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L’objectif de ce rapport est de faire le point sur la 
situation du secteur privé dans les pays méditerra-
néens, de mieux comprendre ses principaux facteurs 
de blocage et d’analyser les potentialités offertes par 
l’entreprenariat social pour répondre à l’impératif 
d’une croissance plus inclusive. Son champs d’ap-
plication est la région méditerranéenne, qui com-
prend, dans ce rapport, 8 des 10 pays partenaires de 
l’Union Européenne, à savoir l’Algérie, l’Egypte, 
Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Palestine 
et la Tunisie (les 2 pays que nous n’avons pas in-
clus, par manque de données et d’informations dis-
ponibles, sont la Libye et la Syrie) et auxquels nous 
avons ajouté la Turquie dont le processus d’adhé-
sion est, à ce jour, gelé. 

Pourquoi avoir choisi de traiter la question du 
secteur privé dans ce rapport ? La première rai-
son est qu’il y a, plus que jamais, urgence à créer des 
emplois dans tous les pays de la région et, compte 
tenu de la détérioration des comptes publics et des 
situations de sureffectifs dans la fonction publique, 
ces futures créations d’emplois ne pourront prove-
nir que du secteur privé. Ce secteur privé devra être 
suffisamment dynamique pour pouvoir absorber une 
offre de travail sous-occupée ou employée dans le 
secteur informel avec des salaires très faibles et sans 
aucune couverture sociale.  Si l’on ne veut pas que 
les jeunes méditerranéens éduqués ne soient recrutés 
par des groupes extrémistes, il faut offrir à cette jeu-
nesse du monde arabe des perspectives d’emplois et 
un avenir qui les intègre dans la société. Jusqu’à au-
jourd’hui et malgré toutes les initiatives et réformes 

entreprises dans certains pays, les véritables intérêts 
du secteur privé ont été placées au second rang, der-
rière les conflits politiques, les intérêts d’une élite 
économique et financière en connivence avec le pou-
voir politique et le manque de volonté de coopération 
entre les pays de la région. Les grands perdants de cet 
état de fait sont, non seulement, l’entreprenariat mé-
diterranéen qui n’a pas les bonnes incitations pour se 
développer, ni un marché suffisant pour devenir plus 
compétitif et construire des chaines de valeur régio-
nales, mais surtout, les millions d’exclus du système 
économique formel dont le niveau de vie aurait pu 
être amélioré. C’est pourquoi ce secteur privé devrait, 
dorénavant, être au cœur du développement des pays 
de la région. 

La deuxième raison est que ces pays doivent faire 
évoluer leur régime de croissance pour devenir 
plus compétitifs et réaliser des montées en gamme. 
Les systèmes productifs doivent créer plus de va-
leur ajoutée, permettant d’offrir des emplois mieux 
rémunérés et pour cela, il est indispensable que la 
croissance repose davantage sur des progrès de pro-
ductivité plutôt que sur le seul accroissement des 
facteurs de production. Ces changements reposent, à 
la fois, sur la capacité d’adaptation des entreprises à 
faire évoluer leur système productif et leur organisa-
tion, mais surtout à la capacité des pouvoirs publics 
à créer les conditions permettant ces changements au 
niveau des firmes et à donner les bonnes incitations. 

La troisième raison est que malgré tout ce qui a 
été écrit sur cette question, il manquait un docu-
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ment de synthèse sur l’ensemble des facteurs poten-
tiellement explicatifs, qui englobe à la fois les ap-
ports de la littérature académique, les contributions 
des différents rapports réalisés par les organisations 
internationales, l’information issue de l’ensemble 
des données disponibles concernant le secteur privé 
dans les pays méditerranéens, ainsi que les nom-
breux points de vue et témoignages rapportés de nos 
missions ou directement rédigés par nos membres 
ou nos partenaires provenant des milieux acadé-
miques et opérationnels.

Pourquoi avoir inclus un chapitre sur l’entre-
prenariat social ? Un paradoxe des pays médi-
terranéens est d’avoir, à la fois, un faible niveau 
de pauvreté comparativement aux pays en déve-
loppement et émergents et, dans le même temps 
certaines parties de la population isolées et/ou ex-
clues de la sphère économique. Il s’agit des jeunes, 
des femmes et du monde rural éloigné des grandes 
agglomérations. On pourrait également y ajouter 
les personnes dont les activités économiques sont 
dans l’informel. C’est donc un système écono-
mique qui repose sur l’exclusion d’au moins les 
deux tiers de sa population et dont les fondements 
d’un développement durable ne sont pas assurés. 
Dans le monde arabe, l’écart en termes de probabi-
lité d’intégrer la sphère économique formelle entre 
un homme d’une quarantaine d’année vivant dans 
une grande agglomération et une jeune femme vi-
vant en milieu rural est très probablement le plus 
extrême qui soit dans l’ensemble des pays en déve-
loppement et émergeants. Compte tenu de cette si-
tuation, aux facteurs bien connus et plus généra-
lement de nature macro (investissement, politique 
d’innovation, politique de change, réglementa-
tions, etc.) qui peuvent contribuer à la croissance 
de ces économies, il est indispensable d’y ajouter 
d’autres initiatives qui permettent de répondre 
plus spécifiquement à ces problèmes d’exclusion. 
Pour faire converger la région vers un modèle 
de développement plus inclusif, ces pays ont be-
soin non seulement de politiques économiques 
adaptées mais également d’innovations sociales 
qui peuvent émaner de la société civile et que les 

pouvoirs publics ont tout intérêt à encourager en 
créant un environnement législatif, fiscal et admi-
nistratif favorable et incitatif. Si l’entreprenariat 
social ne peut pas être une réponse globale pour 
permettre le développement d’un pays, il peut être 
une opportunité pour répondre aux besoins d’une 
plus large intégration des populations jusque là 
exclues de la sphère économique.

Ce rapport n’a pas vocation d’identifier de façon 
exhaustive l’ensemble des obstacles auxquels le 
secteur est confronté. Ce type de travail, à l’échelle 
de l’ensemble de pays, a peu de sens dans la me-
sure où, malgré des similitudes, chacun d’eux a ses 
spécificités propres dont le rôle est essentiel sur ces 
obstacles. Par conséquent, comprendre les difficul-
tés précises des entreprises nécessitent des analyses 
approfondies, non seulement par pays, mais qui 
peuvent être également ciblées sur un type d’en-
treprises (les problèmes des grandes entreprises ne 
sont pas les mêmes que ceux des micro ou ceux des 
petites et moyennes entreprises, ou encore que ceux 
des start up) et parfois aussi, ciblées sur des problé-
matiques particulières, comme par exemple, l’accès 
au foncier, le financement, l’informel, la corruption, 
la fiscalité, etc.)[1]. Il essaie toutefois d’apporter des 
éléments de réponse aux questions suivantes : Com-
ment ont évolué les pays méditerranéens depuis le 
lancement du Processus de Barcelone ? Pourquoi la 
croissance a-t-elle été en deça des attentes ? Quelle 
rôle peuvent jouer les Banques Centrales pour 
rendre le secteur privé plus dynamique ? Comment 
les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer au déve-
loppement de l’entreprenariat social ?

Le rapport est ainsi structuré en 4 chapitres. Le 
premier présente la dynamique observée des pays 
méditerranéens au cours de ces 20 dernières an-
nées. Le second tente d’analyser les principales 
raisons du manque de croissance. Le troisième cha-
pitre porte sur le rôle des Banques Centrales dans 
l’amélioration de l’environnement des affaires et 
sur l’attractivité des investissements étrangers. Le 
quatrième et dernier chapitre est focalisé sur l’en-
treprenariat social.
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la situation se dégrade et que des facteurs d’inéga-
lités horizontales tendent à se développer.

-	En matière d’insertion dans l’économie mondiale, 
malgré une meilleure diversification et une amé-
lioration du contenu technologique des produits, 
le taux de croissance des exportations des pays 
Med est resté inférieur à celui des pays à revenu 
comparable.

-	Enfin, le déficit commercial de la région a conti-
nué à se détériorer de façon de plus en plus inquié-
tante. Cette dégradation est beaucoup plus forte 
vis à vis du Reste du Monde que vis à vis de l’UE.

Le chapitre 2 analyse de façon générale les raisons 
qui peuvent expliquer cette situation. Les pays mé-
diterranéens sont coincés dans “la trappe des pays 
à revenu intermédiaire”, avec des niveaux de sa-
laire trop élevés pour pouvoir concurrencer les pays 
à plus faible revenu et un niveau de compétitivité 
insuffisant, en raison de progrès de productivité 
trop faibles, pour pouvoir concurrencer les pays 
plus avancés. Ce chapitre met en avant plusieurs 
constats :
-	Alors qu’au moment de leur décollage, les taux 

d’investissement des pays d’Asie se situaient 
entre 30% et 40%, dans la région Med, ces taux 
sont restés, au cours de ces 20 dernières années, 
relativement stables, à des niveaux compris entre 
23% et 25%. Sur la période récente, les pays qui 
se sont détachés de cette moyenne régionale sont 
d’un côté, l’Algérie (33,5%), le Maroc (30,6%), la 
Turquie (28,5%) et, de l’autre, la Tunisie (21,3%), 
Israël (20%) et l ‘Egypte (14%). Mais le plus sur-
prenant est que depuis le début du Processus de 
Barcelone jusqu’à ces dernières années, la capaci-
té de cet investissement à créer de la croissance a 
baissé.

-	La part dans le PIB des investissements directs 
étrangers (IDE) entrés dans la région est passée 
de 6,7% au début des années 2000 à 3,8% actuel-
lement. Un point important est que ce que nous 
montre la littérature académique est que les ef-
fets positifs des IDE sur la croissance dépendent 
de la capacité d’absorption des pays d’accueil (à 
savoir la qualité de leur capital humain, de leurs 

Résumé exécutif

Le chapitre 1 introduit le rapport en faisant un 
point sur la dynamique économique des pays mé-
diterranéens depuis le début du Processus de Bar-
celone. Au cours de ces 20 dernières années (1995-
2017), le taux de croissance dans la région a été en 
moyenne de 4,1% par an contre 5,1% pour l’en-
semble des pays à revenu comparable et 7,9% pour 
les pays d’Asie de l’Est. Parmi les pays Med, il a 
oscillé entre 5,1% pour la Jordanie et 3,5% pour 
l’Algérie. Ces taux de croissance de la région, que 
certains économistes considèrent comme soutenus, 
sont, du point de vue du Femise, loin d’être suffi-
sants. Nous montrons, en effet, dans ce chapitre, 
que :
-	Le PIB par habitant ne s’est accru que de 1,9% en 

moyenne annuelle entre 95 et 2017, alors que sur 
la même période, le PIB par habitant des pays en 
développement et émergents a augmenté de 4%. 
Comme conséquence, le processus de convergence 
entre les pays Med et l’UE a stagné et les écarts 
absolus de niveau de vie entre les deux rives se 
sont même accrus.

-	Avec un taux moyen de 12,4% en 2017, le chô-
mage demeure très élevé dans la région. Il touche 
toujours aussi plus fortement les jeunes et les di-
plômés (avec des taux de chômage qui s’élèvent 
respectivement à 27% et 29%). Pire encore, les 
taux de participation des femmes est à un niveau 
extrêmement bas (29% contre 50% pour l’en-
semble des pays à revenu comparable).

-	Bien que les taux de pauvreté dans les pays Med 
soient plus faibles que dans l’ensemble des pays en 
développement et émergents, la part de la popula-
tion pauvre, mesurée à partir des seuils nationaux 
s’est accrue en Egypte et en Jordanie. De plus, par 
rapport à l’ensemble des pays à revenu compa-
rable, c’est dans les pays Med que la vulnérabilité 
à la pauvreté de la population a le plus augmenté.

-	Les pays Med reste la région où la répartition de 
la richesse est la plus égalitaire de l’ensemble des 
pays du Sud. Mais là encore, le mécontentement 
croissant des populations à l’égard essentielle-
ment de la santé et de l’éducation est le signe que 
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(concurrence déloyale dans certains secteurs, dé-
couragement des initiatives privés et de l’entre-
prenariat, faiblesse des investissements du secteur 
privé, corruption, mauvaise gouvernance, lour-
deurs administratives, etc.) et il est un élément 
de blocage central au développement du secteur 
privé. Il y a urgence à faire sauter ce verrou qui 
plombe la croissance et les créations d’emplois 
dans les pays de la région.

Le chapitre 3 analyse le rôle majeur que peuvent 
jouer les banques centrales dans les pays méditer-
ranéens dans les réformes du secteur privé, pour 
l’amélioration du climat des affaires et l’attractivité 
internationale des investissements étrangers. En 
procédant par un focus sur les récentes actions de 
réformes menées par la Banque Centrale de Tunisie 
(BCT), tout en analysant des expériences et scénarii 
comparées de banques centrales d’autres pays médi-
terranéens (Egypte, Jordanie, Maroc), le chapitre a 
permis de décliner la nature des réponses qui sont 
apportées autour de six domaines d’intervention :

(i) le premier domaine est inhérent aux modula-
tions des cadres opérationnels de conduite des 
politiques monétaires pour un meilleur concours 
du secteur bancaire au financement des investis-
sements du secteur privé, qu’il s’agisse de la mise 
en œuvre de mesures non-conventionnelles de 
politique monétaire, ou de la modernisation des 
instruments de politique monétaire en vue d’un 
meilleur concours bancaire à l’économie.

(ii) le deuxième domaine relève de la recherche de 
la stabilité financière afin de garantir au secteur 
privé un environnement propice à la pratique des 
affaires,

(iii) le troisième domaine concerne l’engagement 
réel des autorités monétaires en faveur de l’in-
clusion financière des T-PME afin de lever les 
obstacles d’accès du secteur privé aux sources de 
financement, 

(iv) le quatrième domaine concerne aussi l’engage-
ment international des banques centrales pour la 
mise en œuvre de réformes structurelles, notam-
ment dans le cadre de programmes spécifiques 

infrastructures, de leur système financier, de leurs 
institutions et de leurs services publics, des pro-
cédures douanières, des capacités managériales 
des dirigeants d’entreprises, etc.) et des caracté-
ristiques des IDE réalisés (leur secteur de destina-
tion, le type d’accords et de relations avec le pays 
d’accueil et les entreprises locales, etc.).

-	Les pays méditerranéens ont enregistré les plus 
mauvaises performances en matière de progrès de 
productivité globale de l’ensemble des pays en dé-
veloppement et émergent : la moyenne des taux 
de croissance annuel de la productivité totale des 
facteurs entre 1995 et 2016 a été un peu inférieure 
à 0% dans la région. D’autres indicateurs confir-
ment que, dans le domaine de l’innovation, un 
retard important s’est accumulé par rapport aux 
autres pays à revenu comparable.

-	Au-delà de l’image générale plutôt positive que 
donne les indicateurs globaux (Doing Business, 
Competitive Global Index, Indice de Liberté Eco-
nomique) sur l’environnement des affaires dans 
la région, on montre que de nombreux problèmes 
persistent. On montre aussi qu’il peut y avoir un 
écart entre le résultat de ces indicateurs globaux 
(qui sont utiles parce qu’ils permettent une com-
paraison internationale et qu’ils peuvent aussi 
mettre en avant les progrès réalisés dans certains 
pays), et les conditions réelles dans les pays. De 
plus, les délais et les conditions d’application des 
lois et des réformes créent un écart entre la loi 
ou la réforme en elle-même et sa mise en œuvre 
concrète. Il est par conséquent important d’en 
évaluer en continu les résultats par rapport aux 
effets qui en étaient attendus. 

-	Enfin, les relations de connivence entre le milieu 
des affaires et le milieu politique perdurent tou-
jours dans la plupart des pays de la région et on 
montre que non seulement elles ont un effet très 
négatif sur la croissance mais que surtout, elles  
ont des conséquences plus insidieuses et plus 
préjudiciables sur la société elle-même (dévelop-
pement des sentiments d’injustice et d’exclusion, 
modifications des systèmes de représentations 
et de valeurs, etc.). Ce système de connivence 
est à l’origine d’un grand nombre de problèmes 
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noplie d’outils, notamment financiers, pour soute-
nir et développer davantage l’ES en Méditerranée. 
Une troisième et dernière partie présente des pistes 
de réflexion qui pourraient alimenter les actions et 
programmes à venir pour promouvoir l’ES dans le 
cadre du partenariat EuroMed. Ce chapitre met en 
avant plusieurs constats :
-	L’entreprenariat social pourrait jouer un rôle im-

portant dans les PM. Il peut, si il est appuyé par 
une politique publique adaptée, contribuer à amé-
liorer la sécurité économique des populations vul-
nérables. Les entreprises sociales sont économi-
quement performantes tout en renforçant l’équité, 
la diversité, l’égalité, le développement territorial 
et le respect de l’environnement.

-	Pour autant, l’émergence et le développement de 
l’ES dans les PM reste largement en-deça de son 
potentiel. L’innovation sociale se heurte à des obs-
tacles qui perdurent. L’accès au financement est 
l’un des obstacles les plus importants. L’accès 
reste limité, faute d’un cadre juridique adapté. 
Pourtant, il existe une pléthore d’outils finan-
ciers adaptés à l’ES (micro-finance, social impact 
bonds, plateformes de crowdfunding etc).

-	Les besoins actuels incitent à adopter une ap-
proche multi-acteurs plus ouverte, qui permettrait 
de libérer le potentiel innovant de l’entreprenariat 
social. Il s’agirait de poursuivre cette dynamique 
sur le plan national, appelant tous les acteurs (pu-
blics, privés et institutionnels) à contribuer à un 
modèle économique durable. Un dialogue pourrait 
être lancé dans chaque pays pour définir des in-
dicateurs de performance de l’impact social qui 
pourraient être adaptés dans un cadre national. 
Ce cadre permettrait aux acteurs publics et privés 
de mieux évaluer des projets d’investissement et 
de contribuer à la mise en œuvre de projets socia-
lement responsables et inclusifs. 

-	Les autorités publiques pourraient aussi avoir un 
rôle de facilitateur en encadrant juridiquement le 
secteur et en introduisant des incitations fiscales. 
En faisant évoluer leur cadre légal et réglemen-
taire dans le secteur financier, les gouvernements 
au Sud pourraient s’ouvrir à la possibilité d’atti-
rer les acteurs de la finance dite sociale.

avec le FMI orientés essentiellement sur les ré-
formes des pratiques des affaires du secteur privé, 

(v) le cinquième domaine concerne la flexibilité du 
taux de change pour une meilleure compétitivité 
du secteur privé et une résilience aux chocs ex-
ternes. Les effets mitigés de ce domaine d’inter-
vention pour les banques centrales analysées 
tiennent essentiellement aux degrés différents at-
teints pour certains prérequis, que sont la robus-
tesse des systèmes financiers, la soutenabilité des 
fondamentaux macroéconomiques, la viabilité des 
réserves de change et surtout le soutien interna-
tional des principaux bailleurs de fonds. Autant 
de préconditions qui doivent précéder le recours 
au flottement des monnaies, 

(vi) Enfin, le sixième domaine est relatif à l’assou-
plissement de la réglementation des changes pour 
une optimisation de l’attractivité des entreprises 
étrangères et des capitaux internationaux. Sur 
ce dernier point, des constats convergents se dé-
gagent des stratégies menées par les banques cen-
trales. Conscientes des risques inhérents à une 
libéralisation désordonnée des mouvements de 
capitaux, ces dernières ont, à juste titre, adopté 
une démarche séquentielle de libéralisation pro-
gressive des opérations en capital et financières, 
qui peut s’avérer efficace pour la mobilisation des 
ressources externes nécessaires au financement 
des réformes à entreprendre. Mais, les bienfaits at-
tendus de cette libéralisation financière externe ne 
seront pas automatiques. Ils seront conditionnés 
par le niveau de développement financier, la stabi-
lité et la résilience du cadre macroéconomique et la 
qualité des institutions. Pour cela, une conception 
pragmatique et graduelle de l’assouplissement de 
la réglementation des changes est requise.

Le chapitre 4 analyse le potentiel de l’entreprena-
riat social (ES) comme moteur de développement 
du secteur privé et d’appui à la croissance et à l’em-
ploi dans les pays Méditerranéens (PM). Il s’inté-
resse à la situation actuelle en matière d’ES en se 
demandant, dans une première partie, s’il reste des 
obstacles à son développement dans les PM. Puis, 
dans une deuxième partie, il se focalise sur la pa-
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-	Pour compléter les initiatives nationales, la coopé-
ration avec l’Europe et entre pays du Sud pourrait 
être renforcée. Le développement d’un dispositif 
EuroMed qui permettrait de faire correspondre 
les investissements à impact social aux besoins de 
l’entreprenariat social nous semble propice. Un tel 
dispositif pourrait prendre la forme d’une plate-
forme en ligne EuroMed dédiée à l’entreprenariat 
social. Elle offrirait aux entrepreneurs sociaux une 
mise en relation avec les structures financières à 
impact social. Elle offrirait aussi aux structures 
financières un moyen de mieux identifier et de 
mieux évaluer les projets sociaux à soutenir. 

-	Par ailleurs, la création d’un ERASMUS de 
l’entreprenariat social permettrait de cultiver les 
compétences entrepreneuriales à impact social en 
Méditerranée. Outre le transfert de connaissances 
innovantes pour les entrepreneurs des deux rives, 
cette initiative permettrait la découverte de nou-
veaux marchés et de nouveaux partenaires et, sur-
tout ouvrirait la perspective de faire émerger un 
écosystème d’entreprenariat socialement innovant 
en Méditerranée.

Notes

1. Ce point de vue que nous défendons lorsqu’il 
s’agit d’identifier les difficultés du secteur privé, 
nous a amené à réaliser le prochain rapport Eu-
roMed du Femise, en se focalisant sur un pays 
(le Maroc), un thème précis (l’intégration dans 
les chaines de valeur globales) et un type d’entre-
prises (les petites et moyennes entreprises).
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Ce chapitre a pour objectif de faire le point sur la 
dynamique économique des pays méditerranéens au 
cours de ces 20 dernières années, c’est à dire depuis 
le lancement du processus de Barcelone. Un secteur 
privé qui fonctionne correctement doit se traduire 
par des taux de croissance et une insertion interna-
tionale équivalents à ceux caractérisant les pays de 
niveau de développement comparable. On va donc, 
dans ce qui suit, évaluer les principaux “outputs” 
du secteur privé des pays méditerranéens, en se de-
mandant, dans une première section, si les taux de 
croissance ont été suffisants (par comparaison avec 
les autres pays en développement et émergents, en 
évaluant le processus de convergence vis à vis de 
l’Union Européenne (UE), par rapport aux princi-
paux chiffres du chômage et aux changements des 
indicateurs de pauvreté et d’inégalité) et, dans une 
deuxième section, en analysant l’évolution des ex-
portations de la région.

I. Les taux de croissance des pays méditerra-
néens sur ces 20 dernières années ont-ils été 
suffisants ?

I.1. Une mise en perspective par rapport aux 
taux de croissance des autres pays  émergents 
et en développement

Les trois premiers cadrans du tableau 1.1 
décomposent en trois périodes (1995-2002, 
2003-2010, puis 2011-2017) les taux de crois-
sance annuels moyens. Le dernier cadran 
indique la moyenne des taux de croissance 

annuels sur l’ensemble de ces vingt années 
(1995-2017). Dans ce tableau 1.1, sont indi-
qués les taux de croissance moyens pour 
les huit pays méditerranéens renseignés, la 
moyenne de ces huit pays (MED8), celle des 
pays à revenu comparable (pays appartenant 
à la catégorie des “middle income” définie 
par la Banque Mondiale) et celles des pays 
en développement et émergents des autres 
principales régions du Monde.

Entre 1995 et 2002, c’est à dire sur les huit 
premières années qui ont suivi la mise en 
œuvre du Processus de Barcelone, les pays 
méditerranéens ont eu un taux de crois-
sance annuel moyen de 3,8%, ce qui est bien 
en dessous du taux de croissance des pays 
d’Asie de l’Est et du Pacifique (7%), mais qui 
correspond à la moyenne des pays à revenu 
moyen. Les pays méditerranéens font mieux 
en moyenne que les pays d’Europe et d’Asie 
centrale (2,3%) et que les pays d’Amérique 
Latine et Caraïbes (2%). Parmi les pays mé-
diterranéens, l’Egypte (4,6%), La Tunisie 
(4,5%), Israël (4%) et la Jordanie (4,2%) sont 
au-dessus de la moyenne des 8 pays médi-
terranéens (MED8).

Au cours de la période 2003-2010, leur taux 
de croissance moyen annuel a été plus fort 
(5,1%), mais il se situe cette fois-ci en dessous 
du taux de croissance moyen de l’ensemble 
des pays à revenu moyen (6,6%). Avec un taux 

CHAPITRE    1

La dynamique observée des pays 
méditerranéens
par Patricia AUGIER et Jocelyn VENTURA
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moyen de 4%, seuls les pays d’Amérique La-
tine ont fait moins. Les pays méditerranéens 
ayant enregistré les plus forts taux de crois-
sance annuels moyens sur cette période sont 
la Jordanie (6,5%), le Liban (6,4%), l’Egypte 
(5,3%), la Turquie (5,1%) et le Maroc (4,9%).

La crise économique a ralenti la croissance 
dans l’ensemble des pays en développement 

et émergents. Dans les pays méditerranéens, 
sont venus s’ajouter les événements politiques 
que l’on a qualifiés de Printemps Arabes. Le 
taux de croissance annuel moyen sur la pé-
riode récente (2011-2017), est descendu à 3,3%, 
contre 4,8% pour l’ensemble des pays à revenu 
intermédiaire, 7% pour l’Asie de l’Est et du Pa-
cifique, 3,5% pour l’Afrique Sub-Saharienne, 
3,2% pour l’Europe et l’Asie Centrale et 1,7% 

Graphique 1.1
Taux de croissance moyen des pays méditerranéens en comparaison avec des pays référents 

(moyenne des taux de croissance annuel) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
Note : Pour les 4 groupes régionaux, les pays à haut revenu ont été exclus. Les groupes de pays sont définis en annexe.
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pour les pays d’Amérique Latine et des Ca-
raïbes.

Au total, sur ces vingt dernières années (1995-
2017), le taux de croissance des pays médi-
terranéens s’est accru en moyenne de 4,1%, 
contre 5,1% pour les pays à revenu compa-
rable. On peut noter qu’il y a peu d’écarts entre 
les pays méditerranéens. La moyenne de ces 
taux oscille, en effet, entre 5,1% pour la Jorda-
nie et 3,5% pour l’Algérie. L’Asie de l’Est et du 
Pacifique (7,9%) et l’Afrique Sub-Saharienne 
(4,4%) ont enregistré une croissance plus forte, 
alors que les deux autres régions, l’Europe et 
l’Asie Centrale, ainsi que l’Amérique Latine et 
les Caraïbes, ont fait moins bien (3,5% et 2,6% 
respectivement). 

La comparaison des taux de croissance des 
pays méditerranéens avec ceux enregistrés 
par les autres pays en développement et émer-
gents peut laisser penser que cette croissance a 
été correcte. L’analyse d’autres indicateurs ne 
confirme pas, en revanche, ce point de vue.

I.2. La région ne converge pas vers le ni-
veau de vie de l’UE

Compte tenu de l’évolution de la popula-
tion, ces taux de croissance ont permis d’ac-
croître le PIB par habitant (exprimé en pa-
rité de pouvoir d’achat) de seulement 2% 
en moyenne annuelle pour l’ensemble des 
pays Med entre 1995 et 2017, alors que sur 
la même période, le revenu par tête s’est ac-
cru de 4% pour les pays à moyen revenu et 
de 6,8% pour les pays d’Asie de l’Est et du 
Pacifique (cf. tableau 1.1). Sans Israël et la 
Turquie, le PIB par habitant du groupe des 7 
pays Med a légèrement progressé entre 1995 
et 2010 puis quasiment stagné (graphique 
1.2). Depuis 2013, le pouvoir d’achat par ha-
bitant de l’ensemble de ces 7 pays Med est 
devenu inférieur à celui des pays à moyen 
revenu. 

Tableau 1.1 Taux moyen de croissance an-
nuelle du PIB par habitant en parité de 
pouvoir d’achat entre 1995 et 2017
By Country By Region
Algeria 1,86 Med9 1,99
Egypt 2,41 Med7 1,83
Israel 1,63 East Asia & Pacific 6,78
Jordan 1,02 Europe & Central 

Asia
3,20

Lebanon 0,58 Latin America & 
Caribbean 

1,33

Morocco 2,59 Sub-Saharan Afri-
ca

1,89

Tunisia 2,63 Upper middle in-
come

4,42

Turkey 3,41 Lower middle in-
come

3,75

Palestine 1,66 Middle income 4,04
Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés 

par les auteurs.

Med9: Algeria, Egypt, Israel, Jordan, Lebanon, Morocco, 

Tunisia, Turkey, Palestine

Med 7: Med9 except Israel and Turkey

Comme conséquence, au lieu de se réduire, 
les écarts absolus [1] de niveau de vie entre 
l’UE et les pays méditerranéens se sont ac-
crus, sauf pour la Turquie qui est un des pays 
dont le niveau de vie est le plus proche de ce-
lui de l’UE (cf. graphiques 1.3). Lorsque l’on 
considère les écarts relatifs [2] de niveau de 
vie, on constate que le processus de conver-
gence entre les pays méditerranéens et l’UE 
a quasiment stagné : en 1995, le PIB par ha-
bitant en parité de pouvoir d’achat des eu-
ropéens était 3,8 fois supérieur au PIB par 
habitant des 7 partenaires méditerranéens. 
En 2017, ce rapport est de 3,1 (cf. graphique 
1.4). La comparaison avec l’ensemble des 
pays à revenu comparable est édifiante. En 
1995, le niveau de vie des européens était 5,8 
fois plus élevé que celui des pays à revenu 
intermédiaire. En 2017, ce rapport est passé à 
3,4 (plus bas que celui des MED7). 
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Les Territoires Palestiniens, Le Liban et la 
Jordanie se sont même éloignés du niveau 
de vie européen (graphique 1.5). Les pays 
qui ont convergé vers le PIB par habitant 
en parité de pouvoir d’achat de l’UE sont 
la Turquie, la Tunisie, le Maroc, l’Egypte et 
l’Algérie. 

I.3. Des taux de chômage encore très élevés

A l’exception d’Israël et du Liban, les taux de chô-
mage des pays partenaires méditerranéens de-
meurent très élevés. En moyenne, ce taux est de 
12,4% en 2017, alors qu’il est beaucoup plus bas 
dans les autres régions en développement : 4,1% 
dans les pays d’Asie de l’Est et du Pacifique, 8,3% 

Graphique 1.2
Evolution du PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat par région entre 1995 et 2017 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.

Graphique 1.3
Evolution des écarts absolus* du PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat entre l’UE et 

les pays méditerranéens 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* L’écart absolu correspond à la différence entre le niveau du PIB par habitant de l’UE et le PIB par habitant du pays concerné.

Graphique 1.4
 Comparaison de l’écart relatif* du PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat entre les pays en 

développement et émergents et l’UE en 1995 et en 2017

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* L’écart relatif correspond au rapport entre le niveau du PIB de l’UE et le PIB du groupe de pays concernés.
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en Amérique Latine et les Caraïbes, 7,4% en Eu-
rope et Asie Centrale, 7,3% en Afrique Sub-Saha-
rienne, et seulement 5,5% pour l’ensemble des 
pays à revenu intermédiaire (graphiques 1.6 et 1.7)

De plus, les pays méditerranéens se dis-
tinguent par des taux de chômage des 
femmes particulièrement hauts (17,3% 
en moyenne pour les MED9, 24,7% pour 
l’Egypte, 31% pour les Territoires Palesti-
niens et 25% pour la Jordanie). Dans tous les 
pays méditerranéens le taux de chômage des 
femmes dépasse le taux de chômage de l’en-
semble de la population active.

Pour avoir une vision plus juste de la situation du 
marché du travail, ces taux de chômage doivent 
être complétés par les taux de participation [3] 
qui indiquent la proportion de personnes qui 
sont, soit en situation de travail, soit en situation 
de chômage, dans la population totale en âge 
de travailler. Ces taux de participation par pays 
partenaires méditerranéens (graphique 1.8) et 
par région (graphique 1.9) sont présentés pour 
l’ensemble de la population et par genre.

Il est frappant de constater qu’à l’exception d’Is-
raël, les taux de participation des pays méditer-
ranéens sont particulièrement bas. Ce taux est 

Graphique 1.5. 
Comparaison de l’écart relatif* du PIB en parité de pouvoir d’achat par habitant entre les pays 

méditerranéens et l’UE en 1995 et en 2017 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* L’écart relatif correspond au rapport entre le niveau du PIB de l’UE et le PIB du pays concerné.

Graphique 1.6. 
Taux de chômage total et par genre dans les pays partenaires méditerranéens en 2017 

(estimations du BIT) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
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en moyenne, pour les MED9, de 52,2%, contre 
65,4% pour l’ensemble des pays à revenu inter-
médiaire, 74,7% pour les pays d’Asie de l’Est et 
du Pacifique, 69,4% pour l’Afrique Sub-Saha-
rienne, 69,2% pour l’Amérique Latine et 68% 
pour l’Europe et Asie centrale. Entre les pays mé-
diterranéens, ces taux de participation sont assez 
homogènes puisqu’ils sont compris entre 56,5% 
pour la Turquie et 41,4% pour la Jordanie. 

Les taux de participation des hommes sont en 
moyenne un peu plus faibles pour les pays mé-
diterranéens que pour les autres régions en déve-
loppement (75,3% pour les MED9 contre 80,7% 
pour l’ensemble des pays à revenu moyen), mais 
les pays méditerranéens sont surtout caractéri-

sés par des taux de participation des femmes 
extrêmement bas. Il est de 29% pour les MED9 
et, même de 24% sans Israël, alors que pour l’en-
semble des pays à revenu intermédiaire, le taux 
de participation des femmes est de 49,7% (66,2% 
pour l’Asie de l’Est et Pacifique, 64,3% pour 
l’Afrique Sub-Saharienne, 58,8% pour l’Europe 
et Asie Centrale et 56,5% pour l’Amérique La-
tine). On constate donc qu’en matière de taux de 
participation des femmes, l’écart entre les pays 
méditerranéens et les autres régions en déve-
loppement est considérable. On peut visualiser 
également cet écart en calculant le ratio de la 
population active [4] féminine sur la population 
active masculine. Le graphique 1.10 montre que 
les partenaires méditerranéens se démarquent 

Graphique 1.7
Comparaison du taux de chômage total et par genre entre régions en développement en 2017 

(estimations du BIT) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
MED9 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie et Territoires Palestiniens.

Graphique 1.8. 
Taux de participation total et par genre dans les pays partenaires méditerranéens en 2017 

(estimations du BIT) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
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fortement des autres régions en développement 
avec un ratio moyen très bas (31%[5] -sans Is-
raël-, contre 62,8% pour l’ensemble des pays 
à revenu à revenu intermédiaire, 86,3% pour 
l’Afrique Sub-Saharienne, 78,1% pour l’Asie de 
l’Est et Pacifique, 71,5% pour l’Europe et Asie 
Centrale et 66,9% pour l’Amérique Latine et 
Caraïbes). L’Algérie (22,6%), les Territoires Pa-
lestiniens (27,2%) la Jordanie (21,9%) et l’Egypte 
(30,1%) ont des ratios inférieurs à la moyenne 
des pays méditerranéens, le Liban (32,6%), le 
Maroc (33,7%) et la Tunisie (34,4%) sont à peine 
au dessus de cette moyenne, viennent ensuite 
la Turquie (45%) et enfin Israël dont le ratio est 
presque 4 fois plus élevé que celui de l’Algérie 
(graphique 1.11).

Deux autres caractéristiques du marché du tra-
vail des pays méditerranéens sont les niveaux 
élevés du chômage des jeunes et du chômage 
des diplômés. 

Concernant le taux de chômage des jeunes, les 
pays les plus fortement touchés sont les Terri-
toires Palestiniens (44%), la Jordanie (40%), la 
Tunisie (36%) et l’Egypte (34%) (graphique 1.12). 
La moyenne des pays méditerranéens, qui 
s’élève à 27%, se situe largement au-dessus de 
celle des autres régions en développement (de 
11% pour les pays d’Asie de l’Est et du Pacifique 
à 18,5% pour les pays d’Amérique Latine et Ca-
raïbes) (graphique 1.13). Si entre 1995 et 2017, 
en moyenne, le taux de chômage des jeunes n’a 

Graphique 1.9. 
Comparaison des taux de participation, total et par genre, entre régions en développement en 2017 

(estimations du BIT) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.

 Graphique 1.10. 
Ratio de la population active féminine sur la population active masculine en 1995 et en 2017  

(estimations du BIT) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
Med8 sans Israel : Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie et Territoires Palestiniens.
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quasiment pas bougé (il a reculé de seulement 4 
points de pourcentage en 20 ans), en revanche, 
entre pays méditerranéens, ces évolutions sont 
assez hétérogènes. Ce taux de chômage des 
jeunes a reculé significativement en Algérie (-27 
points de pourcentage) et au Maroc (-20 points), 
il a augmenté dans les Territoires Palestiniens (+8 
points de pourcentage), en Jordanie (+7 points), 

en Turquie (+5 points), en Tunisie et en Egypte 
(+4 points pour ces deux pays).

Le taux de chômage des diplômés est moins 
bien renseigné, d’abord parce que la moyenne 
des autres régions en développement n’est pas 
disponible, ensuite parce que pour les pays mé-
diterranéens, les données disponibles ne sont pas 

Graphique 1.11. 
Ratio de la population active féminine sur la population active masculine par pays partenaires 

méditerranéens en 2017  (estimations du BIT) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.

Graphique 1.12. 
Taux de chômage des jeunes dans les pays méditerranéens en 1995 et 2017 (estimations du BIT) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.

Graphique 1.13. 
Comparaison des taux de chômage des jeunes entre régions en développement en 1995 et 2017 

(estimations du BIT) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
MED9 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie et Territoires Palestiniens. 
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toujours récentes. Dans le graphique 1.14, on a 
mis en perspective le taux de chômage des diplô-
més (c’est à dire des personnes ayant suivi une 
formation dans le supérieur) pour l’année dis-
ponible la plus récente (propre à chaque pays et 
précisée dans le graphique), avec le taux de chô-
mage global pour cette même année. Avec une 
moyenne régionale de 29%, on constate que le 
taux de chômage des diplômés représente plus 
du double de celui de l’ensemble de la popula-
tion. Ce taux de chômage des diplômés s’élève 
à 48% en Palestine, 42% en Tunisie, 41,2% au 
Maroc, 35,4% en Algérie, 30,8% en Egypte, 18% 
en Turquie et 11,4% au Liban. C’est seulement en 
Israël qu’il est proportionnellement inférieur au 
taux de chômage global : en 2013 (dernière an-
née disponible) le taux de chômage des diplô-
més était de 4,4%, alors que le taux de chômage 
global était de 6%.  

I.4. Des niveaux de pauvreté plus bas que les pays 
comparables mais qui n’ont pas reculé partout

Comme le montre l’Indice Multidimension-
nel de Pauvreté [6] évalué pour la région à 4,1 
contre 18,6 pour l’ensemble des pays à revenu 
comparable (cf. graphique 1.15), les pays médi-
terranéens ont à leur actif des taux de pauvreté 
plus faibles que ceux de l’ensemble des autres 

pays en développement et émergents. Les pro-
grès réalisés dans ce domaine au cours de ces 20 
dernières années ont été considérables. Ils sont 
le résultat du modèle de développement mis 
en place dans tous ces pays dans les années 70, 
que l’on a qualifié de “contrat social” ou “d’ar-
rangement autoritaire” (Yousef, 2004) et qui a 
consisté à faire accepter le manque de liberté in-
dividuelle et d’expression de la société civile par 
une sorte de protection économique et sociale 
de la population, (i) en créant un grand nombre 
d’emplois publics (l’Etat est devenu le principal 
employeur du secteur formel), (ii) en offrant un 
accès gratuit aux soins de santé et d’éducation, 
(iii) en investissant dans les infrastructures et 
(iv) en subventionnant les produits alimentaires 
de base et le carburant.

Des millions de personnes dans le monde arabe 
sont ainsi sortis de la grande pauvreté. La part de 
la population en situation de pauvreté extrême 
est tombée à 0,9%, alors que celle de l’ensemble 
des pays à revenu intermédiaire est encore de 
7,7% (cf. graphique 1.16). On constate toutefois 
que la part de la population pauvre, mesurée à 
partir des seuils nationaux de pauvreté spéci-
fiques à chaque pays, a augmenté au cours de 
ces dernières années dans deux pays méditer-
ranéens : en Egypte, très fortement puisque le 

Graphique 1.14. 
Taux de chômage des diplômés dans les pays méditerranéens mis en perspective avec le taux de 

chômage total, pour l’année la plus récente* 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
MED8 : Algérie, Egypte, Israël, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie et Territoires Palestiniens (Les données pour la Jordanie ne sont pas disponibles).
Remarque : Le niveau “Advanced éducation” correspond aux études universitaires ainsi qu’à toutes les autres formations après le lycée.
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taux de pauvreté est passé de 16,7% en 1999 à 
27,8% en 2015 et plus légèrement dans le cas de 
la Jordanie, où le taux de pauvreté est passé de 
13,3% en 2008 à 14,4% en 2010. Dans les autres 
pays méditerranéens pour lesquels les données 
existent, la part des personnes pauvres dans la 
population totale a baissé (graphique 1.17). 
 
De plus, les niveaux de pauvreté des pays de la 
région et leur répartition urbain-rural sont très 
hétérogènes. En utilisant toujours les seuils 
nationaux de pauvreté, trois ont une part de 
population pauvre supérieure à 25% (Liban, 
Palestine et Egypte), deux sont autour de 15% 

(Tunisie et Jordanie), le Maroc et l’Algérie ont 
des parts respectivement de 9% et 5,5% tandis 
que cette part est descendue à 1,6% en Turquie. 

Pour la plupart d’entre eux, les taux de pau-
vreté en milieu rural sont plus élevés qu’en 
milieu urbain. Les écarts les plus importants 
sont enregistrés en Egypte (32,3% en mi-
lieu rural, 15,3% en milieu urbain), au Ma-
roc (14,4% contre 4,8%) et en Turquie (5,1% 
contre 0,6%). En Jordanie, l’écart n’est que de 
3 points de pourcentage (16,8% contre 13,9%). 
En revanche, en Palestine, c’est dans le milieu 
urbain que le taux de pauvreté est plus élevé 

Graphique 1.15. 
Indice Multidimensionnel de Pauvreté par région 

(pour les années les plus récentes) 

Source : Global MPI Data Tables for Winter 2017/2018, OPHI. 
MED6 : Algérie, Egypte, Jordanie, Maroc, Palestine, Tunisie.

Graphique 1.16. 
Part de la population en situation de pauvreté extrême par région (pour les années les plus ré-

centes) 

Source : Global MPI Data Tables for Winter 2017/2018, OPHI. 
MED6 : Algérie, Egypte, Jordanie, Maroc, Palestine, Tunisie.
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(19,4% en milieu rural contre 26,1% en milieu 
urbain, cf. graphique 1.18).

L’utilisation des seuils définis au niveau inter-
national (graphique 1.19) donne des parts de 
pauvreté très différentes comparées à celles 
obtenues sur la base des seuils nationaux [7].  
Deux constats se dégagent de ce graphique. 
Le premier est que, quelque soit le niveau des 
seuils internationaux, la proportion de pauvre 
a diminué pour chacun des pays méditerra-
néens. Cette réduction de la pauvreté a été si-
gnificative en Tunisie, au Maroc et en Algérie, 
où, mesurée au seuil de 3,20 $ par jour, elle 
est passée respectivement de 30,1% en 1995 à 
9,1% en 2010, de 28,2% en 1998 à 17% en 2006, 
et de 24,1% en 1995 à 3,9% en 2011. Le second 
constat est que la proportion de la population 

des pays méditerranéens considérée comme 
pauvre (soit au seuil de 1,9$, soit au seuil de 
3,2$) est plus faible que celle que l’on peut ob-
server dans les pays comparables en dévelop-
pement ou émergents.   

Une dimension importante à considérer lorsque 
l’on traite la question de la pauvreté est celle 
de la vulnérabilité des populations. Elle corres-
pond à la proportion des individus qui vivent 
près du seuil de pauvreté, autrement qui ne 
sont pas considérées comme pauvres mais qui 
pourraient le devenir au moindre choc, que ce 
dernier soit de nature exogène (politique, envi-
ronnemental, économique, climatique, etc.) ou 
propre à l’individu (maladie, manque de travail, 
etc.). Pour évaluer le niveau de vulnérabilité des 
pays, nous avons sorti la part de la population 

Graphique 1.18.
Part de la population pauvre en pourcentage de la population totale pour la dernière année 

disponible, en milieu rural et urbain (seuil national de pauvreté)

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.

Graphique 1.17.
Part de la population pauvre en pourcentage de la population totale pour la première et dernière 

année disponible (seuil national de pauvreté*) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
* Les seuils nationaux de pauvreté sont calculés à partir de l’évaluation monétaire d’un panier de biens minimums pour vivre (nourritures et 
dépenses hors nourritures).
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qui vit avec moins de 5,5$ par jour, puis nous 
avons calculé le ratio de cette part sur celle de 
la population vivant sous le seuil de 3,20$ (gra-
phique 1.20). 

Même si la part de la population vivant sous 
le seuil de 5,5$ par jour est élevée (30% envi-
ron pour la Tunisie et l’Algérie, 48% au Maroc 
et jusqu’à 62% en Egypte), partout, cette part a 

baissé. Mais le point important est que la baisse 
de cette part a été beaucoup moins forte relati-
vement à celle de la part de la population vivant 
sous le seuil de 3,20$. En conséquence, notre in-
dicateur de vulnérabilité (à savoir le ratio part 
de la population sous le seuil de 5,5$ sur part de 
la population sous le seuil de 3,2$) s’est accru 
pour tous les pays ou groupes de pays. Compa-
ré à l’ensemble des pays en développement ou 

Graphique 1.19. 
Part de la population pauvre en pourcentage de la population totale pour la première et dernière 

année disponible (seuils internationaux de pauvreté à 1,90$, 3,20$ et 5,50$ par jour) 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.

Graphique 1.20. 
Indicateur de vulnérabilité à la pauvreté* pour la première et dernière année disponible 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
* Notre indicateur de vulnérabilité à la pauvreté correspond au ratio part de la population sous le seuil de 5,5$ / part de la population sous le 
seuil de 3,2$.
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émergents, c’est dans les pays med que cette 
vulnérabilité à la pauvreté a le plus augmenté.

I.5. Des niveaux d’inégalités relativement 
faibles mais des facteurs d’iniquité qui s’ac-
centuent

Les pays méditerranéens ont des niveaux d’iné-
galités généralement inférieurs à ceux des autres 
pays en développement et émergents, avec 
là encore des différences marquées entre eux, 
puisque, comme on peut le voir sur le graphique 
1.21, le coefficient de Gini [8] est compris entre 
27,6 pour l’Algérie et 41,9 pour la Turquie. Il a 
baissé dans seulement 3 pays (Algérie, Jordanie 
et Tunisie), il est resté à peu près stable pour le 
Maroc, la Turquie et la Palestine et a légèrement 
augmenté en Israël et en Egypte. Le rapport entre 
les revenus des 20% les plus riches et les revenus 
des 20% les plus pauvres, confirme une réparti-
tion de la richesse créée plus égalitaire dans la 
région Med que dans les autres pays à revenu 
comparable. Les pays méditerranéens pour les-
quels le niveau d’inégalité est le plus élevé sont 
Israël (les 20% les plus riches gagnent presque 
10 fois plus que les 20% les plus pauvres), la Tur-
quie (avec un ratio de 8,5), suivi du Maroc (ratio 
de 7,4) et de la Tunisie (ratio de 6,4).

Au delà des différences de richesses ou de reve-
nus (ou encore de dépenses), qui relèvent de ce 
que l’on appelle les inégalités verticales, le sen-
timent d’inégalité ou d’iniquité des populations 

peut être alimenter par d’autres facteurs dont les 
effets peuvent être plus dommageables encore 
sur la stabilité et l’équilibre des sociétés. Dans 
les pays méditerranéens, l’émergence de ces fac-
teurs d’iniquité est lié à l’effritement de l’ancien 
contrat social qui n’est plus du tout soutenable : 
les services publics se sont considérablement dé-
gradés, les subventions sur les biens alimentaires 
et le carburant ont été réduites et, surtout, l’Etat 
ne peut plus embaucher, ce qui réduit de plus en 
plus fortement les opportunités d’emplois, en 
particulier pour les jeunes. 

Une des principales manifestations de la dégra-
dation des services publics est la forte baisse de 
la qualité dans le domaine de la santé et de l’édu-
cation. Dans la région, plus de 49% de la popula-
tion déclarent être insatisfaits ou très insatisfaits 
du système éducatif. Cette proportion s’élève à 
56% concernant les services de santé (graphique 
1.23). La population égyptienne est la plus re-
vendicative (avec environ 72% d’insatisfaits aus-
si bien concernant l’éducation que la santé), suivi 
de l’Algérie (62% environ d’insatisfaits dans cha-
cun des deux domaines), du Maroc (56% vis à vis 
de l’éducation et 71% vis à vis de la santé), de la 
Tunisie (58% vis à vis de l’éducation et 60% vis à 
vis de la santé), de la Palestine (51% vis à vis de 
l’éducation et 49% vis à vis de la santé) et du Li-
ban où la population est insatisfaite essentielle-
ment vis à vis du système de santé (avec une part 
de population insatisfaite d’environ 60%). Les 
résultats des dernières vagues d’enquêtes du Ba-

Graphique 1.21. 
Indice de Gini* pour la première et dernière année disponible

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.
* Plus l’indice de Gini se rapproche de 100, plus le niveau d’inégalité de revenu est élevé.
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romètre Arabe sont cohérents avec les 
témoignages et les constats rapportés 
dans la littérature. Selon un rapport 
de la Banque Mondiale de 2013, une 
femme en Egypte déclarait “vous 
pouvez aller au centre de santé pri-
vé et perdre votre argent ou aller au 
centre de santé public et perdre votre 
vie”.  Lorsque les données existent, 
comme dans le cas de l’Egypte et du 
Maroc, les taux d’absentéismes des 
médecins dans les centres de santé 
s’élèvent entre 20 et 30% (Brixi et al., 
2015). Les écoles manquent de four-
nitures de base, les médicaments sont 
très fréquemment en rupture de stock 
et les dispensaires sont souvent fermés faute 
de médecins présents sur leur lieu d’exercice. 
Dans le domaine de l’éducation, l’absentéisme 
des enseignants est également important. Les 
scores obtenus par les pays méditerranéens 
dans les évaluations internationales sur l’acqui-
sition des connaissances et des compétences des 
élèves (comme par exemple PISA à l’initiative 
de OCDE) les positionnent généralement dans 

le bas des classements. Ces difficultés, aussi bien 
dans la santé que dans l’éducation, touchent plus 
encore les zones rurales pauvres. En résumé, les 
élèves sont mal formés et les personnes sont mal 
soignées. Face à cette situation, les populations 
n’ont pas d’autres choix que de se tourner vers 
le secteur privé dont les coûts peuvent être éle-
vés. En Egypte, 70% des élèves ont recours à des 
cours privés (Dang et Rogers, 2008). Les familles 
choisissent, lorsque leur revenu le permet, des 

Graphique 1.22. 
Rapport entre les revenus des 20% les plus riches et les revenus 

des 20% les plus pauvres pour la dernière année disponible

Source : WDI 2018, Banque Mondiale.

Graphique 1.23. 
Niveau de satisfaction des populations vis à vis des services publiques

Source : Arab Barometer Wave IV (2016-2017).
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écoles privées pour l’éducation de leurs enfants, 
ce qui désavantage encore plus les populations 
pauvres et ceux qui le peuvent se font soigner 
dans des structures privées, ce qui clive plus 
profondément les populations.  

On sait depuis Sen (1999) que le développe-
ment doit avant tout viser à élargir les “pos-
sibilités” ou les “potentialités” ouvertes aux 
personnes pour mener l’existence qu’ils choi-
sissent d’avoir. Le développement économique 
doit donc réduire les sources de “privations des 
potentialités” qui empêchent les personnes de 
pouvoir profiter de leurs qualités intrinsèques 
et des efforts qu’ils souhaitent déployer (inves-
tissement dans les études, travail, etc.) pour 
atteindre leurs objectifs ou tout simplement 
sortir de la pauvreté. Le manque d’accès à une 

éducation de qualité et le manque d’accès aux 
soins de santé sont les deux principales sources 
de “privation des potentialités” puisqu’ils vont 
fermer toute possibilité à un individu de choisir 
sa vie. Les conditions d’accès à l’éducation et à 
la santé sont donc les piliers d’une société équi-
table. Il est clair que le manque d’accès à un em-
ploi formel réduit également les opportunités 
qu’une économie doit offrir à ses populations. 
De plus, un pays qui n’élimine pas ou qui, du 
moins ne réduit pas les sources de privation des 
potentialités ou des opportunités, est un pays 
qui ne peut pas se développer de façon durable 
parce qu’il sous-utilise le capital humain d’une 
large partie de sa population. 

Dans une société où les fondements de l’équi-
té entre les personnes sont défendus, les iné-

Graphique 1.24. 
Évaluation de l’efficacité du gouvernement par les populations    

Source : Arab Barometer Wave IV (2016-2017)
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galités de richesse peuvent être acceptables. 
En revanche les inégalités qui vont fermer la 
vie des individus en les empêchant de faire ce 
qu’ils souhaitent et d’utiliser leurs capacités 
propres et leurs qualités intrinsèques, ne sont 
pas acceptables et elles fragilisent les socié-
tés. Aussi, laisser s’installer ce type d’inéga-
lités dans cette région déjà marquée par des 
conflits, des difficultés politiques et un risque 
de montée des extrémismes religieux, serait la 
pire des choses qui pourrait arriver aux pays 
méditerranéens. Les résultats des dernières 
enquêtes réalisées par le Baromètre Arabe sont 
en ce sens alarmants puisque 81% de la popu-
lation de la région qualifient de “mauvaise” 
ou de “très mauvaise” l’efficacité des gouver-
nements à créer des opportunités d’emplois 
(graphique 1.24). Les répondants de l’enquête 
sont un peu sévères concernant l’efficacité des 
gouvernements en termes de réponse aux be-
soins éducatifs et d’amélioration des services 
de santé puisqu’ils sont 51% (pour l’éducation) 
et 57% (pour la santé) à la considérer comme 
“mauvaise” ou “très mauvaise”. Clairement, 
l’accroissement du sentiment d’iniquité et une 
perte de confiance dans les services publics se 
répercutent (i) sur les institutions politiques, 
en les affaiblissant et, (ii) sur les décideurs, en 
leur faisant perdre de la crédibilité.

II. L’évolution des exportations méditerra-
néennes

II.1. Une composition des exports par pays 
peu équilibrée

La Turquie et Israël dominent largement les 
exportations régionales. A eux seuls, ils repré-
sentent en 2017 environ deux tiers des expor-
tations méditerranéennes (leur part était de 
62,5% en 1995). Le poids de la Turquie s’est 
considérablement accru, puisqu’il est passé de 
33,2% en 95 à 47% en 2017 (graphique 1.25). Si 
l’on exclut ces deux pays (graphique 1.26), l’es-
sentiel des échanges est réalisé par l’Algérie, 
le Maroc, la Tunisie et l’Egypte. Les parts de 
l’Algérie et de la Tunisie ont diminué (passant 
respectivement de 38,3% à 30% et de 22,4% à 
12% entre 1995 et 2017). Celles du Maroc et 
de l’Egypte ont augmenté (passant de 19% à 
22% pour le Maroc et de 14% à presque 22% 
pour l’Egypte). La part de la Jordanie dans les 
exportations de la région (sans la Turquie et 
Israël) est restée à peu près stable (passant de 
6% à 5%). Quant au Liban et à la Palestine, ils 
représentent respectivement 8% et 1% des ex-
portations méditerranéennes (sans la Turquie 
et Israël). 

Graphique 1.25. 
Part des exportations de chaque pays méditerranéen dans les exportations totales de la 

région en 1995 et 2017 

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Les données pour le Liban et la Palestine ne sont pas disponibles en 1995.



-23-

II.2. Des taux de croissances des exports rela-
tivement faibles

Les exportations de l’ensemble des pays mé-
diterranéens ont augmenté d’environ 413% 
entre 1995 et 2017 (Graphique 1.27), ce qui est 
très en-dessous de l’ensemble des pays à re-
venu comparable (+672%),  ainsi que des ré-
gions de l’Asie du Sud (+659%), de l’Asie de 
l’Est et Pacifique (+765%) et de l’Europe (+1 
884%). Les seules régions ayant fait moins bien 
sont l’Amérique Latine (+278%) et l’Afrique 
Subsaharienne (+432%).

Parmi les pays méditerranéens, quatre pays ont 
tiré ce taux de croissance des exportations de la 
région vers le haut (Graphique 1.28). Il s’agit 
de la Jordanie (600%), de l’Egypte (+550%), de 
la Turquie (+525%) et du Liban (+492%). Le 
taux de croissance de 400% des exportations 
marocaines entre 95 et 2017 est proche de la 
moyenne régionale. Les quatre autres pays ont 
fait moins bien que cette moyenne (200% pour 
Israël, 190% pour l’Algérie, 150% pour la Tu-
nisie et 46% entre 2000 et  2017 pour les Ter-
ritoires Palestiniens, les données pour ce pays 
n’étant pas disponibles avant).

Graphique 1.26. 
Part des exportations de chaque pays méditerranéen dans les exportations totales de la région 

(sans la Turquie et Israël) en 1995 et 2017

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Les données pour le Liban et la Palestine ne sont pas disponibles en 1995.

Graphique 1.27. 
Comparaison de l’évolution des exportations des pays méditerranéens avec des groupes de pays 

comparables entre 1995 et 2017

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
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II.3. Des destinations qui évoluent, mais une 
intégration régionale toujours très faible

La répartition des exportations entre trois 
grandes destinations (l’UE, les pays de la Ré-
gion et le Reste du Monde, graphique 1.29), 
montre deux principaux faits marquants.

-	Le premier est que la part des exportations mé-
diterranéennes vers l’UE a reculé, entre 1995 
et 2017, de 8 points de pourcentage pour l’en-
semble des pays med (passant de 53% à 45%) 
et de 14 points de pourcentage pour les pays 
med sans la Turquie et Israël (passant de 63% 
en 95 à 48% en 2017). Cette tendance concerne, 
avec plus ou moins d’ampleur, tous les pays 
med à l’exception du Maroc dont la part des 
exports à destination du marché européen est 
restée quasiment stable (passant de 63% en 95 
à 66,5% en 2017, graphique 1.30). Le recul le 
plus marqué concerne le Liban (22 points de 
pourcentage) et l’Egypte (19 points de pour-
centage). Deux pays (Algérie et Turquie) ont 
réduit la part de leurs exports destinées au 
marché européen d’environ 8 et 10 points de 
pourcentage. Le recul de la Jordanie, de la Tu-
nisie et d’Israël se situe autour de 4 ou 5 points. 
En 2017, les parts d’exports des pays méditer-
ranéens vers l’UE sont plus hétérogènes encore 
que ce qu’elles étaient en 1995. Ces parts sont 

de 74% pour la Tunisie, 66,5% pour le Maroc, 
58% pour l’Algérie, 48% pour la Turquie, 30% 
pour Israël, 29% pour l’Egypte, 3,7% pour le Li-
ban et 2,8% pour la Jordanie. 

-	Le second est que ce recul relatif des expor-
tations vers l’UE n’a pas réellement profité à 
l’intégration régionale. La part des exports des 
pays med destinée à la région n’a augmenté 
que de 2,7 points de pourcentage entre 1995 et 
2017. En revanche, la part destinée au Reste du 
Monde a augmenté de 6 points de pourcentage 
pour l’ensemble des pays med et de 12,6 points 
de pourcentage pour les pays med sans Israël 
et la Turquie. Au total, en 2017, les échanges 
régionaux ne représentent que 7% de leurs ex-
portations et 5% seulement si on exclut Israël 
et la Turquie. Dans les autres régions en dé-
veloppement, ces parts d’échanges régionaux 
dans le total de leurs exports sont beaucoup 
plus élevés : 23% pour l’Afrique Sub-Saha-
rienne, 20% pour les pays européens en déve-
loppement, 15,5% pour les pays d’Amérique 
Latine et 15% pour l’Asie de l’Est. De plus, pris 
individuellement, aucun pays med n’a signifi-
cativement réorienté ses exports vers le marché 
régional, puisque l’augmentation de cette part 
régionale dans chacun de leur export oscille 
entre 1,2 points de pourcentage pour Israël et 
5,5 points de pourcentage pour l’Egypte.

Graphique 1.28. 
Taux de croissance des exportations des pays méditerranéens entre 1995 et 2017

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
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Notons que nous n’avons pas pris en compte 
la Palestine (qui représente, comme on l’a vu, 
moins de 1% des exportations de la région), 
dans la mesure où plus de 80% des exportations 
palestiniennes vont en Israël.

Les principaux pays partenaires à l’export des 
pays med ont peu changé entre 1995 et 2017 (gra-
phique 1.31). Les quatre plus importants marchés 
sont restés les Etats-Unis, la France, le Royaume 
Uni et l’Italie. Dans le top 10 des principales des-
tinations en 2017, 7 pays étaient déjà présents 
dans le top 10 en 1995. Il s’agit uniquement de 
pays européens : aux trois pays européens précé-

dents cités, s’ajoutent l’Espagne, les Pays-Bas et 
l’Allemagne. Entre 1995 et 2017, trois pays sont 
sortis (Belgique, Japon et Russie) et ont été rem-
placés par l’Iraq, Les Emirats Arabes Unis et la 
Chine. Cette structure des destinations est tou-
tefois plus équilibrée en 2017 qu’en 1995 : d’une 
part, les parts de chaque pays partenaire du top 
10 des destinations en 2017 sont plus homogènes 
et, d’autre part, le top 10 en 95 représentait 66% 
des exportations totales contre 52% en 2017.

Si l’on se concentre sur le Reste du Monde (gra-
phique 1.32), même si l’on retrouve en 2017, six 
pays qui étaient déjà présents dans le top 10 en 

Graphique 1.29. 
Principales destinations des exportations de l’ensemble des pays med et des autres régions en 

développement en 1995 et 2017. 

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.

Graphique 1.30. 
Principales destinations des exportations des pays med en 1995 et 2017 

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE. 
* Données 1997 pour le Liban.
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Japon et Hong Kong, ils sont devenus en 2017, 
les Etats Unis, l’Irak, Les Emirats Arabes Unis 
et la Chine. 

II.4. Une tendance à la diversification des ex-
portations pour certains pays Med

Les pays Med exportent, en moyenne, un 
nombre plus importants de produits que 
l’ensemble des autres pays à revenu com-

1995 (à savoir, les Etats-Unis, la Russie, l’Arabie 
Saoudite, Hong Kong, la Suisse et l’Inde) et que 
seulement quatre nouveaux entrants (l’Iran, 
l’Iraq, les Emirats Arabes Unis et la Chine) ont 
remplacé les quatre pays sortants (le Japon, le 
Canada, Singapour et le Brésil), la composition 
des pays du Reste du Monde destinataires des 
exports méditerranéennes s’est davantage mo-
difiée : alors qu’en 1995, les quatre plus impor-
tants marchés étaient les Etats Unis, la Russie, le 

Graphique 1.31. 
Top 10* des principaux pays de destination des exportations de l’ensemble des pays med en 

1995** et 2017** 

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
** Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par d’amples fluctuations annuelles, nous avons pris la moyenne de trois années en début et fin 
de période, soit respectivement 1995-1996-1997 et 2014-2015-2017.

Graphique 1.32. 
Top 10 des principaux pays de destination (hors EU et pays med) des exportations de l’ensemble des 

pays med en 1995* et 2017*

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE..
* Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par des fluctuations annuelles de nature conjoncturelles, nous avons pris la moyenne de trois 
années en début et fin de période.
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quie, ce sont le Maroc et Israël qui exportent 
le plus grand nombre de produits (environ 
3000), suivis du Liban (2750), de la Tunisie 
(2700), de l’Egypte (2560) de la Jordanie 
(2200), de la Palestine (1050) et, comme on 
l’a déjà précisé, de l’Algérie (960) (cadran 
droit du graphique 1.33).

En termes de nombres de partenaires, les pays 
Med sont au-dessus de l’ensemble des pays 
à revenu comparable et au même niveau que 
les pays d’Asie de l’Est. Ils sont passés d’une 
moyenne de 132 partenaires au milieu des années 

parable. Seuls les pays d’Asie de l’Est font 
mieux. En revanche, le nombre de produits 
exportés a peu augmenté en 20 ans puisqu’il 
est passé de 2500 au milieu des années 90 
à 2700 aujourd’hui (graphique 1.33, cadran 
de gauche).Cette diversification des expor-
tations en termes de nombre de produits est 
très hétérogène entre les pays de la région. 
L’Algérie exporte moins de 960 produits, 
alors que la Turquie en exporte presque 
4300. Depuis le début du Processus de Bar-
celone, tous ont augmenté le nombre de pro-
duits exportés. On constate qu’après la Tur-

Graphique 1.33. 
Nombre de produits exportés par les pays Med en comparaison avec les autres pays en développ-

pement et émergents en 1995* et 2017*

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par des fluctuations annuelles de nature conjoncturelles, nous avons pris la moyenne de 
trois années en début et fin de période.

Graphique 1.34. 
Nombre de produits de partenaires à l’export des pays Med en comparaison avec les autres pays 

en développpement et émergents en 1995* et 2017* 

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par des fluctuations annuelles de nature conjoncturelles, nous avons pris la moyenne de 
trois années en début et fin de période.
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portations en produits de moyenne technolo-
gie est passé de 13% au milieu des années 90 à 
presque 24% dans les années les plus récentes. 
Cette part dépasse aujourd’hui largement celle 
de l’ensemble des pays en développement et 
émergents (graphique 1.35). Si l’on ne prend pas 
en compte Israël et la Turquie, la part de pro-
duits de haute technologie tombe à moins de 4% 
et celle de moyenne technologie à 18%.

Entre pays Med, ces progrès sont très hétéro-
gènes. Pour les produits de haute technologie, 
c’est la Tunisie qui a le plus progressé (passant 
de 3% en 95 à 13% en 2017), suivi du Liban (qui 
passe de 4% à un peu moins de 7%), du Maroc 
(quasiment 0% à 5%), de la Turquie (3% à 4%) et 

90 à 170 au cours des années les plus récentes. 
Bien que tous aient augmenté le nombre de leurs 
partenaires à l’export, la situation entre les pays 
Med est là encore très différentes d’un pays à 
l’autre : la Turquie en compte 217, Israël 189, le 
Maroc 177, l’Egypte 172, Le Liban 168, la Tunisie 
160, la Jordanie 147, l’Algérie 130 et la Palestine 60 
(cf. graphique 1.34).

II.5. Le contenu technologique des exportations

Si la part des produits de haute technologie [9] 
a peu progressé en moyenne dans la région et 
que cette part reste très en dessous de celle de 
l’ensemble des pays à revenu comparable (8% 
contre 20%), en revanche, le contenu des ex-

Graphique 1.35. 
Contenu technologique des exportations des pays Med en comparaison avec les autres pays en 

développpement et émergents en 1995* et 2017* 

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par des fluctuations annuelles de nature conjoncturelles, nous avons pris la moyenne de 
trois années en début et fin de période.
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ajoutée créée par les pays dans la mesure où 
les exportations peuvent contenir des inputs 
importés à l’origine de ces progrès. Seule une 
analyse approfondie, par pays, permettrait de 
savoir si ces progrès proviennent d’une montée 
en gamme des systèmes productifs nationaux. 

II.6. Une dégradation considérable des soldes 
commerciaux 

Le solde commercial des pays Med s’est 
considérablement dégradé entre le début 
du Processus de Barcelone et ces dernières 
années. Un point intéressant est qu’au mi-
lieu des années 90, c’est avec l’UE que le dé-
ficit était le plus important, alors que sur les 
années récentes, c’est vis à vis du Reste du 
Monde qu’il est le plus élevé (graphique 
1.37). On avait déjà montré dans le Rapport 

de l’Egypte (presque 0% à 3,5%). La part de la Pa-
lestine est de 1% et celles de la Jordanie et de l’Al-
gérie sont en dessous de 1%. Pour les produits 
de moyenne technologie, les progrès les plus 
marquants ont été réalisés par le Maroc et par la 
Tunisie (dont les parts sont passées respective-
ment de 12% à 38% et de 14%à 31%), suivis de la 
Turquie (passant de 16% à 30%), de l’Egypte (5% 
à 14%) et de la Palestine (0% à 7%). Le contenu en 
produits de moyenne technologie est resté stable 
pour Israël (autour de 18%) et pour l’Algérie (au-
tour de 1%) et il a reculé pour le Liban (20% à 
15% et, dans une moindre mesure, pour la Jorda-
nie (21% à 19%) (graphique 1.36).

Notons que ces évolutions positives pour les 
pays Med, réalisées en particulier en Tunisie et 
au Maroc, pourraient ne pas traduire un pro-
grès des contenus technologiques de la valeur 

Graphique 1.36. 
Contenu technologique des exportations des pays Med en 1995* et 2017*

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par des fluctuations annuelles de nature conjoncturelles, nous avons pris la moyenne de 
trois années en début et fin de période.
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Graphique 1.37. 
Solde commercial moyen des pays Med avec l’Union Européenne et le reste du monde en 1995* et 2017*

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par des fluctuations annuelles de nature conjoncturelles, nous avons pris la moyenne de 
trois années en début et fin de période.
* La Palestine est exclue de la moyenne des pays Med (pas de données avant 2007). La moyenne 1995-1997-1997 des pays Med intègre les 
années 1997-1998-1999 pour le Liban (pas de données avant 1997 pour ce pays)

Graphique 1.38. 
Solde commercial des pays Med avec l’Union Européenne en 1995* et 2017* 

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par des fluctuations annuelles de nature conjoncturelles, nous avons pris la moyenne de 
trois années en début et fin de période.
* Les données ne sont disponibles qu’à partir de 1997 pour le Liban et 2007 pour la Palestine.

Graphique 1.39. 
Solde commercial des pays Med avec le reste du monde en 1995* et 2017* 

Source : CNUCED - Base de données COMTRADE.
* Pour que nos comparaisons ne soient pas affectées par des fluctuations annuelles de nature conjoncturelles, nous avons pris la moyenne de 
trois années en début et fin de période.
* Les données ne sont disponibles qu’à partir de 1997 pour le Liban et 2007 pour la Palestine.
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Femise 2013 que (i) c’est à partir de 2002/2003 
que les soldes commerciaux des pays Med vis 
à vis de l’ensemble du monde se sont énormé-
ment dégradé (pour les échanges hors pétrole 
par exemple, le déficit commercial est passé 
de 40 milliards de dollars en 2001 à 180 mil-
liards en 2011) et que (ii) cette dégradation 
des soldes commerciaux est beaucoup plus 
forte vis à vis du Reste du Monde que vis à 
vis de l’UE. Le déficit global de l’ensemble 
des pays Med a été multiplié par 5,2 entre 95 
et 2017, puisqu’il est passé de 42 milliards de 
dollars à 218 milliards [10]. Vis à vis de l’UE, 
le déficit est passé de 23 milliards de dollars 
en 95 à 78 milliards en 2017. Vis à vis du Reste 
du Monde, le déficit a été multiplié par 7, pas-
sant de 19 milliards en 95 à 140 milliards en 
2017. Ces chiffres montrent qu’il y a eu non 
seulement une augmentation des importa-
tions en provenance de l’UE mais surtout une 
importante pénétration des produits impor-
tés à bas prix sur les marchés méditerranéens, 
que les entreprises de la région ont eu du mal 
à concurrencer sur leur marché domestique. 
Parmi les pays Med, le déficit commercial vis 
à vis du Reste du Monde a augmenté pour 
tous les pays (essentiellement pour la Tur-
quie, l’Egypte et le Liban), sauf pour Israël 
qui enregistre un excédent sur ces dernières 
années. Vis à vis de l’UE, tous ont vu leur dé-
ficit s’accroître (en particulier pour le Liban, 
l’Egypte et le Maroc), à l’exception de la Tuni-
sie (dont le déficit s’est réduit).

Ce constat est en partie lié à la nature large-
ment asymétrique de la baisse des droits de 
douane mis en place dans les pays méditer-
ranéens. Pour rappel, la moyenne des tarifs 
appliquée par la région sur les importations 
est passée de 28% en 1992 à 7% en 2009, soit 
quasiment la moyenne la plus faible de l’en-
semble des pays en développement et émer-
gents. La surévaluation des taux de change 
dans certains pays explique en partie égale-
ment le manque de dynamisme des exporta-

tions. Mais, d’une façon générale, ce constat 
est aussi dû à un ensemble plus large de 
facteurs que nous évoquerons dans le cha-
pitre suivant. Il est clair que sans montée en 
gamme pour devenir plus compétitifs sur les 
marchés internationaux et sans possibilité de 
concurrencer les entrées de produits à bas 
prix, les déficits commerciaux continueront à 
se dégrader.

Notes

1. L’écart absolu correspond à la simple dif-
férence du PIB par habitant de l’UE et du PIB 
par habitant des pays méditerranéens (ou d’un 
pays méditerranéen).

2. L’écart relatif correspond au rapport entre 
le PIB par habitant de l’UE et le PIB par ha-
bitant des pays méditerranéens (ou d’un pays 
méditerranéens). Précisons qu’on peut avoir 
simultanément un accroissement de l’écart ab-
solu et une baisse de l’écart relatif si le taux de 
croissance du PIB par habitant de l’UE (au nu-
mérateur) est inférieur au taux de croissance 
du PIB par habitant du ou des pays méditerra-
néens (au dénominateur).

3. Le taux de participation est le rapport de 
la population active à la population en âge 
de travailler. La population active au sens du 
BIT rassemble les personnes qui ont un em-
ploi et celles qui sont en situation de chômage. 
Rappelons aussi que le taux de chômage au 
sens du BIT est le nombre de personnes en re-
cherche d’emplois sur la population active. 

4. La population active englobe les personnes 
qui ont un emploi et celles qui sont au chô-
mage.

5. Un ration de 31% signifie qu’en moyenne, 
dans les pays méditerranéens (hors Israël), le 
total des femmes actives représentent moins 
d’un tiers des hommes actifs.

6. L’Indice Global de Pauvreté (Multidimen-
sional Poverty Index, MPI) estimé par l’OPHI 
(Oxford Poverty and Human Development 
Initiative) intégre neuf indicateurs associés à 
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trois dimensions de la pauvreté (éducation, 
santé et niveau de vie).

7. La proportion de pauvre calculée en utili-
sant les seuils nationaux sont, à part pour le 
Maroc, la Turquie et l’Algérie, très au-dessus 
de celle obtenue avec le seuil international de 
3,20$.

8. Le coefficient de Gini est l’indicateur d’iné-
galité le plus couramment utilisé. Il calcule 
dans quelle mesure la distribution des reve-
nus ou, le plus souvent la distribution des dé-
penses de consommation, entre les individus 
ou les ménages s’écartent d’une distribution 
parfaitement égalitaire. Le coefficient est com-
pris entre 0 et 100, 0 correspondant à une éga-
lité parfaite (chaque individu reçoit le même 
revenu ou dépense le même montant) et 100 
à une inégalité extrême (le revenu est détenu 
ou les dépenses sont réalisées par une seule 
personne). Une des limites du coefficient de 
Gini est qu’il sous-estime les inégalités éco-
nomiques dans la mesure où il ne tient pas 
compte du patrimoine des individus (Banque 
Mondiale, 2015).

9. Le contenu technologique des exportations 
a été calculé sur la base de la classification réa-
lisée par l’OCDE. 

10.  Si on enlève les échanges de produits pé-
troliers, ce déficit commercial est encore plus 
important.
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Le chapitre qui précède a montré que la croissance 
des pays méditerranéens a été insuffisante et que, 
malgré des signaux positifs, leur insertion interna-
tionale pourrait encore largement progresser. Il est 
clair que, comme on l’explique dans la première sec-
tion, ces pays présentent toutes les caractéristiques 
des économies situées dans la “trappe des pays à re-
venu intermédiaire”. S’en suivront plusieurs ques-
tions qui structureront la suite de ce chapitre : les 
pays Med ont-ils suffisamment investi ? (section 2), 
ont-ils intérêt à recourir davantage aux investisse-
ments directs étrangers ? (section 3), innovent-ils 
suffisamment ? (section 4). Enfin, dans la section 5, 
sera traitée plus spécifiquement la question de l’envi-
ronnement des affaires.

I. Une région bloquée dans la trappe des pays 
à revenu intermédiaire

Bien qu’il n’y ait pas de consensus sur sa défi-
nition, ni sur la manière de le vérifier empiri-
quement [1], le concept de trappe des pays à 
revenu intermédiaire (“middle-income trap”), 
introduit par Gill et Kharas (2007), désigne la 
situation de pays dans lesquels le processus de 
convergence vers la catégorie des pays à haut 
revenu est extrêmement lent, voire bloqué.

Après une phase de développement basée sur 
une réallocation des ressources de l’agricultu-
re vers l’industrie et sur une croissance per-
mise par l’accumulation des facteurs de pro-
duction (travail et capital), qui les a fait passer 

du groupe de pays à faible revenu vers celui 
des pays à revenu intermédiaire, ces pays sont 
entrés dans une longue période de croissance 
insuffisante ne permettant pas la poursuite 
d’une augmentation significative du revenu 
moyen par habitant [2]. D’un côté, le niveau 
de leur salaire est devenu trop élevé pour 
pouvoir concurrencer les pays à plus faible re-
venu dans les secteurs traditionnels intensifs 
en main d’œuvre non qualifiée et, de l’autre, 
ils ont des difficultés à concurrencer les pays 
plus avancés dans les secteurs qui nécessitent 
un certain niveau technologique et une main 
d’œuvre suffisamment qualifiée. 

Comment les pays peuvent-ils sortir de cette 
trappe ? D’un point de vue théorique, même 
si, comme le souligne Gill et Kharas (2015), 
“les trois quarts de la population mondiale 
vivent aujourd’hui dans des pays à revenu 
intermédiaire, les économistes n’ont pas en-
core fourni un modèle théorique de crois-
sance pour aider les décideurs à conduire la 
transition vers la catégorie des pays à haut 
revenu”. Ces auteurs précisent en effet que 
les deux principaux cadres théoriques en ma-
tière de croissance, ne sont pas adaptés aux 
cas des économies à revenu intermédiaire : (i) 
le modèle de Solow (dans lequel la produc-
tivité est prise en compte mais de façon exo-
gène) contribue à expliquer le phénomène de 
croissance des pays à faible revenu (compte 
tenu d’un niveau de productivité donné, la 

CHAPITRE    2

Vers des éléments d’explication
par Patricia AUGIER
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croissance provient essentiellement de l’accu-
mulation du travail et/ou du capital) et, (ii) 
les modèles de croissance endogène (Romer, 
1986 ; Lucas, 1988 ; Aghion et Howitt, 1996) 
qui expliquent la croissance des pays dévelop-
pés ou des quelques pays émergents qui ont 
convergé puisque ces modèles reposent sur le 
rôle fondamental du progrès technologique, 
de l’innovation et de la qualité du capital hu-
main, facteurs qui constituent le point faible 
de la plupart des pays à revenu intermédiaire. 
En revanche, l’ensemble de la littérature sur 
cette question s’accorde sur le fait que la 
faible croissance des revenus par habitant 
des pays coincés dans la “trappe” est liée à un 
problème de productivité. Eichengreen et al. 
(2013) montrent dans une analyse empirique 
intégrant tous les pays pour lesquels les don-
nées sont disponibles, que 85% du ralentisse-
ment du taux de croissance de la production 
s’explique par le ralentissement de la crois-
sance de la productivité totale des facteurs.

Aussi, les pays méditerranéens n’ont que deux 
issues possibles : 
(i) soit regagner de la compétitivité dans les sec-

teurs traditionnels (ou matures) par une baisse 
drastique des salaires, ce qui fragilisera plus 
encore ces pays sur le plan politique et social 
et, ce qui, économiquement, ne peut être effi-
cace que si les pays ont un système productif 
suffisamment réactif et compétitif pour gagner 
rapidement des parts de marchés à l’export ;

(ii) soit  adopter une nouvelle stratégie de crois-
sance fondée sur les progrès de productivité.

Dans le cas de la région Méditerranée, la pre-
mière issue évoquée a une probabilité forte de 
se révéler inefficace d’un point de vue écono-
mique et elle est bien trop risquée d’un point 
de vue politique et social. A leur stade de déve-
loppement, seule, l’amélioration de la produc-
tivité pourra déclencher et nourrir une crois-
sance plus forte des revenus par habitant et 
relancer le processus de convergence.

Or depuis le début du processus de Barcelone, 
les pays méditerranéens n’ont pas réussi à ré-
duire leur écart de productivité avec l’UE. Si 
l’on ne prend pas en compte Israël et la Turquie 
(Med6 sur le graphique 2.1), on constate qu’il 
s’est même légèrement accru. Le point positif 
est que cet écart de productivité n’est que de 
54% pour les pays méditerranéens contre 70% 
pour l’ensemble des pays à revenu intermé-
diaire. Il est l’un des plus faible en comparaison 
avec les autres régions en développement.

Les écarts de productivité avec l’UE sont 
très différents entre les pays méditerranéens. 
Quatre d’entre eux ont un écart de plus de 
50% par rapport aux pays européens : la Jor-
danie (52%), l’Egypte (55%), la Tunisie (57%) 
et le Maroc (qui très curieusement à un écart 
de plus de 70%). Bien que les résultats obtenus 
sont toujours à considérer avec précaution, ils 
montrent que les pays méditerranéens ont 
manifestement peu progressé en matière de 
productivité.

La question est alors de savoir comment 
on peut accroître le niveau de productivité 
des pays. Plusieurs mécanismes peuvent y 
contribuer :
-	D’abord les réallocations des ressources 

entre secteurs (des moins productifs vers les 
plus productifs) et entre entreprises à l’inté-
rieur des secteurs, ce qui se traduit concrè-
tement par des créations et des fermetures 
d’entreprises, ainsi que par des change-
ments au niveau de leur taille (les plus 
productives grossissent au détriment des 
moins productives). La littérature a montré 
que les réallocations entre firmes contri-
buaient plus fortement à l’augmentation de 
la productivité (Bartelsman, Haltiwanger et 
Scarpetta, 2013 ; Melitz et Polanec, 2015). Or 
on sait que dans les pays Med, les entrées/
sorties sont plus faibles comparativement 
aux autres pays en développement et émer-
gents (Jaud et Freund, 2015). 
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-	Ensuite l’accroissement de la productivité 
au niveau des entreprises elles-mêmes, par 
l’innovation, les transferts technologiques, la 
qualification des salariés, une meilleure orga-
nisation du travail, l’exploitation de rende-
ments d’échelle, etc.

Ce sont à la fois les progrès de productivité au 
niveau des firmes et les mécanismes de réallo-
cations inter et intra-sectorielles qui vont per-
mettre les montées en gamme des industries et 
la création de plus fortes valeurs ajoutées.

Ce qui suit va essayer de comprendre comment 
ces pays peuvent accroître leur productivité et sor-
tir de la trappe des pays à revenu intermédiaire. 

II. L ‘investissement a-t-il été 
suffisant ?

L’investissement a un rôle ma-
jeur dans le processus de crois-
sance [3]. Il peut être, à la fois, 
un facteur de création d’em-
plois et d’augmentation de la 
productivité. Qu’il soit public 
ou privé, il stimule la demande 
de biens et de services, comme 
pourrait le faire la consomma-
tion des ménages, mais son im-
pact sur l’économie d’un pays 
va bien au delà de ce seul effet 
demande.

Lorsque l’investissement est 
privé (au sens où il est réalisé 
par les entreprises), il accroît 
la capacité de production des 
firmes, tout en leur donnant la 
possibilité d’intégrer du pro-
grès technologique et, de là, 
d’augmenter la productivité.
Lorsqu’il est public, en amé-
liorant les infrastructures 
(transport, logistique, commu-
nication, énergie, etc.) et le ca-
pital humain (éducation, santé, 

conditions de vie des populations, insertion 
des femmes dans les activités économiques, 
etc.), il peut favoriser de façon indirecte l’ac-
croissement de la compétitivité des entreprises 
parce qu’il augmente la productivité des fac-
teurs de production et qu’il réduit les coûts de 
transaction des entreprises. 

L’effet de l’investissement privé sur la crois-
sance, l’emploi et la productivité dépend en 
grande partie de l’accompagnement fait par 
l’investissement public, grâce auquel l’envi-
ronnement général des entreprises s’améliore. 
Cette synergie entre l’investissement privé et 
l’investissement public est fondamentale pour 

Graphique 2.1. 
Evolution de l’écart de productivité* entre les pays méditerranéens et 

l’UE, en comparaison avec les autres régions en développement 

Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018. 
* La productivité est mesuré par le ratio PIB (en $ constant de 2011 en PPA) sur le nombre de personnes 
employées. L’écart avec l’UE est exprimé en pourcentage. La moyenne sur 3 années consécutives a été 
utilisée pour tenir compte des fortes fluctuations potentielles d’une année à l’autre. 
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie.
Med6 : Med8 sans Israël et Turquie.

Graphique 2.2. 
Evolution de l’écart de productivité* entre les pays méditerranéens et l’UE 

Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018. 
* La productivité est mesuré par le ratio PIB (en $ constant de 2011 en PPA) sur le nombre de personnes 
employées. L’écart avec l’UE est exprimé en pourcentage. La moyenne sur 3 années consécutives a été 
utilisée pour tenir compte des fortes fluctuations potentielles d’une année à l’autre.
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permettre aux pays émergents ou en dévelop-
pement d’accélérer la création de richesse et 
de réaliser des gains d’efficience. L’investisse-
ment public est en quelque sorte un “cataly-
seur pour le développement du secteur privé 
et pour la croissance de la productivité” (FMI, 
2016). Un autre effet positif de l’investissement 
public ou privé, mis en évidence dans la litté-
rature et que l’on évoque que rarement, est 
qu’il peut, dans les pays en développement et 
émergents, encourager les investissements di-
rects étrangers (Lautier et Moreaub, 2012). En 

contrôlant le risque de causalité inverse (c’est 
à dire l’effet des investissements directs étran-
gers sur l’investissement domestique), ces au-
teurs ont montré qu’une augmentation de 1% 
du taux d’investissement entrainait un accrois-
sement de 0,1% du ratio investissement direct 
étranger sur PIB.

A cette convergence de points de vue exprimés 
par les économistes sur le rôle central joué par 
l’investissement sur la croissance, s’ajoutent les 
faits historiques : les seuls pays qui ont eu une 

Graphique 2.3. 
Taux d’investissement* des pays méditerranéens en comparaison avec des pays référents sur 3 

périodes comprises entre 1995 et 2016 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* Taux d’investissement annuel moyen sur chaque période (moyenne simple).
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie.

Graphique 2.4. 
Taux d’investissement* des pays méditerranéens sur 3 périodes comprises entre 1995 et 2016 

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* Taux d’investissement annuel moyen sur chaque période (moyenne simple).
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croissance soutenue sur longue période (voir 
par exemple Krueger, 1995 ou Rodrik, 2018), 
ont enregistré des taux d’investissement élevés 
de l’ordre de 30 ou 40%  au moment de leur 
décollage, qu’il s’agisse de Hong Kong, de Sin-
gapour, de la Corée, de Taïwan, de la Malaisie, 
de la Thaïlande ou plus tard, de la Chine.

Les taux d’investissement des pays méditer-
ranéens sont loin de ces niveaux. Au cours de 
ces 20 dernières années, ils sont en effet restés 
relativement stable, à un niveau compris entre 
23% et 25%, ce qui les place au-dessus des pays 
Sub-Sahariens, des pays d’Amérique Centrale 
et des pays d’Europe et d’Asie Centrale. En re-
vanche, ils sont en dessous l’ensemble des pays 
à revenu intermédiaire et, surtout, des pays 
d’Asie de l’Est, dans lesquels l’investissement 
s’est fortement accéléré tout au long de cette 
période, passant d’une moyenne de 32% sur 
1995-2002 à 41% sur 2011-2016 (graphique 2.3)

A l’intérieur de la région, l’hétérogénéité des 
dynamiques d’investissement est plus mar-
quée encore sur la période récente puisque 
les taux moyens vont de 14% pour l’Egypte à 
33,5% pour l’Algérie (graphique 2.4). En plus 
de l’Algérie, les pays qui ont fait mieux que la 
moyenne régionale sont le Maroc (30,6%), la 
Turquie (28,5%), la Jordanie (25,7%) et le Liban 
(25%, malgré une légère baisse sur l’ensemble 
de la période). Trois pays qui ont vu leur taux 
d’investissement ralentir, sont en dessous la 
moyenne régionale : Israël (20%), la Tunisie 
(21,3%) et l’Egypte (14%).

Ces taux d’investissement concernent à la fois 
l’investissement public et privé. Le FMI (2016) 
a estimé que, sur la période 2000-2014,  le taux 
d’investissement privé (dans le total du PIB) 
était en moyenne, d’environ 17%, et celui de 
l’investissement public d’environ 6% [4]. Les 
données par pays ne sont disponibles que pour 
3 pays [5]: l’Egypte (avec un taux d’investisse-
ment privé moyen sur la période 2011-2017 de 

8,3%), la Jordanie (20,7%) et le Liban (22,5%). 
L’investissement en Jordanie et surtout au Li-
ban est donc essentiellement réalisé par le sec-
teur privé.

Au-delà de ces taux d’investissement, autre-
ment dit des montants d’investissement pu-
blics ou privés mobilisés, se pose la question 
de la qualité de ces investissements et donc 
plus largement de leur efficacité à créer de 
la croissance. L’ICOR [6] (Incremental Capi-
tal Output Ratio), qui correspond au rapport 
entre l’investissement annuel et l’augmenta-
tion annuelle du PIB, mesure le montant d’in-
vestissement nécessaire pour générer l’aug-
mentation d’une unité de production. Une 
baisse de cet indicateur signifie une améliora-
tion de l’efficacité de l’investissement. Dans le 
cas des pays méditerranéens (en excluant Is-
raël et Turquie), entre le début du Processus 
de Barcelone et ces dernières années, l’ICOR 
a augmenté de façon très significative, indi-
quant que l’investissement est devenu, dans 
l’ensemble de la région, moins efficace (gra-
phique 2.5). Ce constat s’observe dans cha-
cun des pays méditerranéens, à l’exception 
de la Turquie et d’Israël (graphique 2.6). Il est 
confirmé par la faible corrélation entre le taux 
d’investissement et le taux de croissance pour 
les pays méditerranéens comparativement à 
l’ensemble des pays à revenu faible et intermé-
diaire (graphique 2.7). Cette corrélation s’est, 
de plus, dégradée pour la région, en devenant 
négative sur les 10 dernières années (cadran 
de droite sur le graphique 2.7). Enfin, il ressort 
de ces deux cadrans que l’Algérie, le Maroc, 
la Tunisie et le Liban devraient avoir des taux 
de croissance plus élevés compte tenu de leur 
taux d’investissement annuel.

Cette analyse de l’investissement montre que, 
même si des efforts soutenus ont été réalisés au 
Maroc, en Turquie et en Algérie, les montants 
investis, publics ou privés, demeurent globale-
ment insuffisants pour insuffler un décollage 
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de la croissance. Mais elle montre surtout que, 
de notre point de vue, la priorité qui devrait 
être ciblée par les responsables politiques des 
pays méditerranéens devrait être avant tout 
d’améliorer l’efficacité de l’investissement.

Les investissements publics ou en partenariat 
public-privé peuvent ne pas être suffisamment 
efficaces, soit parce qu’ils sont mal orientés, 
soit parce qu’ils ne profitent pas assez bien au 
secteur privé, au sens où d’autres problèmes 
de fonctionnement empêchent ces investis-
sements  de se traduire, pour les entreprises, 
par une baisse de leurs coûts de transaction et 

par une amélioration de leur productivité. Un 
exemple de ce cas de figure pourrait être les 
investissements marocains dans l’aménage-
ment aéroportuaire qui ne profitent que par-
tiellement aux entreprises dans la mesure où 
les possibilités de frets aériens sont encore très 
peu développées. Un autre exemple que l’on 
peut tirer aussi des investissements impor-
tants réalisés récemment par le Maroc en ma-
tière de logistique, est la réalisation de plate-
formes intégrées qui sont très souvent vides 
parce qu’elles sont proposées essentiellement 
à la vente (ce qui bloque du capital) à un prix 
trop élevé et donc inaccessible aux PME qui 

Graphique 2.5. 
Evolution de l’ICOR des pays méditerranéens en comparaison avec les autres régions en développement 

Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018. 
* L’investissement n’est pas renseigné pour la Tunisie après 2013.
En début et fin de période, l’ICOR est calculé en prenant, au numérateur, la somme des investissements réalisés sur 6 ans et, au dénominateur, 
la variation du PIB sur ces mêmes 6 années. 
A noter que les données pour les pays d’Asie et pour l’ensemble des pays à revenu intermédiaire ne sont pas suffisamment renseignées pour 
pouvoir calculer l’ICOR sur 6 ans.
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie.
Med6 : Med8 sans Israël et Turquie.

Graphique 2.6. 
Evolution de l’ICOR pour les pays méditerranéens 

Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018. 
* L’investissement n’est pas renseigné pour la Tunisie après 2013.
En début et fin de période, l’ICOR est calculé en prenant, au numérateur, la somme des investissements réalisés sur 6 ans et, au dénominateur, 
la variation du PIB sur ces mêmes 6 années. 
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ont des difficultés à trouver des sources de fi-
nancement.

Pour ce qui est de l’investissement privé, leur 
manque d’efficacité peut avoir plusieurs ex-
plications. Les investissements réalisés par les 
entreprises peuvent :
- ne pas donner lieu à des innovations de produits,
- ne pas incorporer de progrès technologiques, ou 
- ne pas être suffisamment valorisés à cause du 

manque de qualification et de compétence de 
la main d’œuvre. La complémentarité entre la 
technologie contenue dans l’investissement 
(ou, plus largement l’ensemble des inputs) et 
la qualité du capital humain est, en effet, in-
dispensable pour faire progresser l’efficience 
des entreprises. Cette qualité du capital hu-
main conditionne la capacité des firmes à ab-
sorber la technologie [7].

III. Faut-il recourir davantage aux investisse-
ments directs étrangers ?

III.1. Que reçoivent les pays méditerranéens ?

Dans le total des investissements directs étran-
gers (IDE) destinés aux pays en développe-

ment et émergents [8], la moitié va dans les 
pays d’Asie de l’Est. L’autre moitié se répar-
tit entre l’Europe (14%), l’Asie du Sud (13%), 
l’Amérique Latine (12%) et les pays Med [9]
(9%) (graphique 2.8). Cette part a augmenté 
de 4 points de pourcentage en une quinzaine 
d’années, puisqu’elle était de 5% au début des 
années 2000.

Ce sont toutefois les pays Med qui ont le ra-
tio d’IDE sur le PIB le plus élevé, bien qu’il 
ait baissé au cours de ces 15 dernières années, 
passant de 6,7% au début des années 2000 à 
3,8% actuellement (graphique 2.9). Parmi les 
6 pays Med, c’est l’Egypte qui reçoit au cours 
de ces 3 dernières années le plus d’IDE en 
proportion de son PIB (10,6%), suivi du Ma-
roc (4,7%), de la Jordanie (4,2%), de l’Algérie 
(2%), de la Tunisie (1,2%) et du Liban (0,2%). 
Cette part des IDE dans le PIB a chuté pour 
le Liban (elle était de 8,2% début des années 
2000), la Jordanie (passant de 10,8% à 4,2%), 
l’Algérie (de 5,8% à 2%) et la Tunisie (de 4,1% 
à 1,2%). Pour le Maroc, cette part est restée 
quasi stable, passant de 4,1% à 4,7% et, pour 
l’Egypte, elle a  progressé de 7,2% à 10,6% 
(graphique 2.9).

Graphique 2.7. 
Corrélation entre le taux d’investissement et le taux de croissance pour les pays méditerranéens et 

l’ensemble des pays à faible et moyen revenu 
 

 Source : Calculs réalisés par les auteurs à partir des données du WDI 2018.



-40-

En Algérie, presque les deux tiers des IDE 
sont destinés, à part à peu près égale, à l’en-
treposage et au secteur mines et carrières 
de minéraux non métalliques. Vient ensuite 
la chimie de base (12%), puis la construction 
de bâtiments commerciaux et institutionnels 
(8%), la production d’acier (7%), l’automobile 
(3%) et l’extraction de pétrole et de gaz (3%). 
En Jordanie, 74% des IDE ont été réalisés, à 
part égale, dans l’énergie électrique solaire 

(38%) et l’énergie électrique à combustible 
fossile (36%). Le troisième plus important 
secteur mais qui ne représente que 10% est la 
construction de bâtiments résidentiels, suivie 
de la télécommunications filaires (services de 
téléphonie par Internet ), avec 3%. La concen-
tration des IDE est plus forte encore en Egypte 
[10]: plus de 90% des IDE sont allés dans 2 sec-
teurs (la construction, 46% et l’énergie, 44%). 
On trouve ensuite les technologies environne-

Graphique 2.8. 
Répartition par région des IDE destinés aux pays en développement et émergents 

Source : FDI Intelligence, Financial Times Ltd 2018.
Med6 : Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie.

Graphique 2.9. 
Ratio IDE/PIB destinés aux régions des pays en développement et émergents et dans les pays Med 

Source : FDI Intelligence, Financial Times Ltd 2018.
Med6 : Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie.

Graphique 2.10. 
Répartition sectorielle des flux d’IDE entrants pour les pays Med 

Source : FDI Intelligence, Financial Times Ltd 2018.



-41-

mentales (5%). Les IDE au Maroc sont beau-
coup plus diversifiés. 13% sont destinés au 
ciment et produits en béton, 11% à l’énergie 
produite par les éoliennes, 8% à la produc-
tion de camions, 7% à l’entreposage, 7% à la 
construction de bâtiments industriels, 4% au 
logement, 4% à la production d’aluminium, 
4% au services de fret et de distribution et 3% 
à l’énergie hydroélectrique. En Tunisie, l’éner-
gie produite par les éoliennes ont attiré 24% 
des IDE, suivie par l’énergie produite par bio-
masse (12%), le logement (10%), l’automobile 
(7%), le secteur bancaire (5%), l’édition de logi-
ciels (5%), les fils et câbles (5%), le matériel fer-
roviaire (5%), la production de machines (4%), 
les services de fret et de distribution (4%) et les 
moteurs de véhicules (3%).

III. 2. Les investissements directs étrangers sont-
ils un facteur essentiel pour la croissance ?

Lorsque l’on analyse le rôle des investissements 
directs étrangers (IDE) sur la croissance des pays 
en développement ou émergents, on constate 
qu’il existe, sur cette question, une situation pa-
radoxale : d’un côté, on a l’idée communément 
admise selon laquelle les IDE ont un effet positif 
sur la création d’emplois, la compétitivité et, plus 
généralement, le développement économique, 
ce qui explique que presque tous les pays du Sud 
ont mis en place des politiques d’incitations pour 
attirer ces investissements étrangers sur leur ter-
ritoire et, de l’autre, une littérature économique 
qui ne montre pas clairement cet effet positif.

La perception favorable des IDE est justifiée 
sur le plan théorique par les deux principaux 
mécanismes qui suivent :
-	A court terme, ils accroissent les facteurs ca-

pital et travail dans le pays d’accueil, ce qui 
conduit automatiquement à l’augmentation 
de la production. Il s’agit de l’effet direct des 
IDE induit par la croissance extensive.

-	A moyen-long terme, les IDE vont amener 
de la croissance intensive (celle qui est ti-

rée par l’augmentation de la productivité) 
en permettant un transfert de technologie, 
de connaissances et de savoir-faire. Cet ef-
fet indirect des IDE lié à ce transfert “tech-
nologique” au sens large du terme, peut se 
réaliser via plusieurs canaux : (i) la mobilité 
du travail (la main d’œuvre formée dans les 
entreprises étrangères passant dans les entre-
prises domestiques), (ii) les comportements 
d’imitation des entreprises locales dans des 
secteurs d’activités très proches, (iii) la mise 
en place de relations clients-fournisseurs 
lorsque les entreprises étrangères achètent 
leurs inputs dans le pays d’accueil (les entre-
prises étrangères peuvent fournir un support 
technique, voire financier, pour améliorer 
la qualité des produits, intégrer des inno-
vations, faire progresser l’organisation et la 
gestion de l’entreprise locale et aller jusqu’à 
mettre en place et piloter un écosystème 
dans un secteur spécifique), (iv) les activités 
d’exportation des entreprises étrangères qui 
peuvent réduire les coûts d’exportation des 
entreprises domestiques et leur ouvrir ainsi 
les marchés internationaux, soit parce que les 
entreprises domestiques essaient d’imiter les 
procédures suivies en matière d’export par 
les entreprises étrangères, soit parce que les 
entreprises étrangères et les entreprises do-
mestiques collaborent.

Si l’effet direct des IDE a été généralement vé-
rifié (Makiela et Ouattara, 2018), en revanche, 
l’effet positif à moyen-long terme sur la crois-
sance via une amélioration de la productivité 
et de la compétitivité est, dans les faits, très 
controversé. Les analyses qui ont été réalisées 
en utilisant des données d’entreprises, n’ont 
pas réussi à montrer un effet de “débordement” 
de productivité (spillover) des entreprises à ca-
pital étranger vers les entreprises à capital do-
mestique : dans les pays en développement et 
émergents [11], la présence de multinationales 
n’a aucun impact sur la productivité des firmes 
locales. Les études faites à partir de données 
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agrégées montrent que la relation entre les IDE 
et la croissance (ou tout autre facteur favorable 
au développement des pays [12]) reste indé-
terminée : dans certains cas, elle est positive ; 
dans d’autres, elle est non significative et, dans 
d’autres encore, elle est même négative [13].

Comment s’explique cette situation paradoxale 
entre des effets à attendre positifs et des effets 
observés qui ne le sont que rarement ? Une large 
part de la littérature récente sur les IDE s’est fo-
calisée sur cette question. La réponse est que 
l’effet positif des IDE sur la croissance n’est 
pas un mécanisme automatique mais, dépend, 
premièrement, de la capacité d’absorption 
du pays d’accueil et de ses entreprises, c’est à 
dire, de son capital humain [14], de son niveau 
en recherche et développement, de la qualité 
des infrastructures, du fonctionnement de son 
marché financier [15], de la qualité managériale 
des dirigeants d’entreprises, de la structure de 
production du pays et de l’environnement gé-
néral des entreprises et, deuxièmement, des 
caractéristiques des IDE réalisés, à savoir es-
sentiellement leur secteur de destination et le 
type d’accords et de relations qui sont passés 
avec le pays d’accueil et les entreprises locales 
[16]. Des papiers comme par exemple celui de 
Amendolagine et al. (2019) insiste sur l’impor-
tance d’avoir des multinationales qui achètent 
leurs inputs localement et surtout sur l’impor-
tance de la qualité des liens mis en place par les 
multinationales avec leurs fournisseurs locaux. 
Parallèlement, Javorcik et Spatareanu (2007) 
ont montré qu’en Tchécoslovaquie, les entre-
prises locales qui étaient devenues fournisseurs 
des multinationales installées sur le territoire, 
étaient celles qui étaient le moins contraintes, 
initialement, sur le plan financier. On voit donc 
ici qu’une condition locale qui caractérise l’envi-
ronnement des affaires des firmes domestiques 
(ici l’accès au financement et leur contrainte de 
liquidité) peut avoir une influence sur la capa-
cité de ces firmes domestiques à bénéficier des 
IDE à travers la possibilité ou non de devenir 

un fournisseur de l’entreprise multinationale 
implantée sur le territoire.

Iamsiraroj (2015) a mis en évidence un effet posi-
tif des IDE sur la croissance en intégrant dans son 
analyse empirique 124 pays entre 1971 et 2010. 
En distinguant les effets par grande région, on 
se rend compte que cet impact positif tient uni-
quement avec les pays développés : pour les pays 
du continent africain (y compris les pays médi-
terranéens) et pour les pays de la zone Asie-Aus-
tralie, on ne trouve aucun effet sur la croissance 
; en revanche, pour les pays d’Amérique Latine 
et Caraïbe, l’effet des IDE est négatif. Une autre 
étude récente (Alvarado et al., 2017), réalisée 
cette fois-ci sur la période 1980-2014 et concer-
nant uniquement les pays d’Amérique Latine, 
confirme que les IDE n’ont pas été bénéfiques à 
la croissance : un effet positif est constaté unique-
ment pour les deux pays qui sont dans la caté-
gorie des pays à haut revenu, à savoir, le Chili et 
l’Uruguay. En revanche, les IDE ont été sans effet 
sur la croissance pour les pays à revenu intermé-
diaire supérieur (Argentine, Brésil, Colombie, 
Costa Rica, Dominique Républicaine, Equateur, 
Mexique, Panama, Paraguay, Pérou et Venezue-
la) et leur effet a même été négatif pour les pays 
à revenu intermédiaire inférieur (Belize, Bolivie, 
Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua). 
Une des principales raisons avancées pour ex-
pliquer ce résultat est la structure de production 
de ces pays qui repose en grande partie sur l’ex-
ploitation des ressources naturelles, secteurs vers 
lesquels s’orientent les flux d’IDE entrants. Il est 
possible aussi que ces IDE aient contribué à ac-
croître les inégalités [17] et les tensions sociales, 
ce qui a pu jouer un rôle négatif sur la croissance. 
Concernant les pays méditerranéens, à notre 
connaissance une seule étude, celle de Cecchini 
et Lai-Tong (2008), réalisée dans le cadre du Fe-
mise, a porté spécifiquement sur cette région. Elle 
montre que les IDE, entre 1980 et 2000, ont pu bé-
néficier à la productivité seulement si le niveau 
de qualification de la main d’œuvre est au-dessus 
d’un certain seuil.



-43-

Enfin, il faut souligner que des pays comme 
la Corée ou Taiwan n’ont, durant leur période 
de décollage économique, bénéficié que de 
faibles entrées d’IDE. Ils représentaient, en ef-
fet, dans ces deux pays, moins de 3% de l’in-
vestissement total avant 1998. L’ouverture aux 
IDE a commencé après leur industrialisation 
(Chaponnière et Lautier, 2018). Ces pays ont en 
revanche, fait le choix, durant les décennies 70 
et 80, de bénéficier de transferts technologiques 
par des accords de licences et des contrats de 
savoir-faire. Concernant la Chine, qui est un des 
pays qui a le plus reçu d’investissements étran-
gers, Yalta (2013) a montré qu’au niveau agrégé, 
on ne trouvait pas de lien de causalité entre les 
IDE et la forte croissance économique enregis-
trée par le pays entre 1982 et 2008.

Faut-il déduire de ce constat que les pays mé-
diterranéens pourraient se passer de l’entrée 
des investissements directs étrangers ? La ré-
ponse est clairement non.

En revanche, un message clair à faire passer 
aux décideurs est que les effets positifs que 
peuvent apporter les investissements étran-
gers à l’économie nationale sont loin d’être 
automatiques. Pour que les IDE produisent 
ces externalités positives, il incombe aux 
pays méditerranéens de créer, en interne, une 
“capacité d’absorption” suffisamment solide, 
de favoriser la mise en place d’écosystèmes 
autour des multinationales dans des secteurs 
clé, et de tout mettre en œuvre pour que se 
développent des relations pérennes entre 
les multinationales et les entreprises locales. 
Même si l’attractivité des investissements 
étrangers, quelle que soit leur forme (green-
fields ou fusions-acquisitions), doit encore être 
améliorée dans certains pays, il est important 
de souligner que l’action des pouvoirs publics 
dépassent largement le seul objectif de faire 
entrer des investissements étrangers. La façon 
dont les IDE vont impacter l’économie natio-
nale (type d’effet / positif-négatif / quelle am-

pleur) dépend aussi, en grande partie, de leur 
responsabilité.

Les pays méditerranéens ont donc intérêt, de 
notre point de vue, à :

1/ Mettre en place un cadre réglementaire 
pour les investissements, (i) qui soit trans-
parent, clair et non discrétionnaire pour assu-
rer un traitement équitable des investisseurs 
étrangers et réduire l’exposition à la corrup-
tion et, (ii) qui consolide les garanties des in-
vestisseurs. Il est, par exemple, important que 
les procédures de rapatriements des capitaux 
et des bénéfices soient claires et ne soient pas 
soumises à la discrétion de l’administration 
des banques centrales. Apporter plus de clar-
té au cadre qui régit les investissements étran-
gers signifie, pour certains pays comme par 
exemple la Tunisie, qu’ils devraient revoir les 
nombreuses incitations fiscales et financières 
qui créent beaucoup d’opacité et de lourdeurs 
administratives pour les investisseurs (Banque 
Mondiale, 2014). Sans y renoncer complète-
ment, les pouvoirs publics devraient utiliser 
ces incitations fiscales et financières, 

(i) soit pour encourager le transfert de techno-
logie et de savoir-faire entre les entreprises 
étrangères et l’ensemble de l’économie domes-
tique (entreprises, capital humain, centres de re-
cherches, institutions nationales, etc.), 
(ii) soit pour pousser à la mise en place d’actions 
de formation de la part des investisseurs étran-
gers auprès du personnel d’entreprises domes-
tiques ou plus largement auprès des popula-
tions à la recherche d’un emploi ;
(iii) soit pour être en cohérence avec la politique 
industrielle ou, plus largement, avec la straté-
gie nationale décidée par chacun des pays. Des 
incitations fiscales pourraient ainsi être mises en 
place pour répondre aux besoins de développer 
des régions isolées et en difficulté, pour cibler des 
secteurs stratégiques ou encore pour répondre à 
des préoccupations environnementales.
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2/ Reconnaître que la présence d’investis-
seurs étrangers est une opportunité pour 
l’économie nationale qui doit être saisie par 
les pouvoirs publics et pas seulement en lais-
sant “faire” le secteur privé. S’il ne doit comp-
ter que sur lui-même, sans l’accompagnement 
de l’action publique, le secteur privé local ne 
pourra pas tirer tous les bénéfices potentiels de 
ces investisseurs étrangers. Les pouvoirs pu-
blics devraient encourager toute forme de rap-
prochement entre les entreprises étrangères et 
les entreprises domestiques pour favoriser au 
maximum le transfert et l’acquisition de tech-
nologies et de connaissances. Selon la situation 
de chaque pays, une réflexion devrait être me-
née pour faciliter les différentes formes d’ac-
cords de co-entreprises (c’est à dire d’alliances 
entre deux entreprises avec participation ou 
non au capital) et adapter les cadres réglemen-
taires et juridiques aux besoins des pays et des 
entreprises locales. L’accès à l’information et 
un accompagnement adapté concernant les 
différentes possibilités pour les firmes domes-
tiques d’accéder à de nouveaux procédés, à 
de nouveaux produits et à de nouvelles tech-
nologies, par le biais par exemple d’accords 
de licence, devraient être mieux assurés dans 
certains pays. Enfin, la condition sine qua non 
pour encourager les accords d’entreprises et la 
diffusion des connaissances est, de la part des 
pouvoirs publics, de s’assurer du bon fonction-
nement des dispositifs juridiques en matière 
des droits de propriété intellectuelle. D’une fa-
çon générale, le secteur privé, qu’il soit étran-
ger ou domestique, a besoin, pour s’engager 
sur des projets de moyen-long termes, que les 
pouvoirs publics leur assurent un environne-
ment clair et stable.

3/ Créer, pour les pays qui ne l’ont pas encore 
fait, une agence spécifique dédiée aux investis-
sements étrangers, chargée à la fois de la promo-
tion et des fonctions réglementaires, dans le but, 
(i) de simplifier considérablement l’ensemble 
des démarches auxquelles sont confrontées 

les investisseurs étrangers, avec la création 
d’un guichet unique qui intégrerait toutes les 
procédures, y compris celles souvent longues 
et compliquées qui concernent l’accès à la pro-
priété foncière ; 
(ii) d’accompagner plus efficacement l’im-
plantation des entreprises étrangères sur le 
territoire de chacun des pays ;
(iii) de faciliter les mises en contact entre les 
entreprises locales et les multinationales. 
Pour cela, l’agence pourrait constituer un lis-
ting d’entreprises et de start up locales, par 
secteur et localisation, ainsi qu’un listing de 
projets innovants, pour faciliter et automatiser 
cette mise en relation ;
(iv) de mettre en place un système de dia-
logue permanent et transparent entre les in-
vestisseurs étrangers et les pouvoirs publics, 
afin d’avoir un retour en continu sur les diffi-
cultés rencontrées par ces investisseurs étran-
gers pour répondre plus rapidement à leur 
problème, faire évoluer le dispositif d’accueil 
et d’implantation des entreprises étrangères et 
mieux contrôler la corruption.

4/ Réaliser des enquêtes auprès des entre-
prises étrangères pour identifier, dans chacun 
des pays, les problèmes qu’elles rencontrent, 
en fonction de leur secteur d’activité et de leur 
localisation géographique, et pour mieux ci-
bler les priorités vers lesquelles orienter l’ac-
tion publique.

5/ Donner une priorité absolue dans les pays 
méditerranéens, à l’amélioration de la “capa-
cité d’absorption” de chacune des économies, 
ce qui revient à mettre en place ou à pour-
suivre, selon la situation de chaque pays, une 
réelle stratégie de développement du secteur 
privé. Ce qui complique l’action publique est 
que les domaines sur lesquels il est impératif 
d’agir sont larges. Ils renvoient, pour une large 
part, à tout ce qui compose l’environnement 
des entreprises (infrastructures, éducation/
employabilité de l’offre de travail, accès au 
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financement, lourdeurs administratives, cor-
ruption, fiscalité, etc.). Cette question de l’en-
vironnement des entreprises qui, comme on 
le verra, est au cœur des difficultés des pays 
méditerranéens, sera traitée plus loin. Ce qu’il 
faut en revanche garder en tête est que cet en-
vironnement des entreprises conditionne en 
grande partie la “capacité d’absorption” des 
pays, laquelle conditionne à son tour l’effet des 
IDE sur l’économie, c’est à dire conditionne ce 
que sera leur contribution au développement 
des pays.

IV. Les pays méditerranéens innovent-ils assez ?
IV.1. Pourquoi les pays ont-ils intérêt à innover ?

L’innovation ne se restreint pas aux change-
ments technologiques. Par innovation, on en-
tend également de nouveaux produits ou des 
produits améliorés, de nouveaux procédés de 
production, de nouvelles pratiques de mana-
gement ou encore de nouvelles méthodes de 
marketing [18]. Précisons aussi qu’une inven-
tion n’est pas une innovation. Pour être une 
innovation, toute nouveauté, changement, in-
vention, doit être mis en pratique, diffusé ou 
disséminé par les entreprises au sein de l’éco-
nomie. Ce sont donc les entreprises qui sont au 
cœur de l’innovation parce qu’elles en sont le 
vecteur. Ce sont elles qui font qu’une innova-
tion puisse exister.

L’innovation est en grande partie à l’origine 
des améliorations de productivité et per-
mettent aux entreprises de réaliser des gains de 
compétitivité. Elle permet aussi un accroisse-
ment et une amélioration du niveau de vie des 
populations. Une politique d’innovation doit 
également inclure des objectifs qui répondent 
aux besoins socio-économiques des pays (iné-
galités régionales, chômage des jeunes très 
élevé, exclusion économique des femmes, etc.) 
et des contraintes auxquelles sont confrontés 
ces pays comme par exemple celles liées aux 
changements climatiques, au stress hydrique, 

à la nécessaire transition énergétique, etc. Une 
politique d’innovation doit donc comporter (i) 
une vision de moyen-long terme claire et ambi-
tieuse, capable de fédérer l’ensemble des par-
ties prenantes, la société civile et la population 
et, (ii) des objectifs de plus courts termes pour 
faire avancer progressivement le pays vers la 
perspective visée.

Dans les pays en développement et émer-
gents, une grande part des innovations re-
posent sur le transfert de technologies et de 
connaissances, c’est à dire sur “l’adoption, 
l’adaptation et la recombinaison de techno-
logies, de pratiques ou de produits innovants 
déjà existants” (Banque Mondiale, 2010), ce 
qui n’empêche pas les pays de développer, en 
parallèle, leurs propres innovations. Le trans-
fert de technologies et de connaissances passe 
par, comme on l’a vu dans la section précé-
dente, les investissements directs étrangers, 
les échanges [19], l’achat de licences et, éven-
tuellement aussi, par les réseaux de diasporas. 
Par conséquent, comme le montre le schéma 
2.1, la capacité d’innovation d’un pays est un 
élément clé pour assurer, ce que l’on a appelé 
au-dessus, la “capacité d’absorption” qui per-
met à une économie de pouvoir bénéficier des 
externalités positives des IDE, des échanges et 
des licences acquises. Ainsi, le renforcement 
des capacités d’innovation est un enjeu ma-
jeur pour les pays en développement et émer-
gent parce qu’il a un double effet sur leur éco-
nomie (schéma 2.2) :
-	un effet direct parce qu’il favorise les proces-

sus innovants au niveau des entreprises, ce 
qui leur permet de réaliser des gains de pro-
ductivité et de devenir plus compétitives ;

-	un effet indirect parce qu’en accroissant la ca-
pacité d’absorption, il permet à l’économie et 
à ses entreprises de bénéficier du transfert de 
technologies et de connaissances lié aux rela-
tions avec le reste du monde, à travers essen-
tiellement les échanges, les IDE et les accords 
de licences.
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Le renforcement des capacités d’innovation est 
ainsi la condition pour que s’installe un pro-
cessus vertueux : plus un pays innove (soit par 
le lancements de ses propres nouvelles innova-
tions, soit par le transfert de technologie), plus 
il se rapproche de la frontière technologique 
et plus sa capacité d’absorption et sa capacité 
d’innovation s’accroissent.

IV.2. Où en sont les pays méditerranéens en 
matière d’innovation ?

Les indicateurs globaux habituellement utilisés 
ne donnent pas une image positive de la situa-
tion des pays méditerranéens en matière d’in-
novation. Selon le Global Innovation Index [20]  

(GII), le score de l’ensemble des pays méditer-
ranéens sans Israël est seulement de 30 (sur une 
échelle croissante de 0 à 100), ce qui est le plus 
mauvais résultat, avec le continent Sud-Améri-
cain, de l’ensemble des pays en développement 
et émergents. Entre pays méditerranéens, à 
l’exception du score le plus faible (24 pour l’Al-
gérie) et du score le plus élevé (57 pour Israël), 
tous se situent autour de la moyenne régionale.

Ces indicateurs internationaux ont l’avantage 
de pouvoir comparer, sur la base d’une mul-
titude de critères, presque tous les pays, mais 
le choix des critères retenus est plus adapté à 
l’évaluation des pays développés que des pays 
en développement [21]. Aussi nous complé-

Schéma 2.1. 
Rôle de l’innovation dans la capacité d’absorption d’une économie 

 
Source : Banque Mondiale (2010).

Schéma 2.2. 
Effet direct et indirect du renforcement des capacités d’innovation 

 
Source : Les auteurs.
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tons, dans ce qui suit, cette indice composite 
(qui a aussi, comme autre inconvénient, d’être 
trop général et donc d’être peu parlant) avec 
l’ajout d’indicateurs plus éclairants dans le 
contexte des pays méditerranéens. Dans le 
scoreboard que le Femise est en train d’élabo-
rer (voir la note de bas de page 21), les indi-
cateurs retenus sont regroupés en 3 catégories 
: ceux qui mesurent l’output de l’innovation, 
ceux qui évaluent le processus d’innovation 
et ceux qui mesurent l’input de l’innovation. 
Dans ce rapport, nous considérerons unique-
ment quelques principaux outputs de l’inno-
vation.

Le critère privilégié pour mesurer l’output 
de l’innovation, qui correspond aux résultats 

des politiques actives en faveur de l’inno-
vation et des décisions prises par les entre-
prises, est la productivité. On a déjà montré, 
dans la section 1 de ce chapitre, que le ren-
dement du capital investi (approximé par 
l’ICOR) et l’écart de la productivité du tra-
vail par rapport à celle des pays européens 
s’étaient en moyenne dégradés au cours de 
ces 20 dernières années. Si l’on regarde la 
productivité totale des facteurs (PTF), ce 
constat peu encourageant est confirmé : de-
puis 1995, les taux de croissance annuels de 
la PTF sont restés proche de 0 et n’ont jamais 
dépassé 1,4% (graphique 2.13). Comme ils 
ont souvent été négatifs, la moyenne de ces 
taux de croissance annuel de la productivité 
totale des facteurs entre 1995 et 2017 est un 

Graphique 2.11. 
Positionnement en matière d’innovation de la région Med en comparaison avec les autres pays en 

développement et émergents, selon le score du Global Innovation Index (2018) 

Source : GII (2018)

Graphique 2.12. 
Positionnement des pays méditerranéens en matière d’innovation, selon le score du Global Innova-

tion Index (2018)

Source : GII (2018)
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peu inférieure à 0%. Il est clair qu’avec les 
pays d’Amérique Latine et Caraïbes, les pays 
méditerranéens ont enregistré les plus mau-
vaises performances en matière de progrès 
de productivité globale.

Si l’on regarde la productivité apparente du tra-
vail, on constate que son niveau est relativement 
élevé, mais que, si on enlève Israël et la Turquie 
(Med6), cette productivité apparente du travail 
a très peu augmenté entre 1995 et 2017, comme 
c’est le cas aussi pour les pays d’Amérique La-
tine et les pays de l’Afrique Sub-saharienne. 
En revanche, dans les autres régions en déve-
loppement et également dans l’ensemble des 
pays à revenu intermédiaire, la productivité du 
travail s’est fortement accrue (graphique 2.15). 
Le double graphique qui suit (courbes et histo-

grammes, graphique 2.16) montre l’évolution 
de la productivité du travail pour chacun des 
pays méditerranéens. A l’exception d’Israël et 
de la Turquie pour lesquels elle s’est accrue 
de façon significative, les augmentations de 
productivité apparentes du travail sont plus 
modestes, voire nulles, pour les autres pays 
méditerranéens : elle s’est légèrement accrue 
pour la Tunisie, l’Egypte, le Maroc et dans une 
moindre mesure la Jordanie ; elle a stagné pour 
l’Algérie et baissé légèrement dans le cas du Li-
ban (graphique 2.16).

Pour évaluer l’output de l’innovation, on peut 
également utiliser la part des produits de haute 
et moyenne technologie dans les exportations 
des pays et le nombre de brevets déposés en pro-
portion de la population.

Graphique 2.13. 
Evolution du taux de croissance annuel moyen* de la productivité totale des facteurs entre 1995 et 

2017 de l’ensemble des pays Med et des groupes de pays comparatifs

Sources : The Conference Board Total Economy Database™ (Adjusted version), November 2018
* Il s’agit de moyennes mobiles sur 3 ans pour tenir compte de la volatilité. 
Med7 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Maroc, Tunisie, Turquie (les données pour les pays méditerranéens manquants ne sont pas disponibles).

Graphique 2.14. 
Moyenne des taux de croissance annuels entre 1995 et 2017 de la productivité totale des facteurs 

de l’ensemble des pays Med et des groupes de pays comparatifs

Sources : The Conference Board Total Economy Database™ (Adjusted version), November 2018
Med7 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Maroc, Tunisie, Turquie (les données pour les pays méditerranéens manquants ne sont pas disponibles).



-49-

Comme on l’a vu dans le chapitre 1, presque 
tous les pays méditerranéens ont vu augmen-
ter la part des produits de haute et moyenne 
technologies dans le total de leurs exporta-
tions. Avec une part d’environ 40%, la Tunisie 
et le Maroc ont même réussi à rattraper Israël. 
La région Med exporte en moyenne 30% de 
produits de haute et moyenne technologie. 
Cette même part tombe à 20% sans Israël 
et sans la Turquie, ce qui est loin toutefois 
de la moyenne des pays à revenu intermé-
diaire (presque 40%) et des pays d’Asie de 
l’Est (50%). Concernant le nombre de brevets 

en proportion de la population, cet indicateur 
a très légèrement progressé dans la région (il 
atteint au mieux 0,15 pour 10 000 habitants 
en Tunisie et au Liban et moins de 0,1 pour 
le Maroc et l’Egypte), mais il reste, là encore, 
très en-deçà de la moyenne des pays à reve-
nu intermédiaire (2 pour 10 000 habitants) et 
des pays d’Asie de l’Est (5 brevets pour 10 000 
habitants) (graphique 2.18). Ces indicateurs 
montrent globalement que dans le domaine 
de l’innovation, un retard important s’est ac-
cumulé avec la plupart des pays en dévelop-
pement et émergents.

Graphique 2.15. 
La productivité du travail* des pays méditerranéens en comparaison avec les autres régions en 

développement en 1995 et 2017

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* La productivité du travail est approximée par le rapport entre le PIB constant et le nombre de personnes employées.
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie.
Med6 : Med8 sans Israël et Turquie.

Graphiques 2.16. 
Evolution de la productivité du travail* des pays méditerranéens entre 1995 et 2017 (courbes et 

histogrammes)

Sources : The Conference Board Total Economy Database™ (Adjusted version), November 2018
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Ce que l’on considère comme des inputs de 
l’innovation sont tout ce qui compose l’envi-
ronnement des entreprises, au sens large du 
terme. Il inclut l’éducation, les infrastruc-
tures, le cadre général des affaires (démarches 
administratives, accès au financement, la ré-
glementation, les douanes, etc.). Les raisons 
de ce retard sont multiples et certaines sont 
en lien avec l’environnement des entreprises 
et le cadre général des affaires (éducation, 
infrastructures, démarches administratives, 
accès au financement, la réglementation, les 
douanes, etc.). Ces points qui relèvent de ce 
que l’on peut appeler “la partie offre” dans la 
question de l’innovation, seront traités plus 
loin.

Du côté de la “demande”, certains facteurs, 
moins fréquemment évoqués, peuvent pour-
tant aussi contribuer à développer l’inno-
vation. Parmi ces facteurs, il a été montré, 
dans le cas des pays industrialisés, que la 
commande publique était une source d’in-
novation importante. Par exemple, Edler 
et Georghiou (2007) ont constaté que parmi 
toutes les innovations commercialisées qui 
ont réussi en Finlande entre 1984 et 1998, 48% 
avaient été déclenchées par une commande 
publique. De la même façon, un rapport de 
la Commission Européenne (2008) a souligné 
l’importance des commandes publiques sur 
la dynamique d’innovation, en particulier 
dans des secteurs de l’e.santé, de la phar-

Graphique 2.17. 
Part des produits de haute et moyenne technologies dans les exportations en 1995 et 2017* pour 

les pays méditerranéens et les pays à revenu comparable  [22] 

Source : CNUCED – Base de données COMTRADE.
* Pour 1995, nous avons calculé la part moyenne sur les 3 années 95, 96 et 97. Pour 2017, nous avons calculé la part moyenne sur 
2015, 2016 et 2017..

Graphique 2.18. 
Nombre de brevets pour 10 000 habitants en 1995 et en 2016* pour les pays méditerranéens et 

pour les autres régions en développement

Source : WDI 2018, Banque Mondiale. Calculs réalisés par les auteurs.
* Pour 1995, nous avons calculé le nombre moyen sur les 3 années 95, 96 et 97. Pour 2016, nous avons pris la moyenne sur 2014, 2015 et 2016.
** Pour le Liban et la Jordanie, les données n’existent pas en 1995, 1996 et 1997
Med6 : Algérie, Egypte, Israël, Maroc, Tunisie, Turquie.
Med4 : Med6 sans Turquie et Israël..
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macie, de l’énergie, de l’environnement, du 
transport et de la logistique, de la sécurité et 
du contenu digital. Aussi, lorsque les finances 
publiques le permettent, les décideurs des 
pays méditerranéens doivent tenir compte du 
rôle très important de la demande publique 
comme facteur d’innovation. Des projets me-
nés à l’échelle régionale, dans le domaine no-
tamment de l’énergie, de l’environnement, 
du numérique et de la pharmacie, pourraient 
amener de l’innovation régionale qui pour-
rait avoir des retombées positives dans tous 
ces pays.

Concernant plus spécifiquement les pays en 
développement et émergent et donc les pays 
méditerranéens, les droits de douane et les 
mesures non tarifaires peuvent constituer 
un manque d’incitations pour les entreprises 
pour 2 principales raisons. En premier lieu, 
même si les droits de douane ont beaucoup 
baissé, les régions développées maintiennent 
des pics tarifaires et un certain nombre de 
barrières, dans les secteurs où les pays du 
Sud ont un avantage comparatif (agriculture, 
agroalimentaire, textile et vêtements, chaus-
sures, cuir, etc.). En second lieu, comme le 
souligne un rapport de la Banque Mondiale 
(2010), “c’est principalement la structure des 
droits de douane, elle-même, qui constitue un 
sérieux obstacle à l’innovation, au transfert 
technologique et à la montée en gamme.” Les 
pays développés appliquent en effet des ta-
rifs plus élevés sur les produits transformés, 
surtout dans les secteurs que l’on vient d’énu-
mérer. En fait, les droits de douane appliqués 
par les pays développés sur les importations 
en provenance des pays du Sud augmentent 
au fur et à mesure que les produits se trans-
forment et incorporent davantage de valeur 
ajoutée. Cette situation peut être préjudi-
ciable pour les entreprises méditerranéennes 
et est un frein à l’innovation, à la montée en 
gamme et à la diversification des exporta-
tions en termes de produits. Le point de vue 

du Femise est que le niveau, mais surtout la 
structure des droits de douane appliqués par 
les pays développés dans les secteurs stra-
tégiques où les pays méditerranéens ont un 
avantage comparatif, devraient faire l’objet 
d’une renégociation, de façon à ouvrir des 
opportunités d’exportations dans des pro-
duits à plus forte valeur ajoutée et créer une 
incitation supplémentaire d’innover pour 
les entreprises.

V. Une conjonction de facteurs défavorables 
au secteur privé des pays Méditerranéens
V. 1. Une image générale de l’environnement 
des affaires plutôt positive mais fragile

L’indice général sur la Facilité à Faire des Af-
faires du Doing Business (encadré V.1) montre 
que les pays méditerranéens sont globalement 
au même niveau que l’ensemble des pays à 
revenu comparable. Sur le graphique 2.19, 
on voit que leur score de 60, qui représente la 
distance par rapport aux meilleures pratiques  
observables dans l’ensemble des économies, 
est équivalent à celui des pays d’Asie et des 
pays d’Amérique Latine. Il se situe entre les 
pays d’Europe et d’Asie Centrale (score de 70) 
et les pays de l’Afrique Sub-Saharienne (score 
de 50). 

Ce constat est confirmé à la fois par le Com-
petitive Global Index du World Economic 
Forum (encadré V.2) et par l’Indice de Li-
berté Economique de la Fondation Heritage 
(encadré V.3). Pour ces deux indicateurs, le 
score global pour l’ensemble des pays médi-
terranéens est légèrement au-dessus de celui 
de l’ensemble des pays à revenu équivalent 
(graphiques 2.20 et 2.21).

Le fait d’être à un niveau comparable (voire 
même un peu supérieur) à celui des autres 
pays en développement ou émergents en 
matière d’évaluation globale de l’environ-
nement des affaires peut s’expliquer par 
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Graphique 2.19. 
Indice général sur la facilité à faire des affaires pour l’ensemble des pays Med et des autres régions 

en développement (Score de la distance à la frontière en 2010 et 2018).

Source : Doing Business, 2018, Banque Mondiale.
Med9 : Med6 sans Turquie et Israël..

Encadré V.1. L’indice général sur la facilité à faire 
des affaires du Doing Business

Cette mesure de la qualité et de l’efficience du cadre ré-
glementaire des pays est réalisée chaque année par la 
Banque Mondiale et existe depuis 2003. Bien qu’elle 
comporte un certain nombre de limites (cf. le Rapport de 
la Commission Trevor Manuel de 2013, sur la base du-
quel la méthodologie a d’ailleurs été améliorée au cours 
de ces dernières années), le Rapport du Doing Business 
est devenu une référence importante pour évaluer la 
facilité à faire des affaires dans presque tous les pays 
dans le monde. Sa particularité est de se focaliser sur les 
réglementations qui favorisent l’activité économique et 
celles qui la limitent, en ne considérant que dix grands 
domaines (la création d’entreprises, l’obtention d’un 
permis de construire, le raccordement à l’électricité, le 
transfert de propriété, l’obtention de prêts, la protection 
des investisseurs minoritaires, le paiement des taxes 
et impôts, le commerce transfrontalier, l’exécution des 
contrats et le règlement de l’insolvabilité). La collecte des 
données est basée essentiellement sur la lecture détaillée 
des dispositions législatives et réglementaires nationales 
et sur les règles administratives. Cette base d’informa-
tions est complétée par une série d’échanges avec des 
personnes interrogées (spécialistes du secteur privé et 
représentants des pouvoirs publics) sous la forme de 
questionnaires, de conférences téléphoniques, de corres-
pondances écrites et de visites sur le terrain. Les indi-
cateurs fournis par le Doing Business représentent un 
baromètre de référence sur l’environnement des affaires 
pour les investisseurs privés internationaux.

Encadré V.2 Le Competitive Global Index du 
World Economic Forum

Le Competitive Global Index (CGI) a été développé 
par Xavier Sala-i-Martin et Elsa V. Artadi et donne 
une évaluation, depuis 2004, sur la situation des 
facteurs qui permettent d’avoir une augmentation 
de la productivité et donc de la croissance dans les 
pays pour lesquels les informations sont accessibles. 
Le CGI a pour particularité d’englober, dans un 
même indicateur, à la fois la dimension macroécono-
miques et les aspects micro/ business. Son contenu 
a évolué au cours du temps. La dernière version du 
CGI (version 4.0), version utilisée pour le calcul de 
l’indice de 2018, comprend 12 piliers (Institutions, 
Infrastructures, Adoption des TIC, Stabilité macro, 
Santé, Compétences, Marché des B&S, Marché du 
travail, Dynamique des affaires, Capacité d’innova-
tion) et un total de 98 indicateurs. Chacun des pi-
liers est dorénavant de même pondération, alors que 
jusqu’ici, les pondérations dépendaient du niveau de 
développement des pays. De plus, dans sa version 
4.0, l’échelle du GCI est passée de 0 à 100 (au lieu 
de 0 à 5), avec 100 représentant la frontière, c’est à 
dire un objectif à atteindre pour chaque indicateur. 
L’indice global d’un pays ou le score de l’un des pi-
liers (ou de l’un des indicateurs) représente ainsi la 
distance à la frontière. Un changement de cet indice 
ou de ce score correspond à un progrès ou un recul 
propre au pays en question, indifféremment de la 
façon dont ont évolué les autres pays. Environ les 
deux tiers des 98 indicateurs sont renseignés sur la 
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les avancées réalisées par les pays médi-
terranéens dans ce domaine et par un cer-
tain nombre d’initiatives qui ont été mises 
en place au cours de ces dernières années. 
Parmi ces initiatives, on peut noter le Parte-
nariat entre l’UE et les 10 pays du voisinage 
sud, à savoir l’Algérie, l’Egypte, Israël, la 
Jordanie, le Liban, la Libye, le Maroc, la Pa-
lestine, la Syrie et la Tunisie. Ce partenariat, 
qui s’inscrit dans le cadre de la Coopération 
industrielle EuroMed, a comme objectif de 
contribuer au développement d’un environ-
nement des affaires favorables aux micros, 
petites et moyennes entreprises (PME) dans 
la région Med, en utilisant comme référen-

Graphique 2.20. 
Competitive Global Index (CGI) pour l’ensemble des pays Med et des autres pays à revenu comparable.

Source : Global Competitiveness Index 2017-2018, World Economic Forum.
* Les données ne sont pas disponibles pour la Palestine.
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turqie
Remarque : La comparaison dans le temps du GCI ne peut se faire qu’avec 2017 comme année la plus récente dans la mesure où à partir de 
2018, l’échelle de l’indice a été modifiée et est passée de 0 à 100 (au lieu de 0 à 5).

base d’enquêtes d’opinion réalisée par le WEF (Exe-
cutive Opinion Surveys) et l’autre tiers des indica-
teurs proviennent de sources de données existantes 
(Nations Unis, Banque Mondiale et FMI). Le CGI 
est donc beaucoup plus complet que l’indice général 
sur la facilité à faire des affaires du Doing Business, 
mais il est moins ciblé sur le climat des affaires à 
proprement parler. Pour plus de détails concernant 
la méthodologie et les sources des données, on peut 
se référer au dernier rapport de 2018, accessible à 
l’adresse suivante :

http://reports.weforum.org/global-competitive-
ness-report-2018/ 

Graphique 2.21. 
Indice de Liberté Economique pour l’ensemble des pays Med et des autres pays à revenu comparable.

Source : Index of Economic Freedom 2019 (The Heritage Fondation). Pour rendre compte plus précisément de l’environnement des affaires, le 
score global a été recalculé par les auteurs (encadré V.3).
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie, Turquie
Med6 : Med8 sans Israël et Turquie
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Encadré V.3. L’Indice de Liberté Economique de la 
Fondation Heritage

L’indice de Liberté Economique a été créé en 
1995 par la Fondation Heritage et le Wall 
Street Journal. Cet indice est construit sur la 
base de données existantes, la majeure partie 
d’entre elles provenant du World Economic 
Forum, de la Banque Mondiale (WDI, Doing 
Business), de l’Economist Intelligence Unit et 
du Fond Monétaire International. L’indice se 
concentre sur les quatre aspects qui suivent : 
les règles de lois (droits de propriété, efficacité 
du système juridique, intégrité gouvernemen-
tale/corruption), la taille du gouvernement 
(poids de l’imposition, dépenses gouverne-
mentales et dettes publiques), l’efficience ré-
glementaire (liberté de faire des affaires, liber-
té du marché du travail, liberté monétaire) et 
l’ouverture des marchés (liberté des échanges, 
liberté d’investissement et liberté financière). 
A chacun de ces 12 sous-indices est attribué 
un score compris entre 0 et 100 (100 étant le 
meilleur score) et l’indice global est obtenu en 
faisant la moyenne simple de ces 12 scores. 
Pour plus de détails concernant la méthodo-
logie et les sources des données, on peut se ré-
férer au dernier rapport de 2019 disponible à 
l’adresse suivante : 

https://www.heritage.org/index/pdf/2019/
book/index_2019.pdf

Notons que pour avoir un indicateur qui éva-
lue plus précisément la qualité de l’environne-
ment des affaires, nous avons recalculé l’indice 
global de Liberté Economique en se focalisant 
sur les règles de lois, le poids de l’imposition, 
la liberté de faire des affaires et l’ouverture 
des marchés. En 2019, il y a toutefois très peu 
d’écart entre l’indice global que nous avons 
recalculé et l’indice global de la Fondation He-
ritage (moyenne des 12 sous-indices).

Encadré V.4. Le Small Business Act pour l’Eu-
rope (SBA) et le Policy SME Index

Le SBA, adopté par l’UE en 2008, a complété puis 
remplacé progressivement, à partir de 2011, la Charte 
Euro-Méditerranéenne pour l’entreprise qui avait été 
adoptée en 2004 et qui indiquait des lignes directrices 
pour améliorer et homogénéiser le climat des affaires 
dans l’ensemble de la zone Euro-Med. Le SBA est 
structuré autour des 10 principes qui suivent :

1. L’éducation et la formation à l’entreprenariat, y 
compris l’entreprenariat des femmes
2. Des procédures de faillites efficaces et la “seconde 
chance” pour les entrepreneurs
3. Le cadre institutionnel et réglementaire de l’élabo-
ration des politiques en faveur des PME
4. L’environnement opérationnel de la création d’en-
treprises
5. Les services de soutien aux PME et les marchés 
publics
6. L’accès des PME aux financements
7. L’accès des PME aux réseaux et partenariats Eu-
ro-Med
8. Les compétences de l’entreprise et l’innovation
9. Les PME dans une économie verte
10. L’internationalisation des PME

Ces 10 principes ont remplacé les précédents 11 prin-
cipes de la Charte “sur lesquels les politiques d’entre-
prise des partenaires de la région méditerranéenne 
doivent se fonder”*. Le SBA a pour objectif de guider 
la coopération Euro-Med en matière de développement 
des PME. Il sert ainsi de cadre pour la mise en place 
d’un ensemble de programmes et de projets lancés par 
l’UE, qui visent à renforcer les entreprises méditerra-
néennes et à améliorer leur compétitivité, comme par 
exemple le projet COSME, Erasmus+ et des pro-
grammes Horizon 2020.

Parallèlement, a été mis en place un outil d’évaluation, 
le Policy SME Index structuré autour des 10 principes 
du SBA visant à mesurer le stade d’élaboration des po-
litiques, le niveau 1 correspond à l’absence de politique 
ou de mesure spécifique et le niveau 5 correspondant au 



-55-

tiel, les bonnes pratiques de l’UE définies 
dans le Small Business Act pour l’Europe 
(SBA). 

La décomposition de l’indice général sur la 
facilité à faire des affaires du Doing Business 
(cf. graphique 2.22) montre que les pays mé-
diterranéens font aussi bien et parfois mieux 
que l’ensemble des pays à revenu compa-
rable dans les domaines de la création d’en-
treprise (il faut par exemple 7 jours en Tur-
quie pour créer une entreprise, 8 en Tunisie, 
9 au Maroc, 11 en Egypte, 12 en Israël, 15 au 
Liban, 17,5 en Algérie et 43 en Palestine), de 
l’obtention d’un permis de construire, d’un 
raccordement à l’électricité, du transfert de 
la propriété, du paiement des impôts et des 
taxes, du commerce transfrontalier et de 
l’exécution des contrats).

La décomposition du Global Competitiveness 
Index du Forum Economique en différents pi-
liers confirme qu’un certain nombre d’avancées 
ont été réalisées dans la région, puisque les 
pays méditerranéens sont bien positionnés en 
matière d’infrastructures [23]  (graphique 2.23), 
d’adoption des technologies de l’information et 
de la communication [24] (graphique 2.24),  de 
la santé (qui mesure uniquement l’espérance de 
vie, graphique 2.25) et, de façon plus surpre-
nantes, du système financier [25] (graphique 
2.26) et de la capacité d’innovation [26] (gra-

phique 2.27).

Peut-on pour autant en 
déduire que l’environ-
nement économique ne 
constitue pas un pro-
blème dans les pays 
méditerranéens ? La ré-
ponse est bien entendu 
non. Au-delà de ces in-
dicateurs globaux, plu-
sieurs éléments doivent 
être pris en compte.

respect total des bonnes pratiques. Une première éva-
luation des politiques et mesures en faveur des PME 
dans les pays Med a été effectuée en 2008 sur la base de 
la Charte. Une seconde évaluation a été réalisée en 2013 
sur la base du SBA, par la Commission Européenne, 
l’OCDE, la Fondation Européenne de formation et la 
BEI. Une nouvelle est en cours. Précisons toutefois que 
l’utilisation du Policy SME Index est limitée d’une 
part parce que les données ne sont pas disponibles (les 
indices sont données seulement dans les rapports à tra-
vers les graphiques ou les tableaux), d’autre part parce 
qu’il est appliqué seulement pour les pays de la région et 
ne permet donc pas des comparaisons internationales.

A la suite de cette évaluation, a été lancé par l’UE le 
projet EBESM (Enhancement of the business Environ-
ment in the Southern Mediterranean) dont l’objectif est 
de soutenir les pays bénéficiaires à mettre en œuvre les 
recommandations des réformes prioritaires identifiées 
par l’évaluation et, en ce sens, contribuer au dévelop-
pement d’un environnement des affaires favorable aux 
micros, petites et moyennes entreprises dans la région 
Med, en conformité avec les bonnes pratiques définies 
par les principes du SBA. Le projet vise aussi à sensibi-
liser le public et à renforcer le dialogue politique autour 
des enjeux du développement des petites entreprises.

* Extrait de la présentation de la Charte Euro-Médi-
terranéenne pour l’Entreprise, p.1, téléchargeable à 
l’adresse suivante : https://ec.europa.eu/docsroom/do-
cuments/6564/attachments/1/translations/fr/.../native

Graphique 2.22. 
Positionnement des pays Med par rapport à l’ensemble des pays à revenu 

comparables sur les 10 indicateurs du Doing Business en 2018* .

Source : Doing Business, 2018, Banque Mondiale.
* Mesure de la distance à la frontière des meilleures pratiques.
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- Le premier est qu’il 
existe une grande dis-
parité de situation entre 
les pays méditerranéens 
et au moins, la moitié 
d’entre eux, sont ca-
ractérisés par des in-
dicateurs relativement 
faible. 

Le Doing Business attri-
bue des scores élevés à 
3 des pays de la région: 
Israël (71), la Turquie 
(69) et le Maroc (68). Le 
World Economic Forum 
et la Fondation Heritage 
ajoutent la Jordanie à ce 
groupe de pays. Pour le 
Doing Business, la Tu-
nisie (63) et la Jordanie 
(60) sont autour de la 
moyenne régionale et 4 
pays Med sont en des-
sous. Il s’agit de la Pales-
tine (58), de l’Egypte (56), 
du Liban (55) et de l’Algé-
rie (47). Le World Econo-
mic Forum et la  Fonda-
tion Heritage classent la 
Tunisie parmi les pays les 
moins bien positionnés 
du point de vue de l’en-
vironnement des affaires 
(graphique 2.28). Au to-
tal, pour la Fondation 
Heritage, sur les 8 pays 
méditerranéens réperto-
riés, la moitié sont, soit 
dans le groupe des pays 
“Mostly unfree”, (Tuni-
sie, Egypte et Liban), soit 
dans le groupe des pays 
“Repressed” (Algérie) (ta-
bleau II.1).

Graphique 2.23. 
Score du pilier infrastructure du GCI pour les pays méditerranéens en 

comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med 7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.24. 
Score du pilier adoption des technologies de l’information et de la com-

munication du GCI pour les pays méditerranéens en comparaison avec les 
autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.25. 
Score du pilier santé du GCI pour les pays méditerranéens en comparaison 

avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.26. 
Score du pilier système financier du GCI pour les pays méditerranéens en 

comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.
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- Le second élément est 
que les progrès réalisés 
en matière d’environ-
nement des affaires et 
mesurés par les indi-
cateurs internationaux 
sont généralement 
restés modestes. Les 
indices globaux pour 
l’ensemble des pays 
Med (graphiques 2.19 
et 2.20) n’ont quasi-
ment pas changé. Pris 
individuellement, ils 
ont même baissé pour 
l’Algérie, le Liban et 
la Tunisie (graphiques 
2.29 et 2.30) [27]. 

- Le troisième est que, 
malgré des progrès, 
la décomposition de 
ces indicateurs inter-
nationaux montre des 
faiblesses persistantes. 
Pour le Doing Bu-
siness, les pays médi-
terranéens sont moins 
bien positionnés que 
l’ensemble des autres 
pays en développe-
ment et émergents, en 
matière d’obtention de 
prêts [28], de protec-
tions des investisseurs 
[29] et de règlement 
de l’insolvabilité [30] 
(graphique 2.22). En 
décomposant le Global 
Competitiveness Index 
et le Global Innova-
tion Index, qui couvrent des domaines plus 
larges que l’Indice sur la Facilité à Faire des 
Affaires, d’autres lacunes dans l’environne-
ment des entreprises méditerranéennes ont 

été aussi identifiées. Il s’agit (i) du manque 
de stabilité macroéconomique (qui intègre 
l’inflation et le poids de la dette publique, 
graphique 2.31), (ii) du manque d’équité, 
de concurrence et d’ouverture des mar-

Graphique 2.27. 
Score du pilier capacité d’innovation du GCI pour les pays méditerranéens 

en comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.28. 
Indice général sur la facilité à faire des affaires, Indice global de compétitivité et 

Indice de Liberté Economique pour les pays Med pour l’année la plus récente

Remarque : Les pays sont classés par ordre décroissant en fonction de l’indice sur la facilité à faire des 
affaires du Doing Business.
Sources : Doing Business, 2018 (Banque Mondiale), Global Competitive Index, 2018 (World Economic 
Forum) et Index of Economic Freedom 2019 (The Heritage Foundation). 

Tableau II.1. 
Classification des pays Med selon les indices globaux internationaux pour 

l’année la plus récente

Sources : Doing Business, 2018 (Banque Mondiale), Global Competitive Index, 2018 (World Economic 
Forum) et Index of Economic Freedom 2019 (The Heritage Foundation). 
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Graphique 2.29. 
Evolution de l’Indice général sur la facilité à faire des affaires pour les 

pays Med (Score de la distance à la frontière en 2010 et 2018)

Source : Doing Business, 2018, Banque Mondiale.

Graphique 2.30. 
Evolution de l’Indice de Liberté Economique pour les pays Med 

Source : Index of Economic Freedom 2019 (The Heritage Foundation). Pour rendre compte plus précisé-
ment de l’environnement des affaires, le score global a été recalculé par les auteurs (encadré V.2).

Graphique 2.31. 
Score du pilier stabilité macroéconomique du GCI pour les pays méditer-

ranéens en comparaison avec les autres pays à revenu comparable 

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.32. 
Score du pilier marché des biens et des services du GCI pour les pays 

méditerranéens en comparaison avec les autres pays à revenu comparable  

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Encadré V.5. Principaux 
résultats de l’évaluation 
réalisée par la CE, l’OC-
DE, la Fondation Euro-
péenne de Formation et la 
BEI, dans la cadre du Poli-
cy SME Index

Selon la note synthétique 
pour les Ministres sur la 
mise en œuvre du “Small 
Business Act” pour l’Eu-
rope dans le bassin méditer-
ranéen au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord 2014 
(OCDE), “Les contraintes 
les plus notables mises en 
évidence par cette évalua-
tion, sont les suivantes :

- La qualité des environne-
ments réglementaires et des 
affaires, qui se caractérise 
par des incitations relative-
ment faibles à l’entreprena-
riat ; des barrières à l’entrée 
élevées pour les nouvelles 
entreprises, y compris des 
procédures lourdes pour 
l’enregistrement et l’octroi 
de licences ; un accès restric-
tif au marché, des règlemen-
tations rigides favorisant les 
entreprises en place et une 
importante économie infor-
melle.

- Un accès limité aux 
sources extérieures de fi-
nancement dû à une com-
binaison de facteurs : la 
faiblesse des droits des 
créanciers, le sous-dévelop-
pement des registres de ga-
ranties, le fort déséquilibre 
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chés de biens et de services (graphique 
2.32), (iii) du manque de flexibilité et 
d’une mauvaise utilisation du capital hu-
main sur le marché du travail (graphique 
2.33) et (iv) du manque de compétence des 
employés [31] (graphique 2.34). Un autre 
problème qui ressort et qui affaiblit l’en-
vironnement des entreprises est la mau-
vaise perception des services publics, de la 
qualité des fonctionnaires et le manque de 
crédibilité des engagements gouvernemen-
taux, comme le montre l’évaluation de l’en-
vironnement politique du GII qui intègre 

également la perception du risque d’insta-
bilité politique et de violence (graphique 
2.35). La dernière évaluation réalisée par la 
CE, l’OCDE, la Fondation Européenne de 
Formation et la BEI, dans la cadre du Po-
licy SME Index et qui portait sur l’identifi-
cation des contraintes pesant plus spécifi-
quement sur les PME de la région, conclut 
sur des points de faiblesse assez similaires. 
Ces principales contraintes que l’approche 
du Policy SME Index a permis de mettre en 
avant, sont présentées dans l’encadré V.5.

Graphique 2.33. 
Score du pilier marché du travail du GCI pour les pays méditerranéens 

en comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.34. 
Score de l’indicateur sur la compétence des employés du GII pour les pays 

méditerranéens en comparaison avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

Graphique 2.35. 
Score de l’indicateur sur l’environnement politique du GII pour les pays 

méditerranéens en comparaison avec les autres pays à revenu comparable 

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.

de l’information et la fai-
blesse de la concurrence ban-
caire (le crédit bancaire est la 
principale source de finance-
ments extérieur des PME).
- Un manque de compétences 
professionnelles et de gestion 
adéquates pour soutenir la 
croissance des PME et accès 
limité aux dispositifs de for-
mations.

- Le développement insuffi-
sant des réseaux et des ser-
vices de soutien aux entre-
prises, tels que les centres 
d’affaires, les incubateurs, 
les dispositifs de soutien 
à l’innovation, etc. Autre 
contrainte : une participa-
tion limitée aux réseaux in-
ternationaux de PME.

- Une faible compréhension 
et coopération entre les par-
ties prenantes (gouverne-
ments, entreprises, groupes 
d’intérêts civiques) pour in-
tégrer l’entreprenariat dans 
le système éducatif.”
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V.2. Des difficultés confirmées par des témoi-
gnages et l’opinion des entreprises

Les dernières enquêtes disponibles conduites par 
la Banque Mondiale auprès des entreprises dans 
les pays en développement et émergents [32]  
montrent que le principal obstacle qui ressort 
dans la région Med en 2013 est l’instabilité po-
litique, consécutive aux contestations populaires 
qui ont éclatées en 2011, aux tensions sociales et 
économiques qui n’ont pas été résolues et aux dif-
férents conflits présents dans la région. Les autres 

principales préoccupations des entreprises sont 
les impôts et des taxes (y compris le temps des 
démarches) et l’accès au financement (graphique 
2.36). Ce problème posé par l’instabilité politique 
est particulièrement important dans le cas du Li-
ban, de l’Egypte, de la Tunisie et de la Palestine. 
Dans les autres pays Med, le principal obstacle 
exprimé par les entreprises est l’accès au finan-
cement pour la Jordanie, de la corruption pour le 
Maroc, du niveau de qualification insuffisant de 
la main d’œuvre pour Israël et des impôts et des 
taxes pour la Turquie (graphique 2.37)

Graphique 2.36. 
Les principaux obstacles exprimés par les entreprises dans la région Med et dans les autres pays en 

développement et émergents

 

Source : Enterprise Survey, Banque Mondiale.
Med8 : Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Palestine, Tunisie et Turquie.
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Le rapport de la Banque Mon-
diale (2016) qui s’est consacré 
à l’analyse de ces obstacles 
dans le cas des pays MENA 
insiste en particulier, en plus 
de l’instabilité politique, sur 
la question de la corruption, 
de l’accès au financement 
et du manque de fiabili-
té de l’approvisionnement 
en électricité, contrainte qui 
touche plus spécifiquement 
l’Egypte, le Liban et la Pales-
tine et qui, en revanche, ne 
ressort pas, comme on l’a vu 
précédemment, dans les in-
dicateurs internationaux. Un 
autre point important sou-
levé dans ce rapport est que 
les dysfonctionnements dans 
l’environnement des affaires 
contraignent plus fortement 
les petites et moyennes entre-
prises (PME).

Concernant la corruption, 
comme on l’évoquera éga-
lement dans la section qui 
suit, cette contrainte consti-
tue un obstacle important 
au développement du sec-
teur privé. Elle englobe aussi 
bien le paiement de pots-de-
vin que des dysfonctionne-
ments au plus haut niveau 
du pouvoir politique et la 
captation de rentes par une 
élite politico-économique. 
La corruption concerne un 
grand nombre d’opérations 
réalisées par les entreprises 
puisqu’elle peut affecter les 
relations avec l’ensemble de 
ses partenaires et, surtout, 
les relations avec l’adminis-

Graphique 2.37. 
Les principaux obstacles exprimés par les entreprises dans chacun des 

pays méditerranéens

 
Source : Enterprise Survey, Banque Mondiale.
Med8 : Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Palestine, Tunisie et Turquie.
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tration et les services publics, ce qui implique 
le paiement des impôts et des taxes au ni-
veau central et local, l’obtention de licences 
et d’autorisations, l’acquisition du foncier, 
l’obtention de permis de construire, l’accès 
aux services de base comme l’eau et l’élec-
tricité, etc. Un papier de Goedhuys, Mohnen 
et Taha (2016) a mis en évidence, en utili-
sant des données d’entreprises tunisiennes 
et égyptiennes, l’effet négatif de la corrup-
tion sur l’innovation, le développement des 
firmes et la création d’emplois. Ces auteurs 
montrent que les entreprises peuvent avoir 
recours à la corruption pour contourner les 
obstacles réglementaires auxquelles elles 
sont confrontées (tels que les licences ou tout 
autre autorisation de mise sur le marché). Ce 
système est pervers puisque les règlements 
bureaucratiques, qui sont déjà en eux-mêmes 
néfastes pour la croissance (cf. la section qui 
suit), incitent les entreprises à la corruption, 
laquelle a également un effet négatif sur le 
dynamique du secteur privé.

Concernant l’accès au financement, le ratio 
des prêts sur le PIB, qui a été en moyenne 
entre 2011 et 2016 d’un peu moins 60% pour 
la région, est légèrement au-dessus des pays 
en développement et émergents d’Europe, 
d’Amérique Latine et de l’Afrique Sub-Saha-

rienne, mais est très inférieur aux pays 
d’Asie de l’Est (presque 130%) et de l’en-
semble des pays à revenu comparable (plus 
de 80%) (graphique 2.38). De plus, dans les 
pays méditerranéens, les prêts bancaires 
sont essentiellement destinés à un nombre 
limité de grandes entreprises et la majeure 
partie des PME n’ont quasiment pas accès 
au crédit. Un des éléments explicatifs est le 
niveau élevé des garanties demandées par 
les banques et peut-être aussi la non géné-
ralisation de la certification des comptes des 
entreprises qui ne permet pas aux banques 
d’avoir une information transparente sur la 
situation financière des PME (Augier, Dovis 
et Gasiorek, 2012). L’une des conséquences 
de ce problème d’accès au financement  est 
que les très petites entreprises et les PME ont 
des difficultés à se développer. De la même 
façon, les start up ne sont pas tant confron-
tées au financement d’amorçage de leur ac-
tivité pour lequel des dispositifs dans cer-
tains pays sont bien développés (comme par 
exemple en Tunisie), mais surtout à celui du 
financement de leur croissance [33].  

D’autres difficultés sont fréquemment évo-
quées par les entreprises, comme la concur-
rence déloyale du secteur informel, estimé 
entre 40% et 50% du PIB, les problèmes de 

Graphique 2.38.
 La part des crédits dans le PIB dans la région Med et dans les autres pays en développement et 

émergents.

Source : WDI, Banque Mondiale.
Med8 : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Palestine, Tunisie et Turquie.
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transports et de logistique, la difficulté à em-
baucher des personnes qui correspondent 
aux besoins de l’entreprise et le problème 
de la sortie des entreprises [34], les procé-
dure de faillite prenant beaucoup trop de 
temps. Par le témoignage de chercheurs du 
réseau ou d’entrepreneurs/entrepreneuses 
avec lesquels Femise est en contact, des dif-
ficultés concrètes ont été soulevées. Il s’agit 
essentiellement,
-	Dans le cas de l’Egypte, de la lourdeur de 

la réglementation sur le marché du travail 
et les taxes sur les salaires, ainsi que des 
procédures bureaucratiques dont les entre-
prises ont l’obligation de s’acquitter (enca-
dré V.6).

-	Dans le cas du Maroc, du poids des obli-
gations réglementaires comme celle de 
l’autorisation d’exercer, laquelle est sup-
posée avoir été quasiment éliminée, mais 
qui, dans les fait, continue à être exigée. Le 
témoignage d’une jeune entrepreneuse est 
particulièrement instructif (encadré V.7). Il 
montre (i) l’extrême lourdeur administra-
tive pour créer une activité, dans un pays 
qui a pourtant mis en place de nombreuses 
initiatives pour améliorer l’environnement 
des entreprises et qui a le plus progressé 
parmi les pays de la région selon les cri-
tères du Doing Business, (ii) l’espace lais-
sé au libre arbitre des fonctionnaires, à la 
corruption et au favoritisme (problème que 
l’on abordera dans la section suivante) et, 
(iii) les limites des indicateurs internatio-
naux en matière d’évaluation de l’envi-
ronnement des affaires, qui par exemple 
ici, actent la suppression de l’autorisation 
d’exercer alors que dans les faits cette obli-
gation administrative est toujours appli-
quée.

-	Dans le cas de l’Algérie, de la persistance 
d’un système de rentes (cf. la section sui-
vante), de l’accès au capital et au foncier 
qui échappe au marché, de l’accès au crédit 
bancaire soumis au pouvoir discrétionnaire 

de l’administration, de la faiblesse de l’état 
de droit et de la non garanti de la propriété 
privé qui découragent l’investissement et 
d’un secteur commercial quasi monopolis-
tique (encadré V.8).

-	Dans le cas de la Palestine, de l’absence 
d’un système juridique fiable qui démotive 
les investisseurs, du besoin d’améliorer le 
système éducatif pour que les formations 
soient mieux adaptées aux besoins du sec-
teur privé, de la nécessité d’améliorer la 
qualité (y compris phytosanitaire) des pro-
duits, du manque d’équité en matière de 
concurrence sur les marchés, du poids des 
obstacles et des restrictions qui pèsent sur 
les exportations et les importations palesti-
niennes, de la faiblesse des infrastructures, 
du manque d’équité dans le système fiscal, 
de l’exigence des licences et du manque de 
sécurité aux frontières avec la Jordanie et 
l’Egypte (encadré V.8).

Un certain nombre des problèmes soulevés par 
les entreprises ou à travers les témoignages 
ont pour origine commune un problème plus 
profond qui gangrène, à des degrés différents, 
chacune de ces sociétés. Il s’agit de la très forte 
proximité qui existe entre le monde politique 

Encadré V.6. Témoignage de Tamer TAHA (Fon-
dateur de Yomken et Chercheur)

Je crois que ce qui entrave le développement des en-
treprises en Égypte, ce sont essentiellement les régle-
mentations relatives au marché du travail et notam-
ment les impôts sur les salaires. Il ne s’agit pas du 
montant, mais plutôt des procédures bureaucratiques 
nécessaires pour payer les impôts et du temps consa-
cré à cela. Pour autant que je sache, il n’existe pas en-
core de méthodes électroniques pour remédier à cela.

D’un autre côté, il y a un manque d’information sur 
le marché. Beaucoup d’entreprises ont beaucoup de 
mal à obtenir des données sur le marché. Les données 
sont parfois disponibles mais non accessibles.
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Encadré V.7. Témoignage de Chaymae SAMIR 
(jeune entrepreneuse)

L’exemple de cas concret d’un obstacle auquel 
je pense directement est l’autorisation d’exercer 
que l’on demande auprès de la Préfecture. La 
loi prévoit ce document pour des activités spé-
cifiques, hors, en pratique, quelle que soit l’ac-
tivité commerciale, une autorisation d’exercer 
est requise. 

Si l’on se réfère au Code du commerce, l’ouver-
ture de toute activité commerciale est libre (hors 
activité type médecin, pharmacien, ou activité 
où la santé des citoyens doit être protégée). Mais 
en pratique, n’importe quelle activité, même des 
plus basiques, ne peut être entreprise sans cette 
autorisation d’exercer, en plus des différentes li-
cences à demander auprès des services d’hygiène, 
des pompiers ou autres, en fonction de l’activi-
té. A l’époque, quand j’entamais ce processus, 
j’avais vu que selon la loi, une soixantaine d’ac-
tivités pourraient être exercés librement sans 
cette fameuse autorisation, et seulement une 
trentaine devraient être soumises aux différentes 
autorisations et spécifications. Hors en pratique, 
et peu importe l’activité, tous doivent demander 
une autorisation d’exercer.

La demande d’autorisation d’exercer est d’abord 
déposée à la commune, avec un dossier compor-
tant plusieurs pièces, comme le contrat de bail, 
le registre de commerce, les statuts de l’entre-
prise, etc. Puis le dossier passe à la préfecture 
qui l’assigne à une commission, qui ensuite 
envoie une équipe sur les lieux pour effectuer 
une enquête. L’équipe qui enquête regroupe des 
représentants de la préfecture, la commune, 
les sapeurs-pompiers, l’hygiène, les autori-
tés locales, et enfin, un expert de l’activité en 
question. Puis plusieurs allers-retours chez ces 
différents services et représentants sont requis 
(Un vrai casse-tête!) En tout le processus peut 
prendre des mois et il faut au moins une dizaine 
de signature pour avoir ce document.

L’absence d’une procédure réglementée et ho-
mogène ouvre le champs à des abus et des dé-
cisions vraiment arbitraires, des fois même 
influencée par le favoritisme et des liens per-
sonnels avec les compétiteurs de l’entreprise 
qui demande. Aussi, plusieurs banques exigent 
une autorisation administrative avant d’avoir 
accès au financement. Dans ce cas, et très sou-
vent, il y a un décalage entre l’administratif et 
le juridique. Une entreprise peut exister juridi-
quement : certificat négatif, immatriculation au 
registre de commerce, inscription à la patente, 
et inscription à l’identifiant fiscal. Mais cette 
même entreprise peut être empêchée d’exercer 
si elle ne détient pas l’autorisation administra-
tive.

D’ailleurs, l’enregistrement légal d’une société 
est lui même fastidieux et peut-être considéré 
comme un obstacle à lui seul: 4 processus assez 
long avec plusieurs légalisations requises, qui 
sont une autre barrière en soi, surtout comparé 
à d’autres pays comme le Royaume-Uni où l’on 
peut enregistrer une entreprise en 15 min en 
ligne et commencer à exercer immédiatement.

V.8. Témoignage de Najat ZATLA (Ensei-
gnant-Chercheur, membre du Femise)

1. Je pense que le passage à l’économie de mar-
ché, officiellement initiée dans les années 90, n’a 
pas bouleversé l’ordre social. Le consentement 
apparent aux transformations institutionnelles 
préconisées et l’adoption de  nombreuses règles 
formelles importées sont contournés. De fait l’ou-
verture commerciale ou les privatisations sont 
ainsi un modèle de maintien de leurs rentes par 
les tenants de l’ordre social, qui prend souvent 
la forme de transferts, au sein du même système 
d’insiders, de rentes monopolistiques du public au 
privé (distribution de la rente pétrolière, transfert 
de rentes foncières, création de rentes commer-
ciales, etc.). Les élites politiques continuent de 
contrôler l’accès à toute forme de rentes.



-65-

2. L’accès au capital et au foncier, qu’il soit industriel 
ou agricole, échappe en grande partie au marché. Le 
recours (ou l’accès)  au crédit bancaire est soumis au 
pouvoir discrétionnaire  de l’administration.  Des 
liquidités abondantes, un taux d’intérêt réel négatif 
durant la période 2000-2014 et une stabilité sociale 
retrouvée auraient du se traduire par une forte crois-
sance des investissements, ce qui n’est pas le cas.  
Ainsi que l’observent N. Meisel et J. Ould Aoudia 
(2008), dans un contexte caractérisé par une absence 
de sécurités et protections institutionnalisées le pro-
ducteur fonctionne en horizon temporel court et, 
dans ce cas, la logique de diversification des risques 
l’emporte. Cela se traduit par un émiettement des 
investissements empêchant les rendements d’échelle 
et les gains de productivité. Selon l’office national 
des statistiques (2011)  près de 90% des entreprises 
recensées exercent dans le tertiaire dont les 2/3 dans 
le commerce. Les services marchands représentent 
27,8% du PIB en 2016, alors que la production ma-
nufacturière n’en représente que 5,6%. 

3. Cependant  bien  que   le secteur commercial se 
soit fortement développé  au cours des deux dernières 
années, il est caractérisé par des positions quasi mo-
nopolistiques : 0,23%  des entreprises recensées  dé-
clarent un chiffre d’affaires supérieur à 2 milliards de 
DA alors qu’à l’opposé, 97,7% d’entre elles déclarent 
un chiffre d’affaires inférieur à 200 millions de DA.

4. On peut tout à fait reprendre pour l’Algérie cette 
analyse de Hibou (1998) relative à la Tunisie de la 
fin des années 90 : “On n’assiste pas à une libérali-
sation en bonne et due forme, qui signifierait auto-
nomisation de l’économique par rapport au politique, 
concurrence, transparence et abolition des comporte-
ments rentiers et monopolistiques. L’évolution réelle 
combine d’une part la diminution de l’usage des ins-
truments traditionnels de protection et l’existence 
d’une certaine concurrence sur certains segments 
de marché, d’autre part une concentration des acti-
vités économiques autour des acteurs dominants et 
la perpétuation de l’immixtion du politique dans les 
affaires économiques, même si celle-ci change de na-
ture”.

V.9. Témoignage de Mahmoud JAFARI (Ensei-
gnant-Chercheur et Membre du Femise)

Obstacles affectant les exportations palestiniennes
- Restrictions administratives liées aux procédures de rati-
fication des documents, aux licences d’exportation, à la dé-
livrance des certificats d’immatriculation), à l’approbation 
des factures d’exportation et à l’assurance des exportations.
- Procédures douanières aux frontières, période de transit, 
examen des documents, inspection des marchandises et 
des procédures, des stocks et des planchers, des services de 
sécurité et des douanes aux postes de contrôle et dans les 
ports israéliens.
- Restrictions techniques, emballage, marques de com-
merce, conditions sanitaires, conditions environnemen-
tales, conditions vétérinaires.
- Services techniques : chargement et déchargement, dé-
douanement, technologie, information marketing, tri et 
distribution.
- Restrictions financières : frais, adoption de documents, 
frais de chargement et de déchargement, frais de dédoua-
nement, manque de capacités financières dans les banques. 

Obstacles à l’importation
- Restrictions administratives : procédures d’authentifica-
tion des documents, procédures douanières aux frontières 
(contrôles techniques et de sécurité, stockage et système 
informatique).
- Restrictions techniques : emballage, conditionnement, 
poids du produit, marques.
- Restrictions financières : frais de transit, de certification de 
documents, frais additionnels, de divulgation, de transfert 
de clients, installations bancaires, services de chargement et 
de déchargement.
- Restrictions non techniques : contrebande, réduction des 
prix de dumping, manque de partenaires des pays impor-
tateurs (monopole),
- Manque d’informations sur les marchés d’exportation 
vers les territoires palestiniens occupés (TPO).

Facteurs d’exclusion des investissements directs des TPO
- Faible confiance dans l’économie palestinienne.
- Le confinement de l’économie palestinienne par Israël.
- La subordination du commerce palestinien à l’économie 
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et quelques grandes familles du monde des 
affaires et qui génère des rentes à quelques pri-
vilégiés. Au Maroc par exemple, une vingtaine 
de grands groupes familiaux réalisaient à eux 
seuls en 2010 entre 25% et 30% du PIB [35]. La 
chute des présidents dans les régimes autori-
taires en Egypte et en Tunisie et, les contesta-
tions sociales qui se sont plus ou moins propa-
gées à presque toute la région, n’ont pas mis 
fin à ce système. Or nous sommes convaincus 
qu’il joue un rôle majeur dans l’explication du 
manque de croissance et du manque de créa-
tion d’emplois dans ces pays. C’est cette ques-
tion des connivences que l’on va traiter dans la 
section qui suit [36].

V.3. La persistance de relations de connivence qui 
entravent le développement du secteur privé

Les relations de connivence entre le milieu des 
affaires et le milieu politique (que l’on peut 
qualifier aussi de “capitalisme de copinage” 
(cronyism) ou encore de “clientélisme”) sont 
connues dans les pays méditerranéens depuis 
très longtemps (Kienle, 2001 ; Sfakianakis, 2004) 
mais elles ont été passées sous silence par la 
communauté internationale. Rappelons-nous, 

comme le relèvent Rijkers, Freund et Nucifora 
(2017), que «Le Forum économique mondial a 
maintes fois classé la Tunisie parmi les écono-
mies les plus compétitives d’Afrique, et le FMI 
ainsi que la Banque mondiale ont présenté la Tu-
nisie comme un modèle à suivre pour les autres 
pays en développement».  Il ne pouvait y avoir 
que la myopie créée par la domination d’une 
certaine façon de concevoir le développement 
et la naïveté de la communauté économique qui 
a perdu l’habitude de remettre en question les 
modèles dominants, pour penser que la libéra-
lisation de ces économies (à travers notamment 
la baisse des droits de douane, l’augmentation 
de la concurrence bancaire, l’amélioration des 
codes d’investissement, etc.) supprimerait les 
situations de rentes. Pour Cammet et Diwan 
(2014), les liens de connivence entre l’Etat et une 
élite du monde des affaires se sont au contraire 
consolidés avec le libéralisme économique . 
Cette élite politico-économique a su s’adapter 
et utiliser à son avantage les réformes mises 
en place dans la plupart des économies de la 
région à partir du milieu des années 2000 (cf. 
Cammet et Diwan, 2014 pour l’Egypte ; Nuci-
fora, Churchill et Rijkers, 2014 pour la Tunisie 
et Boubekeur, 2013 pour l’Algérie). La nature 
précise de ces relations de connivences varie 
d’un pays à l’autre, mais nombre d’analyses 
montrent que dans l’ensemble de la région, 
elles ont eu tendance à s’amplifier au cours de 
ces 20 dernières années et qu’elles perdurent 
toujours, même après les protestations du Prin-
temps Arabe.

La question qui nous préoccupe ici est celle de 
savoir si ce système de clientélisme peut avoir un 
lien de causalité avec le manque de dynamisme 
du secteur privé et, de là, avec le si faible nombre 
de création d’emplois dans la région Med ? Un 
tour d’horizon de la littérature (Diwan et Schif-
fbauer, 2018 ; Diwan et Salehi-Isfhani, 2018 ; Rij-
kers et al., 2017 ; Diwan, Keefer et Schffbauer, 2016 
; Diwan et Haidar, 2016, Schiffbauer et al., 2015 ; 
Bagchi et Svejnar, 2015) montre que le capitalisme 

israélienne 
- Retard dans l’importation de matières premières, de ma-
tières intermédiaires et de machines. 
- La faiblesse des infrastructures (eau, électricité, transport 
et infrastructures).
- Le prix élevé des terres en raison de la difficulté d’accès à 
la zone C, totalement contrôlée par Israël, qui équivaut à 
60% de la Cisjordanie.
- Pénuries d’électricité nécessaires à la fabrication.
- Pénuries d’eau nécessaires à l’agriculture et à l’industrie.
- L’injustice des systèmes fiscaux.
- L’incapacité des tribunaux palestiniens à appliquer leurs 
décisions.
- Les difficultés dans l’octroi de licences nécessitent quelques 
jours.
- Difficultés à établir des partenariats dans les petits mar-
chés et les marchés locaux.
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de copinage a un impact négatif sur la croissance 
globale de ces économies et ce système pourrait 
expliquer pourquoi, malgré des réformes et la 
mise en place d’un grand nombre de dispositifs, 
ces pays n’ont pas encore obtenu, comme on l’a 
vu au début du chapitre, les résultats auxquels 
on aurait pu s’attendre.

Le système de clientélisme est un facteur de blo-
cage important pour la croissance parce qu’il agit 
sur l’économie de façon directe et indirecte :

-	Ses effets négatifs directs sur la dynamique du 
secteur privé passent par plusieurs canaux. 

En premier lieu, les entreprises connectées avec 
le pouvoir captent une large partie des crédits 
bancaires. Ce constat n’était pas étonnant dans 
les années 90 lorsque dans la plupart des pays 
méditerranéens, les banques étaient largement 
contrôlées par le secteur public [37]. Il est plus 
surprenant d’observer que, comme le montre le 
papier de Diwan et Schiffbauer (2018) dans le cas 
de l’Egypte, ce phénomène s’est non seulement 
perpétué mais s’est même accéléré à partir du 
milieu des années 2000, après la privatisation des 
banques nationales et la présence d’une concur-
rence étrangère sur le marché domestique. En 
2010, les entreprises connectées avaient obtenu 
92% des prêts détenus par les entreprises incluses 
dans la base Orbis. «Lorsque les entreprises sont 
perçues comme possédant des avantages que les 
entreprises non-connectées n’ont pas, elles sont 
susceptibles d’attirer une part disproportionnée de 
crédit, même sur un marché des capitaux libérali-
sé, car leurs privilèges les rendent plus attrayantes 
pour les banques privées , soit directement, quand 
elles augmentent leur rentabilité, soit indirecte-
ment, lorsque ces avantages sont perçus par le 
marché comme une assurance publique contre la 
défaillance des entreprises » [38]. 

En second lieu, les entreprises connectées 
bénéficient d’une forme de protection vis 
à vis, à la fois de la concurrence extérieure 

et de la concurrence domestique, grâce à la 
mise en place, par les pouvoirs publics, d’un 
certain nombre de mesures administratives 
dans les secteurs d’activités où ces entreprises 
connectées sont présentes. Rijkers, Freund 
et Nucifora (2017) ont montré qu’en Tunisie, 
les entreprises connectées au clan Ben Ali 
étaient sur-représentées en termes de produc-
tion, d’emplois et de profits dans les secteurs 
soumis à des demandes d’autorisations pour 
pouvoir fonctionner et à des restrictions sur 
les investissements étrangers. Alors que ces 
entreprises tunisiennes connectées au clan Ben 
Ali représentaient seulement 0,9% des entre-
prises, 5% de la production et 16% des profits 
de l’ensemble du secteur privé, la part de ces 
entreprises connectées dans les secteurs pro-
tégés étaient de 43% de la production et de 
55% des profits. Dans les autres secteurs, ces 
parts tombaient respectivement à 1,2% et 3,3%. 
Ainsi un nombre limité d’entreprises connec-
tées [39] peut avoir un impact important sur 
la structure du marché domestique en limi-
tant le niveau de concurrence dans un certain 
nombre d’activités et, de là, sur la croissance 
du pays. Il est clair qu’à partir du moment 
où les entreprises entrantes ou les entreprises 
déjà existantes ont besoin d’autorisations pour 
fonctionner, les réglementations peuvent être 
utilisées abusivement pour décourager les en-
trées d’entreprises et entraver la concurrence 
entre les entreprises présentes sur le marché. 
Diwan, Keefer et Schiffbauer (2016), ont ob-
servé le même phénomène dans le cas de 
l’Egypte. Au moment où le pays accélérait les 
privatisations et les réformes bancaires et com-
merciales, le gouvernement mettait en place 
de nouvelles barrières et octroyait des privi-
lèges à certaines entreprises. On peut citer par 
exemple l’obligation de construire des projets 
immobiliers ou touristiques uniquement sur 
des terrains appartenant à l’état, l’obligation 
de licences gouvernementales pour certaines 
activités, l’attribution de licences exclusives 
pour l’importations de certains produits, la 
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concurrencer les firmes proches des pouvoirs 
politiques. Elles peuvent donc aussi avoir peu 
d’incitations à se développer. D’une façon gé-
nérale, dans leur ouvrage “Why Nations fail?”, 
Acemoglu et Robinson (2012) expliquent que 
lorsque le pouvoir économique (et/ou poli-
tique) reste entre les mains d’une élite (situation 
qu’ils qualifient d’institutions économiques et/
ou politiques non inclusives), cela empêche que 
les “bons” systèmes d’incitations influencent les 
comportements économiques. Sans les bons si-
gnaux, les populations prennent des décisions 
économiques “biaisées” et qui pourraient sem-
bler irrationnelles si l’on ne tenait pas compte 
de la présence de ce système de copinage. Selon 
eux, seules des institutions politiques et écono-
miques inclusives (droits de propriété garantis, 
système légal équitable, liberté des individus, 
etc.) peuvent garantir une croissance durable 
parce que reposant sur l’innovation et les chan-
gements technologiques. Pour ces mêmes au-
teurs, des institutions politiques et/ou écono-
miques non inclusives peuvent être compatibles 
avec une croissance forte que s’il existe une cen-
tralisation politique forte, capable d’allouer les 
ressources vers les secteurs à forte productivité 
(comme cela est le cas en Chine ou en Corée du 
Sud). D’ailleurs, dans le cas des pays de l’Asie 
de l’Est et, en particulier de la Corée du Sud, 
l’un des facteurs qui explique leur décollage 
économique est le rôle joué par la forte proxi-
mité entre le milieu politique et le milieu des 
affaires, notamment à travers les chaebols. Des 
relations très étroites état - milieu d’affaires et 
des politiques industrielles très volontaristes ont 
permis le développement de nouveaux secteurs. 

On peut alors se demander pourquoi cette 
proximité serait un facteur de succès écono-
mique dans le cas des pays d’Asie du Sud 
Est et un frein à la croissance dans le cas des 
pays méditerranéens ? Dans le cas des pays 
d’Asie du Sud Est, les relations entre le milieu 
politique et une élite du monde des affaires 
avaient comme objectif, de la part des respon-

mise en place de mesures non tarifaires, etc. 
Les secteurs concernés sont aussi bien l’immo-
bilier, le tourisme, les services aux entreprises, 
le pétrole et le gaz ou encore les produits ma-
nufacturiers (textile, acier, ciment, agroalimen-
taire, etc.). Dans le cas du Liban, ce manque de 
concurrence dans certains secteurs protégés 
a eu un effet négatif sur la création d’emplois 
net (Diwan et Haidar, 2017).  Schiffbauer et al. 
(2015) montrent que dans le cas du Maroc, on 
trouve une corrélation positive entre la crois-
sance de l’emploi dans les jeunes entreprises 
et un environnement caractérisé par plus de 
concurrence, un traitement fiscal équitable, 
moins de corruption et moins de dysfonction-
nements dans le système juridique. De plus, 
ces jeunes entreprises marocaines qui opèrent 
dans des secteurs ou dans des localités où la 
lourdeur administrative est la plus forte, créent 
moins d’emplois. 

En troisième lieu, le système de connivence in-
hibe l’innovation. En s’appuyant sur le cadre 
théorique d’Aghion et al (2001) [40] qui met en 
évidence, du point de vue théorique, que l’in-
novation donne la possibilité aux entreprises 
de se protéger, au moins temporairement, de la 
concurrence des autres firmes dans son secteur 
d’activité, Diwan, Keefer et Schiffbauer (2016) 
démontrent que les entreprises connectées qui 
possèdent déjà des coûts fixes plus faibles grâce 
aux nombreux privilèges dont elles bénéficient 
(subventions, avantages fiscaux, etc.) et des parts 
de marché importantes, n’ont aucun intérêt à 
innover parce qu’elles n’en tireront que des bé-
néfices marginaux faibles. Parallèlement, les en-
treprises non connectées et donc ayant, dans le 
même secteur d’activité, des coûts fixes plus éle-
vés, ont peu d’incitations à investir parce qu’elles 
ont peu de chance de parvenir à accroître leur 
part de marché. D’une façon générale, dans 
des secteurs où sont présentes des entreprises 
connectées, celles qui ne le sont pas ont intérêt 
à rester relativement “discrètes” et se mainte-
nir dans des niches de marché, sans risquer de 
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représentations et de valeurs, au travers du 
développement des sentiments d’injustice et 
d’exclusion, etc.) et leurs conséquences (mau-
vaise gouvernance, corruption, manque de 
confiance dans les responsables politiques, 
dans le milieu de l’entreprise et dans l’admi-
nistration, développement du secteur infor-
mel) sont plus difficiles à endiguer par l’ac-
tion publique. 

Selon la dernière enquête réalisée par le Baro-
mètre Arabe, le principal défi à relever exprimé 
par les populations de la région, après bien en-
tendu la situation économique, est la corrup-
tion et ceci, de façon plus marquée, en Algérie, 
au Liban et en Tunisie (graphique 2.39). D’ail-
leurs, cette même enquête montre que la cor-
ruption au sein des agences et des institutions 
publiques est perçue comme assez ou large-
ment étendue pour 83% des personnes interro-
gées dans l’ensemble de la région. Ce pourcen-
tage s’élève à presque 90%, voire au-delà, en 
Egypte, Tunisie et Liban (graphique 2.40). On 
a vu dans la section qui précède que la corrup-
tion est perçue par les entreprises comme un 
obstacle dans leurs opérations courantes. On a 
vu également qu’elle constitue un frein à l’in-
novation, à leur développement et à la création 
d’emplois. 

sables politiques, le développement écono-
mique du pays et leurs choix ou leurs décisions 
étaient conduits par l’efficience des secteurs 
jugés prioritaires. L’objectif était donc que ces 
grandes entreprises connectées deviennent 
performantes à l’exportation. Aussi, même si 
elles évoluaient sur des marchés domestiques 
protégés, elles devaient se confronter à la 
concurrence internationale, ce qui les obligeait 
à innover et à améliorer leur productivité. Si 
une entreprise dans un secteur prioritaire ne 
remplissait pas les critères d’efficacité, elle 
pouvait ne plus être soutenue et disparaître. 
Dans le cas des pays méditerranéens, les rela-
tions entre le milieu politique et le milieu des 
affaires ne reposent pas du tout sur cet objectif 
de long terme de développement économique 
et de performance à l’exportation des secteurs 
soutenus à travers les entreprises connectées. 
L’objectif est au contraire de satisfaire des in-
térêts individuels de court terme en mettant 
en place un système de rentes par l’octroi de 
privilèges, parfois en échange de soutiens po-
litiques ou d’enrichissement personnel.

-	Les effets indirects du système de clienté-
lisme sont plus insidieux et probablement 
plus préjudiciables encore sur la croissance 
et le développement des pays que les effets 
directs parce qu’ils marquent la société plus 
profondément 
(au travers du 
comportement 
des popula-
tions, qu’ils 
soient salariés, 
entrepreneurs 
ou ménages, au 
travers des ha-
bitudes prises 
dans la fonc-
tion publique, 
au travers des 
modi f i ca t ions 
des systèmes de 

Graphique 2.39.
 L’opinion des citoyens méditerranéens sur les principaux défis auxquels sont 

confrontés leur pays 

Source : Arab Barometer Wave IV (2016).
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quasi reconnue par certains responsables ad-
ministratifs. Au total, il est estimé que 26% des 
affectations sont offertes, dans la fonction pu-
blique à des personnes incompétentes et sans 
diplômes.

Ce système déloyal de connivence consistant à 
octroyer à quelques uns, une gamme de privi-
lèges relativement étendue (on peut citer pour 
exemple, un meilleur accès au financement, aux 
marchés publics, au foncier, aux subventions, 
des avantages fiscaux, des facilités d’obtention 
d’autorisations ou de licences, la protection de 
certains secteurs de la concurrence, etc.) est 
source de frustration, de perte de repères et de 
valeurs et, peut être perçu comme une viola-
tion des éléments fondamentaux d’une justice 

Une autre conséquence négative de ce capita-
lisme de copinage passe par l’affaiblissement 
du système de méritocratie et de reconnais-
sance des compétences sur le marché du tra-
vail. Le Global Competitiveness Index montre 
que de tous les pays en développement et 
émergents, c’est la région Med qui a le plus 
faible système de méritocratie et d’incitation 
sur le marché du travail (graphique 2.41). L’ad-
ministration n’échappe pas à cet effet négatif 
: un article [41] dans le Huffpost de juin 2017 
dénonçait, par exemple, les modes de recrute-
ment dans la fonction publique au Maroc, soit 
par copinage, soit en héritant du poste d’un 
père décédé ou retraité, directement et sans 
aucun concours. Cette dernière voie illégale 
de recrutement serait devenue une coutume 

Graphique 2.40. 
L’opinion des citoyens méditerranéens sur le niveau de corruption des agences et des institutions publiques 

Source : Arab Barometer Wave IV (2016).

Graphique 2.41. 
Score de la composante “méritocratie et incitation”* du GCI pour les pays méditerranéens en com-

paraison avec les autres pays à revenu comparable 

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.
* Cette composante est incluse dans le pilier marché du travail.
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au Maroc et en Algérie et, deuxièmement, qu’il 
y a une importante disparité entre les pays 
méditerranéens, puisque ce taux oscille entre 
24% pour le Liban à moins de 5% pour l’Al-
gérie. De plus, presque tous les pays sont en 
dessous de la moyenne régionale (qui est de 
12%) : 7% pour le Maroc, 8% pour la Jordanie 
et 10% pour la Palestine, l’Egypte et la Tunisie. 

Au total, bien qu’il n’existe pas dans la littéra-
ture d’évaluation sur le coût économique glo-
bal [42] de ce système en termes de points de 

sociale. Il ne valorise pas la compétence et la 
réussite entrepreneuriale et, décourage la prise 
de risque et les efforts personnels. Rien d’éton-
nant qu’en matière de culture d’entreprise, les 
pays méditerranéens (sans Israël) soient mal 
positionnés (graphique 2.42) et que le taux de 
nouveaux entrepreneurs soit plus faible dans 
la région Med que dans les autres pays à re-
venu comparable (graphique 2.43). Il est d’ail-
leurs frappant de constater, premièrement, que 
ce taux de nouveaux entrepreneurs a baissé en 
Egypte, en Jordanie et, plus fortement encore, 

Graphique 2.42. 
Score de la composante “culture d’entreprise”* du GCI pour les pays méditerranéens en comparai-

son avec les autres pays à revenu comparable

Source : Global Competitive Index 2018, World Economic Forum.
Med8 : Les 9 pays med sans la Palestine (les données ne sont pas disponibles dans cette base).
Med7 : Med 8 sans Israël.
* Cette composante est incluse dans le pilier dynamisme des affaires.

Graphique 2.43. 
Evolution de l’activité entrepreneuriale : Taux de nouveaux entrepreneurs* dans  les pays méditerranéens

Sources : The Global Entrepreneurship Monitor - Entrepreneurial behaviour and attitudes
Med : Egypt, Israel, Jordan, Lebanon, Morocco, Tunisia, Turkey
Middle income : Les données sont disponibles à ces dates pour Angola, Bosnia and Herzegovina, Brazil, China, Colombia, Ecuador, Guatemala, 
India, Iran, Jamaica, Macedonia, Malaysia, Mexico, Peru, Romania, Russia, South Africa
* Ce taux de nouveaux entrepreneurs est défini comme le pourcentage de la population des 18-64 ans qui sont, soit des nouveaux entrepre-
neurs, soit des propriétaires managers d’une nouvelle firme.
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procédures ne concernent pas seulement les 
grandes agglomérations mais s’appliquent 
aussi en région. D’une façon générale, il est 
essential d’assurer un traitement équitable et 
transparent à toutes les entreprises.

-	Il exige de devoir redonner confiance aux 
populations et d’entendre leurs besoins et 
leurs aspirations. Concernant par exemple la 
jeunesse, qui est capable de dire aujourd’hui 
ce que souhaitent véritablement les jeunes 
dans chacun des pays méditerranéens ? Es-
pèrent-ils toujours pouvoir obtenir un emploi 
public ? En Tunisie par exemple, il semble 
que cela ne soit plus le cas. D’une façon géné-
rale, il faut, dans chacun des pays, connaître 
et prendre en compte ces besoins et ces aspi-
rations dans les stratégies de développement 
que doivent proposer les décideurs poli-
tiques.

-	Pour compléter le point qui précède, il né-
cessite une implication plus importante de 
la société civile dans les processus décision-
nels. Il est indispensable notamment qu’il y 
ait plus de dialogue entre le secteur public et 
le secteur privé, dialogue qui sera primordial 
à l’échelle locale, pour pouvoir contribuer 
au développement économique des régions. 
Le Start up Act voté et ratifié récemment en 
Tunisie est une belle illustration de l’abou-
tissement d’une initiative issue de la société 
civile. Sa réussite a reposé sur 4 principaux 
éléments : (i) la nécessité d’unir des acteurs 
initialement très fragmentés pour pouvoir 
être entendu, (ii) l’implication des médias et 
la création d’un élan et d’une véritable ému-
lation dans la société, (iii) l’implication forte 
du secteur privé et une vraie collaboration 
public/privé et (iv) le lead pris par un Mi-
nistre qui a permis de dépasser la difficulté 
liée au fait que sur cette question des start up, 
plusieurs ministères étaient concernés, ce qui 
compliquait l’avancement du projet.

En revanche, rompre avec le système de conni-
vence n’est pas simple à mettre en œuvre, parce 

croissance ou en termes d’emplois non créés, 
on dispose de suffisamment d’éléments pour 
affirmer avec certitude que l’impact négatif 
de ces relations de connivence entre le milieu 
des affaires et le milieu politique est considé-
rable. On peut aussi affirmer avec certitude 
qu’il y a urgence à faire sauter ce verrou [43] 
qui plombe la croissance dans les pays de la 
région.

Du point de vue des recommandations, recon-
naître l’existence d’un système de connivence 
particulièrement néfaste sur la dynamique du 
secteur privé des pays méditerranéens, a plu-
sieurs implications :
-	Il rend préférable la mise en place de poli-

tiques de type transversal (c’est à dire qui 
concernent l’ensemble du système produc-
tif), plutôt que des politiques ciblées sur des 
secteurs qui font peser le risque de captation 
par des groupes d’intérêts particuliers.

-	Il est un argument supplémentaire au rem-
placement des subventions par des transferts 
monétaires ciblés vers les ménages qui en ont 
le plus besoin.

-	Il impose, avec encore plus d’urgence, la né-
cessité de continuer à améliorer l’environne-
ment des entreprises en intégrant les réalités 
ou les conditions particulières qu’implique 
ce système de connivence. Une des priorités 
par exemple est de mettre fin au contrôle bu-
reaucratique sur les entreprises à travers les 
licences et toutes autres formes d’autorisa-
tions, puisqu’il limite l’entrée de nouvelles 
entreprises et le développement des firmes 
existantes. Un autre exemple d’amélioration 
est la mise en place de procédures électro-
niques pour tout ce qui concerne les services 
administratifs (e.government services) qui 
permet d’accélérer les différentes démarches 
et de limiter (voire d’éliminer) les intermé-
diaires qui ne sont pas indispensables et qui 
peuvent être sources de corruption et de trai-
tement inéquitable des entrepreneurs ou des 
futurs entrepreneurs. Il est important que ces 
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pays et correctement hiérarchisées en fonc-
tion de la situation de chacun d’eux, réussir 
à sortir la région de cette fameuse trappe des 
pays à revenu intermédiaire et à donner des 
perspectives d’emplois et de progrès sociaux 
à l’ensemble de la population, nécessiteront 
quelques conditions préalables qui bénéficie-
ront incontestablement à chacun des pays de 
la région. Ces principales conditions sont no-
tamment :
-	Une coopération intelligente entre le sec-

teur public et privé, entre les décideurs et la 
société civile, entre les pays et les bailleurs 
de fonds et, également entre les Etats de la 
région pour que les entreprises bénéficient 
progressivement des avantages d’un grand 
marché ;

-	Une amélioration de la position des femmes 
dans la société et une intégration plus large 
dans la sphère économique : on sait que les 
femmes qui font des études et qui travaillent, 
constituent le meilleur vecteur d’améliora-
tion du capital humain des générations qui 
suivent et un facteur de croissance dans les 
années futures ;

-	Un développement de dispositifs de for-
mation pour rendre les personnes au chô-
mage et, surtout les jeunes, rapidement em-
ployables avec des compétences adaptées à 
la demande du marché du travail ;

-	Une prise en compte, dans la définition de 
leur stratégie de développement, de la né-
cessaire adaptation aux changements clima-
tiques et aux préoccupations écologiques 
qui peuvent constituer des opportunités de 
croissance pour la région ;

-	Un meilleur suivi et une évaluation des ré-
formes mises en œuvre, en impliquant là en-
core, le secteur privé et la société civile ;

-	Une mobilisation d’envergure en faveur du 
développement du secteur privé et, plus 
largement, de l’entreprenariat qui nécessite 
un écosystème multi-acteurs allant du sys-
tème éducatif, aux institutions financières et 
à l’administration. Elle nécessite aussi une 

que cela impose des changements profonds 
et qu’il faut s’attendre à des résistances de la 
part des bénéficiaires de ce système de rentes 
et d’une partie de la fonction publique. Même 
si certaines réformes, comme celles concernant 
les mesures non tarifaires ou celles évoquées 
plus hauts concernant certaines autorisations 
et licences, peuvent être mises en place sans 
trop de difficulté, un tel changement implique 
de toucher à des domaines dans lesquels la 
conception des réformes/mesures est com-
plexe et dans lesquels l’efficacité de l’action 
publique est plus difficile à atteindre. Il peut 
par exemple arriver que l’action mise en place 
ait des implications pires que les dysfonction-
nements visés. Ce cas de figure peut être illus-
trer dans le cas de la lutte contre la corruption 
en Tunisie qui a conduit de nombreux cadres 
de la fonction publique, aussi bien dans l’ad-
ministration centrale, régionale et locale, a être 
poursuivis en justice (souvent injustement), ce 
qui a été source d’accusations non fondées et, 
par conséquent, de dysfonctionnements im-
portants dans les services [44]. 

Mettre fin à ce système de connivence et de 
corruption généralisée nécessite une adminis-
tration publique compétente, que ce soit au 
niveau central ou au niveau décentralisée, ce 
qui semble manquer en ce moment dans cer-
tains pays méditerranéens. Enfin cette rupture 
avec un système ancien qui perdure nécessite 
aussi d’avoir, dans ces pays, des Etats forts ca-
pables de définir des choix stratégiques et sur-
tout de les mettre en œuvre en résistant aux 
lobbies opposés au changement. Elle nécessite 
également des décideurs éclairés, courageux et 
capables de faire passer l’intérêt général avant 
leurs intérêts particuliers, au niveau du pou-
voir central mais plus encore peut-être au ni-
veau local. Le développement économique des 
régions dans ces pays en dépend.

Même si, comme on l’a dit, les actions à mettre 
en œuvre doivent être définies à l’échelle des 
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certain nombre de limites. En premier lieu, 
sont inclus dans le montant au numérateur, 
différents types d’investissement qui vont 
avoir un impact sur la production avec des 
délais variables, parfois supérieurs à l’année 
en cours, en particulier lorsqu’il s’agit d’in-
vestissements publics. En second lieu, sont 
inclus également dans ce numérateur, des 
investissements dans des secteurs d’activité 
très différents (immobiliers, agriculture, ser-
vices, industrie, etc.). Si les données étaient 
disponibles, il faudrait idéalement calculer 
l’ICOR en fonction des types d’investisse-
ment et en fonction des secteurs, ce qui n’est 
pas possible de réaliser. De plus, compte tenu 
de la volatilité, à la fois des montants d’inves-
tissement annuels et de la variation du PIB, il 
est préférable d’appliquer le calcul de l’ICOR 
sur une période de plusieurs années.

7. Augier et al (2013) ont montré à partir de don-
nées espagnoles sur la période 1991-2002, que 
l’effet de la décision d’une firme de s’appro-
visionner à l’étranger (essentiellement sur le 
marché européen) en produits intermédiaires 
et en biens d’équipement (supposés avoir un 
contenu technologique plus important que 
les inputs domestiques) dépend de sa capaci-
té d’absorption, mesurée par la proportion de 
travailleurs qualifiés dans l’entreprise.

8. Nous n’avons pas pu inclure les pays de 
l’Afrique Sub-Saharienne.

9. Les pays Med pour lesquels nous avons pu 
avoir des données sont au nombre de 6. Il 
s’agit de l’Algérie, de l’Egypte, de la Jordanie, 
du Liban, du Maroc et de la Tunisie.

10. Pour l’Egypte, la décomposition sectorielle 
n’est disponible qu’à 2 digit (NAIC). Pour les 
5 autres pays Med, nous avons la répartition 
des IDE par industrie à 3 digit, c’est à dire à 
un niveau plus désagrégé.

11. Des effets positifs sur la productivité des 
entreprises domestiques ont été trouvés uni-
quement dans le cas des pays développés.

12. Gui-Diby et Renard (2015) ont montré par 
exemple que les IDE n’avaient eu aucun im-

meilleure coordination des ministères et de 
l’ensemble des structures et dispositifs pu-
blics qui concernent le secteur privé.

Un signal très positif de cette région est l’en-
gagement de plus en plus important de la so-
ciété civile et notamment des jeunes, ainsi que 
des femmes, comme en témoigne l’émergence 
d’un nombre croissant d’initiatives que ce soit 
dans le domaine de l’écologie, de l’entreprena-
riat féminin ou plus largement des nouvelles 
technologies. Une des orientations récentes du 
Femise est de soutenir ces initiatives en parti-
cipant au développement de certaines d’entre 
elles et en leur donnant de la visibilité. Notre 
implication à ces initiatives est un moyen pour 
mieux appréhender les réalités de terrain et 
les besoins des différents acteurs, de façon à 
mieux définir le contenu de nos recommanda-
tions. Les pouvoirs publics et, probablement 
aussi les bailleurs de fonds, devraient d’ail-
leurs davantage s’appuyer sur ces initiatives.

Notes

1. Pour une revue de la littérature, voir Gill et 
Kharas (2015), Pruchnik et Zowczak (2017).

2. On a vu dans le chapitre qui précède que 
cette situation correspondait bien à celle des 
pays méditerranéens.

3. Précisons que des auteurs comme W. Eas-
terly, ont montré que l’on ne pouvait pas 
exclure la possibilité d’une causalité inverse 
: une accélération de la croissance crée de la 
richesse et des anticipations positives, ce qui 
boostent l’investissement. Mais comme la 
question centrale ici est comment accélérer 
la croissance, nous n’intégrerons pas ici cette 
littérature.

4. Ces taux moyens sont estimés par le FMI sur 
la période 2000-2014 pour les pays arabes im-
portateurs de pétrole. 

5. Données du WDI 2018.
6. L’utilisation de l’ICOR pour évaluer l’ef-

ficacité de l’investissement rencontre un 
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main et recherche, infrastructures, sophistica-
tion des marchés, sophistication des affaires, 
résultats de la connaissance et de la technolo-
gie, résultats de la créativité). L’ensemble de 
ces indicateurs sont disponibles sur le site 

https://www.globalinnovationindex.org/
Home.

21. Par exemple, dans la partie qui évalue 
l’output de l’innovation, on trouve comme 
indicateurs, le nombre de brevets enregistrés 
à l’international, le nombre de publications 
scientifiques et techniques, le H-index de 
l’ensemble des articles publiés dans chacun 
des pays, les revenus à l’international issus 
des droits de propriété intellectuelle, les in-
vestissements directs étrangers sortants, etc. 
Compte tenu de ce constat, Femise, dans le 
cadre du projet TheNextSociety (piloté par 
ANIMA), est en train de préparer un score-
board de l’innovation adapté aux pays médi-
terranéens.

22. Il s’agit plus précisément du score de la 
distance à la frontière. Cette mesure indique 
la distance de chaque économie (ou groupe 
d’économies) par rapport à une “frontière” 
qui représente la meilleure performance ob-
servée à travers l’ensemble des pays couverts 
par le Doing Business depuis 2005. La dis-
tance à la frontière établit ainsi un benchmark 
par rapport aux meilleures pratiques obser-
vées (quelque soit le pays et quelle que soit 
l’année), et non pas, par rapport à un pays 
de référence. Cette distance à la frontière 
d’une économie est calculée sur une échelle 
de 0 à 100, où 0 représente la performance la 
plus basse et 100 représente la “frontière”. 
Un score de 60 obtenu pour un pays ou un 
groupe de pays signifie que ce pays ou ce 
groupe de pays est à 40 points de pourcen-
tage de la frontière, laquelle est déterminée 
par la meilleure performance enregistrée sur 
l’ensemble des économies mesurées à travers 
le temps. Un score, par exemple de 65 l’année 
suivante, signifie que son cadre réglemen-
taire se sera amélioré.

pact significatif sur l’industrialisation dans 
49 pays africains entre 1980 et 2009.

13. Pour une synthèse de ces études, voir par 
exemple Iamsiraroj (2016), Iamsiraroj et Ulu-
basoglu (2015), Herzer (2012), Alfaro et Ro-
driguez-Clare (2004).

14. Borensztein et al. (1998) ont montré que les 
pays recevant des IDE pouvaient profiter de 
la technologie apportée par les multinatio-
nales seulement lorsqu’ils avaient un seuil 
minimum de capital humain. Ce résultat a 
été confirmé par plusieurs études récentes 
comme par exemple Malikane et Chitambara 
(2018).

15. Un accès limité au financement et/ou des 
contraintes de liquidité empêchent les entre-
prises de bénéficier de la présence des mul-
tinationales, voir par exemple Alfaro et al. 
(2010), Javorcik et Spatareanu (2007).

16. Pour une synthèse sur les conditions né-
cessaires, aussi bien en termes de capacité 
d’absorption que de caractéristiques des IDE, 
pour que les effets d’externalités puissent 
bénéficier aux pays d’accueil, voir Crespo et 
Fontoura (2006).

17. Cet effet des IDE sur l’augmentation des 
inégalités a été mis en évidence notamment 
par Adams et al. (2017) dans le cas des pays 
de l’Afrique Sub-Saharienne entre 1984 et 
2013.

18. Cette définition est très proche de cette du 
Manuel d’Oslo (OCDE et Eurostat, 2005).

19. Au contact de leurs clients sur les marchés 
étrangers, les exportateurs peuvent accéder à 
de nouvelles pratiques, de nouvelles procé-
dures et être incités à créer de nouveaux pro-
duits. De la même façon, il a été également 
montré dans la littérature que les importa-
tions d’inputs pouvaient contribuer au trans-
fert de technologie.

20. Le Global Innovation Index donne une me-
sure très générale des performances des pays 
concernant l’innovation. Il est estimé pour 
126 pays et englobe 80 indicateurs réparties 
en 7 grands piliers (institutions, capital hu-
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sures qui facilitent les prêts au niveau des lois 
portant sur le nantissement et la faillite et (iii) 
la couverture, l’étendue et l’accessibilité des 
informations sur le crédit disponible à travers 
les agences d’évaluation du crédit. 

29. “La protection des investisseurs” évalue le 
niveau de protection des investisseurs mino-
ritaires en cas de conflits d’intérêt et les droits 
des actionnaires dans la gouvernance d’en-
treprise.

30. L’indicateur “Règlement de l’insolvabilité” 
étudie les délais, le coût et le résultat des pro-
cédures d’insolvabilité pour les entreprises 
nationales et la solidité du cadre juridique 
applicable aux procédures de liquidation et 
de redressement judiciaire.

Pour plus de détails concernant ces différents 
indicateurs qui composent l’Indice sur la Fa-
cilité à Faire des Affaires, voir la méthodolo-
gique sur le site du Doing Business (http://
www.doingbusiness.org/en/methodology) 
qui explique également comment sont obte-
nues les informations.

31. Cet indicateur comprend la part de l’em-
ploi dans les services hautement qualifiés 
(dans la force de travail), la proportion d’en-
treprises qui prévoient des programmes de 
formation, la part de dépenses en recherche 
et développement dans le PIB et la part des 
femmes hautement qualifiées dans le total de 
l’emploi féminin.

Pour plus de détails sur les indicateurs qui 
composent le Global Competitiveness Index 
et le Global Innovation Index, voir la métho-
dologie dans leur rapport respectif (http://
reports.weforum.org/global-competitive-
ness-report-2018/ https://www.wipo.int/
publications/fr/details.jsp?id=4330)

32. Enterprise Surveys (http://www.enter-
prisesurveys.org). Concernant la région Med, 
ces enquêtes sont disponibles pour l’Egypte, 
Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Pales-
tine, la Tunisie et la Turquie.

33. Ce constat du manque de continuum dans 
le financement des start up a été exprimé par 

Notons que pour présenter l’évolution de l’en-
vironnement des affaires à travers les indica-
teurs du Doing Business, nous préférons utili-
ser ce score de la distance à la frontière plutôt 
que le classement du pays ou du groupe de 
pays, dans la mesure où ce dernier dépend 
non seulement des changements opérés dans 
le pays ou le groupe de pays en question mais 
également dans les autres pays. Comme la 
“frontière”, telle qu’elle a été définie, change 
peu, une modification du score de la distance 
à la frontière a la plus forte chance d’être en-
tièrement due à des modifications propres au 
pays ou au groupe de pays.

23. Le pilier “infrastructure“ comprend les in-
frastructures de transport et l’accès à l’électri-
cité et à l’eau.

24. Le pilier “adoption des technologies de 
l’information et de la communication” inclut 
les souscriptions aux téléphones cellulaires et 
à haut débit (pour 100 personnes), les sous-
cription à l’Internet par le câble et à haut dé-
bit (pour 100 personnes) et le pourcentage de 
personnes qui utilisent Internet.

25. Le pilier “système financier” mesure 9 
indicateurs dont le pourcentage de crédits 
domestiques destinés au secteur privé, l’ac-
cès au financement pour les PME, l’accès au 
capital risque, la valorisation boursière des 
firmes domestiques en pourcentage du PIB, 
la solidité des banques, etc.

26. Le pilier “capacité d’innovation” com-
prend 10 sous-piliers dont la diversification 
de la force de travail, le développement des 
clusters, les brevets en coopération, les col-
laborations multi-acteurs, les publications 
scientifiques, les brevets, etc.

27. La comparaison des indicateurs du World 
Economic Forum entre 2010 et 2018 n’a pas 
pu être présentée dans la mesure où l’échelle 
de l’indice a été modifiée et est passée de 0 à 
100 (à la place de 0 à 5).

28. Cet indicateur “Obtention de prêts” évalue 
(i) la protection juridique des emprunteurs et 
des prêteurs, (ii) l’existence de certaines me-
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houn, 2018 ; Diwan et Haidar, 2017). Ce type 
d’analyse ne donne pas d’information à pro-
prement parler sur le coût économique de ce 
capitalisme de copinage mais apporte des 
preuves supplémentaires de son existence.

43. La prise en main de l’économie par les mi-
litaires en Egypte ne va pas dans le bon sens. 
On peut seulement espérer que leur objectif 
soit le développement du pays à long terme 
et non les intérêts financiers à court terme 
d’une élite.

44. Selon Zine (2016), “cette lutte contre la cor-
ruption en Tunisie a eu pour conséquence 
d’inciter les fonctionnaires à ne pas assumer, 
voire fuir leurs responsabilités. Les signa-
tures qui engagent le service sont transmises 
au supérieur hiérarchique qui lui-même les 
transmet à son directeur, etc. Par voie de 
conséquence, c’est le Cabinet du Ministre, ou 
le Ministre lui-même, qui se trouve submer-
gé par des courriers à signer tel que bon de 
commande ordinaire, réponse à un courrier 
ordinaire, etc. Dans le cadre du traitement 
d’un dossier, le fonctionnaire ne fait plus 
aucun effort d’interprétation, ne prend pas 
d’initiative, ne donne pas de conseils et ne 
fait pas de propositions pour résoudre un 
problème… La peur d’être taxé de corruption 
ou de connivence avec le citoyen, ou d’être 
poursuivi en justice à l’image de son col-
lègue, hante le fonctionnaire.”
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I. Introduction : éléments de contexte et expo-
sé des motifs

Comme il a été montré dans le chapitre qui précède, 
les pays méditerranéens sont confrontés à certaines 
contraintes de croissance, l’offre de travail étant ab-
sorbée par le secteur informel avec des salaires très 
faibles. En même temps, la transition d’un modèle 
fondé uniquement sur l’augmentation des facteurs de 
production à un modèle basé davantage sur le progrès 
de la productivité, semble être nécessaire voire indé-
niable. Dans ce cadre, le développement futur reposera 
inéluctablement sur un rôle majeur du secteur privé. 

Rappelons aussi que dans un contexte de prolifération 
des activités informelles, la dynamique du secteur 
privé dans les pays méditerranéens rencontre des blo-
cages récurrents et des obstacles majeurs dans le cli-
mat des affaires. Ces obstacles à l’investissement et la 
compétitivité, vont des réglementations et contraintes 
administratives qui peuvent constituer un frein à 
l’entreprenariat, au développement et à l’internatio-
nalisation des entreprises, aux problèmes d’accès aux 
sources de financement, d’attractivité internationale 
pour les investissements et les entreprises étrangères 
et aux rigidités d’ordre réglementaire liées aux mar-
chés de capitaux, auxquels s’ajoutent des retards en 
termes de qualité des institutions et de la gouvernance.

En même temps, les entreprises ayant des relations 
commerciales avec l’étranger accèdent difficilement à 
un système de couverture des risques de change et de 
taux d’intérêt, ce qui freine leur développement. 

L’objet de ce chapitre est de montrer que les banques 
centrales jouent un rôle majeur dans la réforme du 
secteur privé, et peuvent contribuer à l’amélioration 
du climat des affaires et de l’attractivité des investis-
sements étrangers dans les pays méditerranéens.

Le chapitre s’articulera de la manière suivante. 
D’abord, un focus sur les récentes actions de réformes 
menées par la Banque Centrale de Tunisie (BCT) sera 
fait, ainsi qu’une analyse des expériences menées par 
d’autres banques centrales de pays méditerranéens 
(Egypte, Jordanie, Maroc).

Six domaines d’intervention et défis majeurs seront 
déclinés à partir de ce premier travail : 
(i) la modulation du cadre opérationnel de conduite 

de la politique monétaire pour un meilleur 
concours du secteur bancaire au financement des 
investissements, 

(ii) la recherche de la stabilité financière et la ges-
tion des crises systémiques, 

(iii) un réel engagement en faveur de l’inclusion fi-
nancière des T-PME, 

(iv) un engagement international pour la mise en 
œuvre de réformes structurelles, 

(v) la flexibilité du taux de change pour une meil-
leure compétitivité du secteur privé et une rési-
lience aux chocs externes,

(vi) l’assouplissement de la réglementation des 
changes pour une optimisation de l’attractivité 
des entreprises étrangères et des capitaux inter-
nationaux. 

CHAPITRE    3

Le rôle des Banques Centrales dans l’Amélio-
ration du Climat des Affaires et l’Attractivité 
des Investissements Etrangers 
Etude du Cas de la Tunisie et Expériences Comparées (Egypte, Jordanie, Maroc)

par Sami MOULEY
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II. Le rôle des banques centrales dans les ré-
formes du secteur privé: focus sur le rôle de 
la Banque Centrale de Tunisie et expériences 
comparées de pays méditerranéens (Egypte, 
Jordanie, Maroc)

II.1. Premier défi : Modulations du cadre opé-
rationnel de conduite de la politique moné-
taire pour un meilleur concours du secteur 
bancaire au financement des investissements

L’optimisation de l’accès des entreprises aux 
sources de financement a d’abord procédé 
par une surveillance de la liquidité structu-
relle du système bancaire et une meilleure 
gestion des risques de liquidité systémiques. 
En effet, au début de la période de transition, 
le système bancaire a été confronté en Tuni-
sie à des risques avérés de crise systémique 
de liquidité, en raison de la décélération sans 
précédent des facteurs autonomes (forte 
hausse des billets et monnaies en circulation, 
suscitée par le comportement de thésaurisa-
tion des ménages, en concomitance avec le 
repli des actifs nets sur l’étranger en relation 
avec la baisse des avoirs nets en devises), 
passant de (+827 MDT) en moyenne sur la 
période 2006-2010 à (-2040 MDT) en 2011. 

Pour gérer cette crise de liquidité, plusieurs 
actions de réformes ont été entreprises, allant 
de la mise en œuvre de mesures non conven-
tionnelles de politique monétaire, à la moder-

nisation de son cadre opérationnel en vue 
d’un meilleur concours bancaire à l’économie, 
et d’autres réformes touchant la structure des 
taux d’intérêts.

Des mesures non-conventionnelles de poli-
tique monétaire

Des mesures non conventionnelles de poli-
tique monétaire ont été entreprises au début 
de la période de transition. C’est ainsi que 

la BCT a, pour commencer, initié une straté-
gie de détente (Assouplissement) monétaire 
(Monetary Easing) durant toute l’année 2011. 
D’abord, au niveau du refinancement ban-
caire, avec des injections massives de liqui-
dité sur le marché monétaire (Quantitative 

Easing) à travers les mé-
canismes hebdomadaires 
d’appel d’offre [1]. Ensuite, 
au niveau des baisses sans 
précédents (Credit Easing), 
à la fois, du taux directeur 
de 100 points de base glo-
balement (en deux temps 
de 50 points de base cha-
cune) [2] et des réserves 
obligatoires de plus de 10% 
(de 12,5% à 2% sur les dé-

Graphique 3.1. 
Evolution de l’Indice de Conditions Monétaires (ICM) – 

versus – PIB réel 

Source : BCT – DGPM (2012)

Tableau 3.1: 
Evolution des facteurs autonomes de la liquidité bancaire 

Source : A partir des données de la BCT.
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pôts dont la durée est in-
férieure à 3 mois, de 1,5% 
à 0% sur les dépôts dont 
la durée est comprise 
entre 3 et 24 mois et de 
1% à 0% sur les comptes 
spéciaux d’épargne). 

Aussi opportune que soit 
la stratégie de détente 
monétaire pour la gestion 
des risques de liquidité 
globale du système ban-
caire, elle s’est néanmoins 
avérée inadéquate dans la 
relance de l’activité. La reprise des tensions 
inflationnistes à partir de la première moitié 
de l’année 2012 a imposé un resserrement de 
la politique monétaire, qui s’est toutefois mis 
en place de façon progressive. 

Une gestion prudente des stratégies de sor-
ties des mesures non conventionnelles

Un resserrement de la politique monétaire 
(Monetary Tightening) pour briser la chro-
nique des tensions inflationnistes, qui ont 
revêtu depuis le mois d’août 2012 un 
caractère global et structurel, a été en-
tamé avec une série de modulations 
progressives. 

D’abord, avec la décision de la BCT 
de relever de 25 points de base le taux 
d’intérêt directeur, pour le porter à 
3,75%. Ensuite, avec l’abandon graduel 
de la politique du « full allotment » (qui 
consiste à refinancer la totalité des be-
soins de liquidité des banques), en reca-
librant ses opérations de refinancement 
sur la base de ses propres prévisions 
des besoins de liquidité des banques. 
Une autre série de mesures complé-
mentaires de resserrement de la poli-
tique monétaire a également été initiée. 

La remontée des taux d’intérêt s’est en effet 
poursuivie progressivement jusqu’à atteindre 
en juin 2018 le niveau de 6,75% [3].

De même, dans le cadre de sa qualité de prê-
teur de dernier ressort, la BCT a mis en place 
un dispositif de facilitation de liquidité d’ur-
gence destinée uniquement aux banques sol-
vables mais temporairement illiquides, accom-
pagnée de l’instauration d’un dispositif de 
décote de garanties pour les créances éligibles 
aux opérations de refinancement.

Graphique 3.3. 
 Sorties des mesures non-conventionnelles (Indice de Condi-

tions Monétaires – ICM)

Source : BCT – DGPM (2016)

Graphique 3.2. 
 Evolution des taux d’intérêt (en %) 

Source : BCT (2018)
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Modernisation des instruments de politique 
monétaire en vue d’un meilleur concours ban-
caire à l’économie

La réglementation des financements bancaires 
était une source d’exclusion des Petites et 
Moyennes Entreprises (PME) en matière d’octroi 
des crédits. En effet, la circulaire BCT N°87-47 
du 23 décembre 1987, qui réglementait les condi-
tions d’octroi des crédits bancaires de gestion 
ainsi que les cotes d’engagements par signature 
rentrant dans le cadre de l’activité courante des 
clients PME (professionnels et grandes entre-
prises), conditionnait le volume maximal des 
crédits d’exploitation qui leur sont accordés à un 
plafond de seulement 1 mois de chiffre d’affaire 
(et de 15 jours pour celles qui opèrent dans les 
secteurs du commerce et des services). Pour pal-
lier à ces insuffisances, un réaménagement a été 
introduit en la matière en août 2016 avec le Tuni-
bor comme indice de référence pour les transac-
tions sur le marché monétaire en dinar. 

Ce nouveau benchmark pour la rémunéra-
tion des dépôts et des crédits bancaires, en sus 
du taux moyen mensuel du marché monétaire 
(TMM), et qui constitue une contribution au 
développement du marché monétaire, a per-

mis l’émergence de nouvelles références de taux 
courts au-delà du jour le jour, ce qui permettra 
à terme de renforcer la concurrence bancaire, et 
sera de nature à favoriser l’assouplissement des 
conditions d’octroi des crédits bancaires aux 
PME. 

Dans le même ordre d’idée, la circulaire aux 
banques N°2017-02, en date du 10 mars 2017, 
a introduit un nouveau manuel des opérations 
de politique monétaire pour s’adapter à la loi 
2016-35 d’avril 2016 portant nouveaux statuts 
de la BCT [4]. Outre les opérations d’appel 
d’offre, la diversification des autres opérations 
de politique monétaire a permis de réduire les 
tensions sur la liquidité bancaire, d’améliorer le 
mécanisme de transmission des impulsions de 
la politique monétaire par le canal du taux d’in-
térêt et de réallouer les ressources des  banques 
en faveur des crédits à moyen-long terme aux 
entreprises (graphiques 3.4 et 3.4.bis).

D’ailleurs, les crédits aux professionnels ont 
progressé de 61% sur les dix premiers mois de 
2017, par rapport à la même période de l’an-
née précédente, tirés principalement par une 
hausse significative des crédits de court terme 
(graphique 3.5).

Graphique 3.4. 
 Opérations de politique monétaire – versus – crédits aux entreprises

Source : DGPM – BCT (2017)
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Une des dernières nou-
veautés introduites en 2018 
concerne également les mo-
dalités opérationnelles vi-
sant au renforcement de l’in-
tervention de la BCT sur le 
marché monétaire à travers 
un meilleur ciblage du refi-
nancement pour soutenir da-
vantage l’investissement et 
les secteurs productifs. C’est 
à ce titre qu’en novembre 
2018, la BCT a mis en place 
un nouvel instrument de refi-
nancement à plus long terme 
d’une durée de six mois afin 
de mieux orienter les crédits 
bancaires vers le financement 
de l’investissement dans le 
secteur réel (et d’encadrer 
de plus en plus les crédits 
aux particuliers). Ce guichet 
de refinancement est destiné 
aux banques qui accordent 
des crédits à moyen et long 
terme pour le financement 
des projets d’investissement 
dans les secteurs productifs. 

La mise en œuvre des opé-
rations de refinancement 
est assurée par voie d’adju-
dication sous forme d’opérations de cession 
temporaire telles que prévues par la circulaire 
aux banques N°2017-02 relative à la mise en 
œuvre de la politique monétaire. Selon cette 
circulaire, les collatéraux éligibles intègrent 
désormais les crédits à moyen et long terme 
accordés par les banques pour le financement 
de projets d’investissement de création et/ou 
d’extension et dont l’ancienneté ne dépasse 
pas 2 ans à compter de la date de déblocage. 
Enfin, une meilleure dynamisation du finan-
cement interbancaire sur le marché monétaire 
en dinar a aussi été impulsée dans le cadre de 

la circulaire de la BCT N°2018-12 du 28 No-
vembre 2018.

Les réformes du cadre de conduite et des ins-
truments de politique monétaire en Tunisie, 
analysées auparavant, se sont en fait juxtapo-
sées à plusieurs actions de modernisation de 
la supervision microprudentielle pour un 
contrôle efficace des risques bancaires, qu’il 
s’agisse des évolutions en matière : (i) de ges-
tion du risque de liquidité, (ii) d’exigences 
prudentielles de fonds propres, (iii) de concen-
tration et de division des risques, (iv) d’exi-
gences de classification et de provisionnement 

Graphique 3.4bis. 
 Evolution mensuelle des crédits à l’économie

Source : DGPM – BCT (2017)

Graphique 3.5 
 Répartition par bénéficiaire de la variation des crédits à l’économie 

 
Source : DGPM – BCT (2017)
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des créances, et (v) de gestion du risque de li-
quidité [5]
 
Réforme de la réglementation sur les taux d’in-
térêt excessifs

Le rationnement des crédits aux PME est impu-
table à la réglementation actuelle contraignante 
des taux d’intérêt excessifs (ou taux d’usure) qui 
est régie par la loi N°99-64 du 15 juillet 1999, telle 
que modifiée et complétée par la loi N°2008-56 
du 4 août 2008. Ce dispositif de plafonnement des 
taux d’intérêt des crédits consentis par les établis-
sements financiers et les commerçants, stipule 
qu’un prêt consenti à un taux d’intérêt excessif est 
un prêt conventionnel consenti à un taux d’intérêt 
effectif global (TEG) qui excède, au moment où il 
est consenti, de plus du cinquième [6](plus du tiers 
auparavant [7]) le taux d’intérêt effectif moyen 
(TEM) pratiqué au cours du semestre précèdent 
par les banques et les établissements financiers 

pour l’ensemble des catégories de crédits et pour 
l’ensemble des établissements [8]. 

Il en ressort que les taux effectifs moyens (et leurs 
correspondants en taux excessifs) par nature de 
crédit sont nettement plus élevés pour les en-
treprises en matière de crédit à moyen et long 
terme, et pour les particuliers, en matière de cré-
dits à la consommation. Le caractère excessif des 
coûts d’emprunts à moyens et long terme exlique 
d’ailleurs qu’en dépit de la surbancarisation du 
système de financement en Tunisie, les concours 
bancaires aux secteurs productifs sont limités à des 
crédits de court terme. 

Quand bien même le seuil du taux d’intérêt exces-
sif (taux d’usure) en Tunisie est élevé, notamment 
pour les crédits à moyen et long terme, avec une 
moyenne de (9,75%) au cours du deuxième se-
mestre de 2018, il demeure néanmoins plus faible 
que celui pratiqué par exemple au Maroc (14,3%).

Tableau 3.3.
Seuil des taux d’intérêt excessifs correspondants au TEM  

 
Source : BCT et Ministère des Finances

Tableau 3.2.
Taux d’intérêt effectifs moyens (TEM)  

 
Source : BCT et Ministère des Finances
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Le dispositif en question a été 
initialement prévu en guise 
de protection des emprun-
teurs bancaires contre tout ex-
cès au niveau des conditions 
de financement, et contre des 
comportements potentiels de 
concurrence déloyale entre 
les banques. Néanmoins, les 
plafonds imposés des taux 
d’usure ont contribué à en-
core restreindre la concur-
rence bancaire, ont constitué 
des obstacles à l’accès aux 
sources de financement ban-
caire et surtout n’ont pas été de nature à inci-
ter les banques à mieux tarifier leurs crédits en 
fonction de niveaux de risques différenciés (par 
nature d’emprunteurs et par maturité). Comme 
souligné auparavant, ces plafonds ont en plus 
favorisé les crédits à court-terme aux dépens des 
crédits à moyen et long terme. 

Aussi, cette réglementation des taux d’intérêt 
excessifs est devenue une source d’obstacles 
à l’accès aux sources de financement bancaire 
parce qu’elle s’applique par catégorie de crédit 
et non par type d’emprunteur. La réglementa-
tion a en effet introduit une inéquité vis-à-vis, 
notamment, des professionnels (artisans, pro-
fessions libérales), commerçants ou jeunes di-
plômés cherchant à créer leurs entreprises et 
qui, par définition, sont à même d’évaluer leurs 
risques mais qui, à défaut des garanties deman-
dées par les banques, ne peuvent pas avoir accès 
au financement en raison du plafonnement. 
La réglementation plafonnant les taux d’intérêt 
de manière très uniforme (i) limite l’accès à cer-
tains clients « bancables », (ii) sans toutefois ga-
rantir qu’elle remplit pleinement son objectif de 
protection des populations vulnérables.

C’est la raison pour laquelle la BCT a entamé 
une réforme d’assouplissement de la loi sur les 
taux excessifs accompagnée de l’instauration 
d’un bureau de crédit privé, la modernisation 

de la centrale des risques et surtout l’incitation 
pour la mise en place par les banques d’outil de 
mesure et de pricing de leurs risques à travers 
une circulaire, aux banques et aux établisse-
ments financiers N°2016-06, relative au système 
de notation des contreparties.
 
Focus sur les pays comparateurs

Au niveau de la conduite de la politique mo-
nétaire, seule la Banque Centrale d’Egypte 
(BCE) a pu opté pour une politique monétaire 
accommodante durant la dernière période en 
adoptant, comme en Tunisie, un durcissement 
des conditions monétaires. En effet, le taux di-
recteur a augmenté depuis septembre 2016 de 
885 points de base pour atteindre 19,25%. Cette 
hausse répond principalement à un double ob-
jectif de lutte contre les pressions inflationnistes 
et, surtout, de poursuite de l’amélioration de la 
liquidité en devises du système bancaire en at-
tirant les devises qui restent en dehors du sys-
tème bancaire officiel vers les dépôts bancaires 
dont la rémunération augmente [9]. 

En outre, et à la suite de l’adoption par la BCE 
d’un régime de taux de change flottant [10], 
l’instrument du taux d’intérêt est devenu la 
principale ancre nominale de la politique mo-
nétaire pour un objectif de stabilité des prix. 
Un programme de transition vers un régime de 
ciblage de l’inflation a ainsi été mis en place en 

Graphique 3.6 
 Ventilation par maturité des crédits par secteurs 

Source : DGPM – BCT (2017)
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2018 afin de limiter la volatilité du cycle écono-
mique et ancrer les anticipations d’inflation.

La même stratégie de détente monétaire a été 
conduite par la Banque Centrale de Jordanie 
(BCJ). En effet, l’économie jordanienne a affiché 

depuis août 2013 des évolutions po-
sitives de ses fondamentaux et un ni-
veau soutenable d’inflation anticipée 
qui s’est accompagné d’une augmen-
tation de l’attractivité du dinar jorda-
nien, une amélioration significative du 
compte courant et une croissance des 
réserves de change. Dans ce contexte 
favorable, la BCJ a diminué les taux 
d’intérêt de tous ses instruments de 
politique monétaire à quatre reprises 
en 2013 et 2014 de 125 points de base, 
puis en 2015 de 50 points de base, 
passant de 3,5% à 1,75%, avec une 
dernière correction à la hausse en mai 
2017 de 100 points de base pour at-
teindre 2,75%. De même, une révision 
du cadre opérationnel de conduite de 
la politique monétaire a été adoptée 
en février 2015, en introduisant le taux 
principal de la BCJ comme principal 
taux de référence. Ces mesures d’as-
souplissement ont été motivées par 
l’optimisation des conditions d’accès 
au financement bancaire des PME Jor-
daniennes qui ont bénéficié, en plus, 
d’un programme de refinancement 
additionnel préférentiel avec ciblage 
sectoriel (industrie, tourisme, agricul-
ture, énergie renouvelable et techno-
logie de l’information), d’un montant 
de 1,1 milliards de dinars jordaniens 
(soit 5% des facilités directes accordées 
par les banques). En conséquence, les 
concours bancaires à l’économie ont 
augmenté.

Avec une décélération de son taux 
directeur, la Banque Centrale du Ma-
roc (Bank El Maghrib – BAM) a aussi 

maintenu sa stratégie de politique monétaire ac-
commodante face à une inflation maitrisée. L’in-
flation moyenne pour les cinq derniers mois de 
2018 était d’environ 1% en glissement annuel, en 
raison de la baisse des prix des produits alimen-

Graphique 3.7 
 Evolution des taux d’intérêt en Egypte 

Source : Devaux, P (2017)

Graphique 3.8 
 Evolution des taux d’intérêt en Jordanie (en %) 

Source : BRI et FMA (2017)

Graphique 3.9 
 Evolution des concours bancaires au secteur privé (Variation 

annuelle en %) 

Source : A partir des données du Fonds Monétaire International (2018)



-89-

taires. Depuis que la BAM a abaissé son 
taux directeur à 2,25% en mars 2016, les 
taux débiteurs ont aussi diminué.

Il s’en est suivi un redressement de la 
croissance des crédits au secteur privé 
durant la deuxième moitié de l’année 
2018, après une décélération due à la 
contraction de la mobilisation des dépôts 
bancaires. 

II.2. Deuxième défi : La stabilité finan-
cière et la gestion des crises systémiques

Une nouvelle loi bancaire orientée vers 
la protection efficace des déposants  

Instituée par la loi N°2016-48 de juillet 
2016, la nouvelle loi bancaire a introduit 
un fonds de garantie des dépôts ban-
caires dont les objectifs sont : 
(i) L’instauration d’un filet de sécurité 

en vue d’empêcher l’effet de contagion 
d’une banque en difficulté sur le sys-
tème bancaire en procédant à une in-
demnisation rapide des déposants, 

(ii) La création du fonds national de ga-
rantie des dépôts bancaires sous la 
forme d’un établissement public doté 
de la personnalité juridique et de l’auto-
nomie financière et administrative [11], 

(iii) L’option pour un fonds de garantie 
des dépôts bancaires sous la forme d’un 
« Pay Box plus» chargé d’indemniser les 
déposants en cas d’indisponibilité de 
leurs dépôts et de contribuer à la stabili-
té financière en accordant à une banque 
en difficulté le financement nécessaire 
dans le cadre d’un plan de résolution, 

(iv) La définition du mode d’interven-
tion du Fonds de garantie des dépôts 
bancaires dans le plan de résolution, 

(v) La définition de la politique du Fonds de ga-
rantie des dépôts bancaires en matière de pla-
cement basée sur des règles qui garantissent la 

sécurité des ressources, 
(vi) La définition des dépôts éligibles à l’indem-

nisation. Ces dispositifs s’ajoutent en fait à la 
reformulation de la mission de la BCT en tant 
que prêteur en dernier ressort [12]. 

Graphique 3.10 
 Evolution des taux d’intérêt au Maroc (en %) 

Source : A partir des données du Fonds Monétaire International (2018)

Graphique 3.11 
 Evolution de l’inflation globale et de l’inflation sous-jacente au 

Maroc (en %) 

Source : A partir des données du Fonds Monétaire International (2018)

Graphique 3.12 
 Evolution des concours bancaires – VS – mobilisation des 

dépôts (en %) 

Source : A partir des données du Fonds Monétaire International (2018)
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De plus, dans la perspective de la reformulation 
de sa mission de prêteur en dernier ressort, la 
BCT a mis en place, depuis juin 2014, un dispo-
sitif de gestion systémique de la liquidité, en ins-
taurant une facilité de liquidité d’urgence des-
tinée uniquement aux banques solvables mais 
temporairement illiquides. 

Dans le même ordre d’idées, et au niveau de la 
gestion de la liquidité systémique, l’instauration 
récente d’un dispositif de décote des garanties 
pour les créances éligibles aux opérations de 
refinancement a permis à la BCT de rationaliser 
ses injections massives de liquidité à des fins de 
refinancement.

Un dispositif de pilotage et de régulation 
macroprudentielle 

La mise en œuvre d’une politique macropru-
dentielle a pour objet de prévenir l’apparition 
des déséquilibres financiers, en permettant no-
tamment (i) de réduire les risques de contagion 
et d’atténuer les risques systémiques, et (ii) de 
renforcer la capacité d’absorption des chocs 
par les institutions financières. Les risques (et 
crises) systémiques sont définis comme étant des 
risques (crises) de perturbations dans le système 
financier susceptibles d’avoir de graves réper-
cussions sur l’économie réelle. 

La loi 2016-35 portant sur les nouveaux statuts de 
la BCT [13] a introduit un nouveau dispositif de 
pilotage et de régulation macroprudentielle qui 
reposera désormais sur l’implémentation d’indi-
cateurs de solidité et de robustesse du système 
financier et sur le suivi des facteurs précoces de 
risque systémique. Dans le but de préserver la 
stabilité du système financier, cette loi autorise 
la BCT à intervenir auprès d’entités d’impor-
tance systémique en élargissant les instruments 
de politique monétaire à deux modulations non 
conventionnelles complémentaires : 
(i) Une nouvelle forme de refinancement au 

titre de la facilité spécifique de prêt aux éta-

blissements financiers dont l’exposition au 
risque systémique pourrait affecter la stabi-
lité financière (notamment les établissements 
bancaires exposés aux déficits des entreprises 
publiques) ;

(ii) Un élargissement des bénéficiaires des facili-
tés de prêt de la BCT par l’option d’une inter-
vention directe de financement d’entreprises 
non-financières, telles que le fonds nationaux 
de garantie de dépôts, dont les attributions et 
les modalités d’organisation ont été adoptées 
par la nouvelle loi bancaire [14].

Focus sur les pays comparateurs 

Dans les autres pays méditerranéens, les banques 
centrales ont aussi élaboré des dispositifs de su-
pervision macroprudentielle en vue de consoli-
der la stabilité financière et gérer l’occurrence de 
crises systémiques [15]. L’expérience du Maroc 
est la plus ancienne avec la création en 2006, lors 
de la refonte de la loi relative aux établissements 
du crédit, de la commission de coordination des 
organes de supervision du secteur financier. 
Cette commission, présidée par le gouverneur 
de la Bank Al-Maghrib, est chargée notamment 
de coordonner les actions des instances de su-
pervision (la Bank Al-Maghrib, l’administration 
chargée du contrôle des entreprises d’assurances 
et de réassurance et le conseil déontologique des 
valeurs mobilières). 

En janvier 2015 fût promulguée une nouvelle loi 
relative aux établissements de crédit qui a changé 
la dénomination du comité de coordination pour 
devenir comité de coordination et de surveillance 
du risque systémique. Ce comité, qui a été élargi 
au ministère des finances, est désormais chargé 
d’assurer la surveillance macroprudentielle et la 
gestion des crises systémiques.

Une enquête récente sur les cadres opérationnels 
des dispositifs macroprudentiels et de stabili-
té financière mis en place par les banques cen-
trales dans les pays méditerranéens [16] montre, 
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qu’en termes 
de perceptions, 
86% des su-
perviseurs des 
banques cen-
trales des pays 
enquêtées [17] 
estiment que la 
mise en place 
de dispositifs 
macropruden-
tiels est motivée 
par la gestion 
du risque de 
crédit, et 21% 
par la gestion 
du risque opé-
rationnel [18], alors que d’autres superviseurs 
la motivent par des risques macroprudentiels 
liés aux aléas conjoncturels (64%), des risques de 
liquidité systémique (57%), des risques de trans-
formations des banques en entités systémiques 
(14%) [19] et d’autres risques de contagion sys-
témique (7%).  

II.3. Troisième défi : Un réel engagement en fa-
veur de l’inclusion financière des T-PME 

La croissance inclusive se heurte en Tunisie à 
de multiples obstacles. L’accès au financement 
est, entre autres, une contrainte majeure. Le re-
lâchement de cette contrainte par une politique 
d’inclusion financière est alors crucial pour lut-
ter contre l’exclusion économique, notamment 
dans les régions défavorisées. De même, lutter 
contre la faiblesse de l’inclusion financière en 
Tunisie et promouvoir un accès plus inclusif à 
la finance pourrait aussi contribuer à l’inclusion 
sociale. Ceci est d’autant plus important dans 
un contexte marqué par un taux de chômage de 
15,3%, dont 32% parmi les jeunes diplômés. 

L’analyse comparée des profils de l’inclusion 
financière est déduite des enquêtes de la plate-
forme du Global Findex de la Banque Mondiale. 

La dernière enquête de 2014, parue en 2015, se 
réfère conjointement au data book de l’inclusion 
financière [20] et aux données de l’inclusion fi-
nancière globale (Global Financial Inclusion - Fin-
dex) [21] qui complètent celles de la précédente 
enquête de 2011 [22]. Elle montre que l’exclusion 
financière concerne en Tunisie les trois quarts 
de la population âgée de plus de quinze ans. En 
effet, 27,4% seulement déclarent en 2014 avoir 
un compte dans une institution formelle (32,1% 
dans l’enquête précédente de 2011), contre 70,5% 
dans les pays de même niveau de revenu (57,2% 
auparavant) et 94% dans les économies avancées 
de l’OCDE. A ce titre, la bancarisation a reculé de 
4,7 points (graphique 3.14). 

Il est aussi important de relever que les 40% les 
plus pauvres ont le plus de difficultés pour ac-
céder à des services financiers formels puisque 
17,2% seulement détiennent un compte dans 
une institution formelle. Les femmes, plus que 
les hommes, sont aussi concernées par ce phé-
nomène d’exclusion puisque 20,7% seulement 
détiennent un compte dans une institution for-
melle contre 34,3% pour les hommes. Les dif-
ficultés d’accès aux produits d’épargne et aux 
emprunts sont plus accentuées en milieu rural 
qu’en milieu urbain. En milieu rural, 22,4% 
seulement de la population âgée de plus de 

Graphique 3.13 
 Dispositifs macroprudentiels comparés dans les pays Euromed

Source : Enquête qualitative auprès de superviseurs, IBFI (Banque de France) and World Bank Finance and Markets Global 
Practices.  
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quinze ans détiennent 
un compte dans une 
institution formelle. 
D’une manière gé-
nérale, et en compa-
raison à l’échelle des 
standards internatio-
naux, les indicateurs 
d’inclusion financière 
pour les particuliers 
en Tunisie sont glo-
balement en deçà des 
moyennes internatio-
nales, qu’il s’agisse des 
degrés de pénétration 
des comptes bancaires 
et d’accès aux comptes 
d’institutions finan-
cières (graphique 3.15) 
ou des détentions de 
comptes formels de 
crédits ou d’épargne 
(graphique 3.16). 

A ce titre, la loi N°2016-
35 du 25 Avril 2016 
portant approbation 
des nouveaux statuts, 
prérogatives et organi-
sation de la BCT a ins-
titué un observatoire 
d’inclusion financière 
(OIF) pour l’analyse, 
l’évaluation et le suivi 
des conditions d’accès 
aux sources de finan-
cement [23]. L’OIF as-
sure notamment : 
« (i) la collecte des don-
nées et des informa-
tions relatives à l’accès 
aux services financiers 
et leur exploitation et la 
mise en place à cette fin 
d’une base de données, 

Graphique 3.14 
 Détention de comptes bancaires (pénétration bancaire), % âge 15+ (2014 - vs - 2011)

Source: Calculs Mouley, S (2017-a,b) à partir des données du World DataBank, Global Findex Survey and Da-
tabase, World Bank.

Graphique 3.15 
Accès aux comptes d’institutions financières, % âge 15+ (2014 – VS – 2011)

Source: Calculs Mouley, S (2017-a,b) à partir des données du World DataBank, Global Findex Survey and Da-
tabase, World Bank.

Graphique 3.16
Epargne et crédit, % âge 15+ (2014 – VS – 2011)

 
Source: Calculs Mouley, S (2017-a,b) à partir des données du World DataBank, Global Findex Survey and Da-
tabase, World Bank.



-93-

(ii) le suivi de la qualité des services fournis 
par les établissements exerçant dans le sec-
teur financier, notamment sur le plan de sa-
tisfaction des besoins de la clientèle, 

(iii) l’information et le renseignement sur les 
services et produits financiers et leur coût, 

(iv) l’établissement d’indicateurs qualitatifs 
et quantitatifs permettant de mesurer le coût 
des services financiers et leur degré de satis-
faction de la clientèle et le degré d’inclusion 
financière, 

(v) la prescription de recommandations aux 
établissements exerçant dans le secteur fi-
nancier et aux médiateurs, 

(vi) l’examen des rapports des médiateurs 
bancaires et l’établissement d’un rapport 
annuel sur la médiation bancaire, 

(vii) la réalisation d’études sur les services fi-
nanciers et leur qualité et l’organisation de 
consultations sectorielles à cet effet,

(viii) l’assistance du gouvernement dans l’éta-
blissement des politiques et programmes vi-
sant à promouvoir le champ de l’inclusion 
financière ».

La création de l’observatoire s’inscrit dans 
une stratégie favorisant l’inclusion financière 
afin que le secteur financier puisse contribuer 
à une meilleure inclusion économique et so-
ciale de la population et promouvoir le déve-
loppement d’entreprises créatrices de valeur 
et d’emploi. 

L’inclusion financière peut 
constituer un mécanisme 
majeur pour promouvoir la 
croissance économique et of-
frir un avenir meilleur à la 
population, surtout pour les 
Tunisiens à faible revenu. La 
Tunisie présente des oppor-
tunités en matière d’inclusion 
financière. Néanmoins, elle 
doit encore surmonter des 
obstacles d’ordre structurel et 

à court terme, pour renforcer la pénétration 
des comptes bancaires, généraliser l’accès des 
particuliers aux services bancaires et finan-
ciers, mettre à profit et moderniser l’usage 
des moyens et services de paiements et lever 
les contraintes majeures d’accès des entre-
prises aux sources de financement. 

Focus sur les pays comparateurs 

A l’instar de la BCT, les banques centrales des 
pays comparateurs méditerranéens analysés 
ont aussi conscience de l’importance des ques-
tions d’accès au financement et, à ce titre, ont 
intensifié leurs efforts pour promouvoir l’in-
clusion financière. 

La dernière enquête Findex de 2017 a en effet 
montré les retards qu’accusent encore l’Egypte 
et le Maroc en matière d’inclusion financière 
(tableau.4) relativement à la moyenne de la 
tranche supérieure des pays à revenus inter-
médiaires. Il en est de même pour la Jordanie 
selon les enquêtes de 2014 (graphique 3.17). 

Dans ce cadre, la Banque Centrale d’Egypte 
(BCE) a lancé début 2016 une initiative visant 
à inciter les banques à réserver 20% de leur 
portefeuille de prêts aux PME, avec un taux 
d’intérêt ne devant pas excéder les 5% par an. 
L’Égypte a aussi lancé plusieurs autres initia-

Tableau 3.4 
Indicateurs comparés d’inclusion financière en Egypte et au Maroc (*)

Source: Global Findex Survey and Database, World Bank (2017)
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tives pour promouvoir l’inclusion financière, 
par exemple en améliorant la loi sur la faillite. 

Au Maroc, un nouveau mécanisme en faveur de 
l’inclusion des T-PME a été introduit par la Bank 
El Maghrib dans le but de soutenir davantage leur 
accès au financement bancaire. C’est ainsi qu’en 
2012, il a été décidé d’élargir le collatéral éligible 
aux opérations de politique monétaire aux effets 
représentatifs de créances privées sur les T-PME 
à travers un nouvel instrument de refinancement 
à terme plus long, les « prêts garantis ». Suite à 

la persistance d’une conjoncture diffi-
cile et la poursuite de la décélération 
du crédit, un second programme de 
soutien a été mis en place à la fin de 
l’année 2013, qui permet aux banques 
de disposer chaque année d’avances 
de la Bank Al-Maghrib pour un 
montant égal au volume des crédits 
(hors promotion immobilière et pro-
fessions libérales) qu’elles prévoient 
d’accorder aux T-PME. Elles peuvent, 
en outre, bénéficier d’un refinance-
ment additionnel équivalent au vo-
lume des crédits octroyés aux T-PME 
exerçant dans le secteur de l’industrie 
ou dont la production est destinée à 
l’export. Ces avances sont allouées 
trimestriellement pour une durée 
d’un an. Dans le même ordre d’idée, 
la caisse centrale de garantie (CCG) 
a facilité l’accès aux services finan-
ciers en se portant garant des TPE, 
des PME et des particuliers à faible 
revenu. La garantie de la CCG a ainsi 
bénéficié à près de 18 000 T-PME sur 
la période 2013-2018.

Enfin, en Jordanie, une nouvelle stra-
tégie nationale d’inclusion financière 
(SNIF) a été mise en place en 2018, 
dont les piliers reposent, entre autres, 
sur : (i) la microfinance, (ii) la finance 
digitale et l’accès au financement des 
PME. 

II.4. Quatrième défi : Un engagement inter-
national pour la mise en œuvre de réformes 
structurelles

La BCT a procédé en juin 2013 à la conclusion 
avec le Fonds Monétaire International (FMI) 
d’un premier accord de confirmation à titre de 
précaution (Stand By Arrangement : SBA) d’une 
valeur de 2,7 milliards de dinars (1,75 milliards 
de dollars), adossé à un programme de deux 

Graphique 3.17 
 Indicateurs d’inclusion financière en Jordanie

 
(*) En % des adultes de plus de 15 ans, 2014
Source: Global Findex Survey and Database, World Bank (2014, 2017)

Graphique 3.18 
 Piliers de la stratégie nationale d’inclusion financière en Jordanie

 

Source : Banque Centrale de Jordanie (2017)
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ans pour la mise en œuvre 
de réformes structurelles et 
la préservation de la stabi-
lité macroéconomique. Les 
déblocages par tranche de 
cette ligne de crédit de pré-
caution ont été conditionnés 
par la mise en œuvre d’un 
package de réformes établi 
selon un agenda de bench-
mark structurel. L’accord 
stand by (SBA) recouvre 39 
repères structurels (structu-
ral benchmarks) d’actions 
de réformes, répartis sur 
quatre chantiers straté-
giques, dont 28 ont été glo-
balement accomplies sur la 
période 2013-2014 [24].

La BCT a par la suite solli-
cité en mai 2016 l’appui du 
FMI pour un mécanisme 
(facilité) élargi(e) de crédit 
(MEC) qui prévoit de mobi-
liser 2,9 milliards de dollars, 
adossé à un programme de 
quatre ans (2016-2020) dont 
l’objectif principal est de 
relancer la croissance afin 
de créer plus d’emplois et 
résorber le chômage, pour-
suivre des politiques macroéconomiques pru-
dentes, réduire davantage la vulnérabilité de 
l’économie aux chocs exogènes et promouvoir 
un développement plus inclusif, d’autant plus 
que le contexte sécuritaire régional demeure 
fragile. Ce nouveau programme de facilité 
de crédit élargie, constitue avec le plan quin-
quennal 2016-2020, un outil de définition et 
de priorisation des réformes à adopter en vue 
d’une mise en œuvre effective et efficace. Le 
MEC recouvre 18 repères structurels (structu-
ral benchmarks) d’actions de réformes, répar-
tis sur quatre chantiers stratégiques, dont 7 ont 

été accomplies à la date de rédaction du pré-
sent chapitre [25].

Focus sur les pays comparateurs 

L’analyse des cas comparés des autres pays 
méditerranéens montre que leurs banques cen-
trales (Egypte, Jordanie, Maroc) ont aussi procé-
dé à la mise en œuvre de réformes structurelles 
similaires avec l’appui du FMI.

C’est ainsi qu’en proie à une chute vertigi-
neuse de ses réserves de change ainsi qu’à un 
déficit budgétaire abyssal, l’Egypte a bénéficié 

Graphique 3.19
Performance des repères structurels dans le cadre du SBA 

 
Source : Compilation de l’étude

Graphique 3.20
Performance des repères structurels dans le cadre du MEC 

 

Source : Compilation de l’étude
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d’un soutien des institutions multilatérales 
sous forme d’un prêt de 21 milliards de dol-
lars sur trois ans. Celui-ci se présente sous la 
forme d’un package, qui rassemble un prêt de 
12 milliards de dollars du FMI, 3 milliards de 
dollars de la Banque mondiale, 1.5  milliards 
de dollars de la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD), et 4.5 milliards de dollars sous 
la forme d’émissions obligataires et d’accords 
bilatéraux. La première tranche du prêt de la 
Banque Mondiale, d’un montant d’1  milliards 
de dollars, a été débloquée début septembre 
2016 à la lumière de prérequis remplies par 
l’Etat égyptien [26], alors que la conclusion 
avec le FMI en novembre 2016 d’un méca-
nisme (facilité) élargi(e) de crédit (Extended 
Fund Facility : EFF) d’un montant de 12 mil-
liards de dollars sur trois ans, a été adossé à un 
programme de réformes afin de : 
(i) restaurer la stabilité macroéconomique, (ii) 
soutenir la croissance inclusive et la création 
d’emplois, (iii) moderniser le fonctionnement 
du marché des changes [27], (iv) assainir les 
finances publiques et la soutenabilité de la 
dette, (v) corriger les déséquilibres extérieurs 
et restaurer la compétitivité, et (vi) renforcer 
les filets de sécurité sociaux afin de protéger 
les groupes les plus vulnérables durant le pro-
cessus d’ajustement. 

La Jordanie a conclu en 2012 un accord de 
confirmation à titre de précaution (Stand-By 
Arrangement : SBA) sur trois ans, complété en 
2015, d’un montant de 2,06 milliards de dollars 
sur trois ans, axé sur la réduction des vulné-
rabilités externes et le maintien de la stabilité 
macroéconomique. Il a été suivi en août 2016 
d’un second programme de trois ans sous le 
mécanisme (facilité) élargi(e) de crédit (MEC) 
pour un montant de 723 millions de dollars 
dédié à la mise en œuvre d’un programme 
de réformes économiques et financières axé 
sur la consolidation budgétaire et de la dette 
publique et l’amélioration des conditions d’at-
tractivité des capitaux externes. 

En 2012 , le Maroc a eu recours à une ligne de 
précaution et de liquidité du FMI (Precautiona-
ry and Liquidity Line : PLL) [28] d’un montant 
de 6,21 milliards de dollars sur deux ans, qui a 
été élargi par deux fois. Une première fois en 
2014 pour un montant de 5 milliards de dollars 
sur deux ans, et une deuxième fois en juillet 2016 
pour un montant de 3,47 milliards de dollars 
adossé à un programme sur deux ans supplé-
mentaires, afin de renforcer la résilience macroé-
conomique et l’inclusion par la croissance. 

II.5. Cinquième défi : Une flexibilité du taux de 
change pour une meilleure compétitivité du sec-
teur privé et une résilience aux chocs externes

La BCT a reformulé en 2012 le cadre opération-
nel de la politique de détermination du taux 
de change du dinar tunisien, avec une gestion 
active plus flexible du taux de change, en ca-
librant le taux de change de référence sur la 
base du taux de change moyen sur le marché 
interbancaire et non en fonction d’un panier 
fixe de monnaies. En d’autres termes, la BCT 
n’interviendrait sur le marché de change à tra-
vers des transactions bilatérales que lorsque 
les cotations de marché subiraient des dévia-
tions substantielles par rapport à un fixing 
quotidien ce qui a amené concrètement à ré-
duire la marge bid/ask de 1% à 0,2%. 

Ce système a récemment été abandonné, étant 
conditionné par la disponibilité de ressources en 
devises suffisantes dont ne pourrait disposer la 
BCT pour intervenir régulièrement sur le marché 
des changes en guise de défense de la parité en 
cas d’écarts des cotations interbancaires de celle 
du fixing. En effet, et conformément aux accords 
conclus avec le FMI, qu’il s’agisse du programme 
stand- by antérieur ou du présent accord de fa-
cilité de crédit élargi, un nouveau dispositif de 
change a été introduit. Il consiste depuis le mois 
de mai 2013 à déprécier le dinar en terme effec-
tif (panier euro-dollar) selon un régime de parité 
mobile dans une bande de 2% en moyenne par 



-97-

an, et ce tant que la monnaie 
nationale demeurera suré-
valuée en termes réels. Cette 
flexibilité du taux de change 
a été essentiellement moti-
vée par la recherche d’une 
meilleure compétitivité-prix 
des secteurs exportateurs et 
surtout pour assoir une ca-
pacité d’adaptation et une 
forte résilience aux chocs ex-
ternes.

Selon les estimations actua-
lisées du référentiel CGER 
(Consultative Group on 
Exchange Rate Issues) [29], 
utilisé à des fins d’harmoni-
sation internationale par le 
FMI, une dépréciation réelle 
du dinar s’est imposée pour 
corriger un taux de change 
effectif réel relativement 
surévalué (ou sur-appré-
cié) par rapport à ses diffé-
rentes normes standardisées 
d’équilibre. En effet, sur la 
base de ces estimations, le 
taux de change effectif réel 
du dinar a été  surévalué : 
(i) de 6,4% en 2016 (contre 
7% à fin 2015) [30] par rapport à sa norme 
d’équilibre fondamentale, (ii) de 9,1% en 2016 
(contre 5,2% en 2015) selon la méthode de l’équi-
libre macroéconomique sur les données proje-
tées jusqu’en 2021, (iii) de 13,1% en 2016 (contre 
13,2% en 2015) selon l’approche de l’équilibre 
macroéconomique ajusté, et (iv) de 9,1% en 2016 
(contre 5% en 2015) selon la méthode de la viabi-
lité du solde extérieur calée sur le rééquilibrage 
ou le rétablissement au niveau de 2010 du ratio 
des avoirs extérieurs nets à 14,4% du PIB.

Néanmoins, l’ampleur du déficit courant [31] et 
la persistance des déséquilibres extérieurs (gra-

phique 3.21) ont fortement pesé sur les réserves 
de change en Tunisie. La pression exercée sur 
le marché des changes, imputable à un déficit 
structurel de ressources en devises, a induit da-
vantage de pressions sur les réserves de change 
(graphique 3.22), avec une baisse du niveau des 
avoirs nets en devises qui se sont situés à seule-
ment 4.430 millions de dollars en décembre 2018 
(80 jours d’importation) contre 8.110 millions de 
dollars en décembre 2012 (119 jours d’importa-
tions).

Il s’en est suivi une dépréciation galopante du 
dinar et son décrochage par rapport à l’euro et 
au dollar (graphique 3.23). Rien qu’en 2017, le 

Graphique 3.21
Evolution du déficit courant et des autres soldes de la balance des paiements 

 

Source : BCT (2018)

Graphique 3.22
Evolution des avoirs nets en devises

 

Source : BCT (2018)
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taux change du dinar a ainsi perdu 17,3% et 
6,1% de sa valeur vis-à-vis de l’euro et du dollar 
américain, respectivement, mouvements qui ont 
exacerbé le risque de change pour les opérateurs 
économiques. La dépréciation graduelle du taux 
de change initialement escomptée n’a pas pu ac-
compagner la compétitivité-prix de l’économie, 
du fait des blocages des activités des princi-
paux exportateurs en raison de la détérioration 
du climat sécuritaire et de l’instabilité sociale 
et revendicative, et n’a induit en réalité qu’un 
creusement du déficit commercial par suite du 
renchérissement des prix des produits importés.

C’est à ce titre, et pour mieux doter les opéra-
teurs d’instruments appropriés de couverture 
contre les risques de change, qu’une nouvelle 
circulaire de la BCT aux intermédiaires agréés 
N°2016-01 a introduit des réformes sur les instru-
ments de couverture et a institué un dispositif de 
teneurs de marché (TDM) permettant à certaines 
banques de participer à des adjudications en de-
vises auprès de la BCT et couvrir en conséquence 
les risques de changes en devises des opérateurs. 
Ces réformes s’ajoutent à la panoplie des instru-
ments déjà existants, institués entre 2001 et 2007.

En effet, dans le cadre du renforcement de la li-
béralisation des opérations sur le marché des 
changes, les intermédiaires agréés et les opéra-

teurs économiques tunisiens 
ont été dotés d’outils de 
gestion contre le risque de 
taux de change. Ainsi, il a 
été décidé, par la circulaire 
de la BCT N°2001-11 du 4 
mai 2001, d’étendre la possi-
bilité d’utilisation de la cou-
verture de change à terme 
(contrats à terme) aux opé-
rations financières, d’autori-
ser les opérations de swaps 
de change devises/dinars et 
de permettre aux banques et 
aux entreprises de couvrir le 
risque de taux d’intérêt sur 

les devises par des accords de garantie de taux ou 
FRA (Forward Rate Agreements). 

Depuis, les intermédiaires agréés sont autorisés 
à se constituer contreparties dans les opérations 
de change à terme pour le compte de leurs clients 
au titre, outre les opérations courantes, de celles 
de prêts et d’emprunts en devises. A cet effet, ils 
peuvent coter à terme les devises contre le dinar 
pour les opérations financières d’une durée maxi-
mum de 12 mois. 

En conséquence, pour la couverture contre le 
risque de change lié au remboursement de leurs 
emprunts en devises, les entreprises résidentes 
peuvent acheter à terme auprès des intermédiaires 
agréés résidents ou non-résidents des devises 
contre des dinars pour une durée maximale de 12 
mois. Dans le même contexte, et pour se couvrir 
contre le risque de taux d’intérêt sur devises, les 
intermédiaires agréés résidents peuvent conclure 
avec les correspondants étrangers des accords de 
FRA pour une durée maximale de 12 mois. 

Néanmoins, les opérateurs à l’international 
notent que l’instrument d’achat à terme de de-
vises ne couvre que le risque de change relatif 
aux achats courants puisque la maturité ne peut 
excéder 12 mois ; en revanche, pour les besoins 

Graphique 3.23
Evolution du taux de change du dinar

 
Source : BCT (2018)
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en biens d’investissement et pour couvrir le 
risque de change relatif aux remboursements 
de prêts libellés en devises, la seule couver-
ture possible est celle offerte par le Fonds de 
péréquation des changes, géré par Tunis Ré.

C’est à ce titre que la circulaire aux intermé-
diaires agréés N°2001-11 du 4 mai 2001 a été 
modifiée par la circulaire BCT N°2007-27 du 
18 décembre 2007 qui a élargi les techniques 
de couverture contre le risque de change pour 
introduire les options de change devises/
dinars aussi bien sur les opérations commer-
ciales que financières. Les options de change 
autorisées sont celles de type européen, avec 
des maturités adossées à la date de règlement 
de l’opération commerciale ou financière 
sous-jacente, sans dépasser dans tous les cas 
une durée maximale de 3 ans. 

Focus sur les pays comparateurs 

Sauf en Jordanie où la banque centrale a 
consolidé le dispositif de fixité du taux de 
change, l’Egypte et le Maroc ont entamé la 
même expérience que la Tunisie en matière de 
flexibilité du taux de change, avec, néanmoins, 
des conditions d’implémentation et des consé-
quences différentes. Alors qu’en Tunisie, l’évo-
lution vers la flexibilité s’est accompagnée de 
certaines distorsions, sous forme de dépréciation 
galopante des cours de change du dinar faute de 
réserves en devises suffisantes pour défendre sa 
parité, le flottement de la livre égyptienne enta-
mé en novembre 2016 a mis fin à plusieurs mois 
de tension sur le marché des changes, à savoir de 
multiples restrictions sur les transactions com-
merciales (blocage des importations) et finan-
cières (contraintes sur les transactions bancaires 
internationales) et le développement d’un marché 
des changes parallèle. 

Bien que l’effet immédiat du flottement fût la dé-
préciation de 50% de la monnaie égyptienne, il 
s’est opéré de concert avec une hausse significative 

des taux d’intérêt et surtout le soutien financier 
du Fonds monétaire international (FMI) suite à la 
conclusion en novembre 2016 d’un programme 
dans le cadre du mécanisme (facilité) élargi(e) de 
crédit (Extended Fund Facility : EFF) [32]. En plus 
des fonds décaissés par le FMI, est venu s’ajouter 
le soutien d’autres bailleurs multilatéraux (Banque 
mondiale, notamment) pour environ 3 milliards 
de dollars, ainsi que de deux émissions obliga-
taires sur les marchés financiers internationaux 
d’un montant de 7 Milliards de dollars.

L’accélération du programme de réformes des fi-
nances publiques a permis par la suite de restau-
rer la confiance dans la politique économique et 
a permis un afflux massif de devises dans le sys-
tème bancaire. Les flux de capitaux extérieurs ont 
été aussi substantiels : ils sont estimés à environ 
27 milliards de dollars durant la dernière période. 
Par ailleurs, les taux d’intérêt élevés offerts par le 
gouvernement sur les bons du Trésor et la restau-

Graphique 3.24
Evolution du taux de change nominal : EGP/USD

 

Source : Devaux, P (2017)

Graphique 3.25
Flux de capitaux internationaux

 Source : Devaux, P (2017)
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verture contre le risque de change, avec des 
changements majeurs introduits par l’Office 
des Changes par l’Instruction Générale des 
Opérations de Changes (IGOC) en 2017 [33] : 
(i) c’est ainsi que les opérations à terme en de-
vises contre dirhams ou en devises contre de-
vises, effectuées par les intermédiaires agréés, 
portent désormais sur des durées librement 
négociées entre les parties, (ii) les caractéris-
tiques des contrats de swap devises contre 
dirhams ou devises contre devises conclus 
par les intermédiaires agréés sont aussi libre-
ment négociées entre les parties et doivent 
être conformes aux dispositions édictées par 

l’ISDA (International Swap and Derivatives As-
sociation), (iii) les options de change  autorisées 
sont les options standard de type européen dites 
«vanille», dont l’échéance maximale ne peut dé-
passer un an. Pour une meilleure souplesse et 
flexibilité des instruments de couverture, une 
autre IGOC a été instituée récemment en 2019, et 
a introduit : (i) la possibilité de compensation des 
créances, (ii) la possibilité de couvrir la déprécia-
tion des stocks et tout type de risques (risque de 
crédit, risque inhérent à tout type d’actif, risque 
assurantiel, etc). 

II.6. Sixième défi : L’assouplissement de la ré-
glementation de change pour une meilleure 
attractivité des entreprises étrangères et des 
capitaux internationaux

En dépit des mesures déjà entreprises en matière 
de réglementation de change en Tunisie, qu’il 
s’agisse du desserrement du contrôle de change, 
de la libéralisation de certaines opérations cou-
rantes ou de plusieurs autres mesures inhérentes 
au compte de capital et des opérations financières, 
initiées notamment depuis 1993 par la BCT, les 
opérateurs économiques et financiers, tunisiens 
et étrangers, considèrent que la réglementation 
actuelle constitue encore l’un des obstacles ma-
jeurs du climat des affaires et de l’investissement.

L’assouplissement de la réglementation des 

ration de la confiance dans le marché des changes 
ont attiré environ 10 milliards de dollars d’inves-
tissement de portefeuille. Etant donné la situation 
de liquidité en devises devenue beaucoup plus 
confortable, les restrictions sur les transactions en 
devises ont été alors progressivement levées.

Au Maroc, les autorités ont entamé depuis 2015 
le passage d’un régime de change de flottement 
dirigé (rattachant le dirham à un panier de de-
vises reflétant la structure des échanges exté-
rieurs), à un régime de change intermédiaire de 
facto de parité fixe (limité à un panier euro-dol-
lar), portant les pondérations de l’euro à 80% et 
du dollar à 20%. Les marges de fluctuation du 
taux de change étaient de +/- 0,3% de part et 
d’autre d’un taux central, calculé en utilisant les 
cours de références historiques fixes de l’euro 
et du dollar contre le dirham. A partir de 2017, 
la Bank El Maghrib (BAM) a entamé un projet 
de transition vers un régime de change plus 
flexible. Le régime de change cible, où les taux 
de change contre le dirham fluctuaient dans une 
bande étroite de 0,6%, a été substitué par un nou-
veau régime de change où dans ses premières 
phases la bande de fluctuation du dirham a été 
élargie à (+/-2,5%) par rapport au cours central 
fixé sur la base d’un panier composé de 60% de 
l’euro et de 40% du dollar. 

Cette flexibilité du dirham s’est parallèlement ac-
compagnée de réformes des instruments de cou-

Graphique 3.26
Réserves de change de la banque centrale

 Source : Devaux, P (2017)
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sous-développé et illiquide alors que le marché 
primaire des actions et obligations d’entreprises 
demeure modeste avec des sociétés cotées qui 
ne reflètent pas la structure de l’économie [35]. 
Au niveau des investissements de portefeuille, 
la contribution de la bourse des valeurs mobi-
lières (BVMT) au financement de l’économie 
et de l’investissement demeure marginale, par 
comparaison à des pays de même niveau de dé-
veloppement [36]. Le marché boursier tunisien 
est de faible taille et n’est pas représentatif de 
l’économie nationale. De même, le marché fi-
nance faiblement l’économie (une moyenne de 
seulement 5% du PIB). En termes de capitalisa-
tion boursière, le positionnement comparatif de 
la bourse tunisienne, relativement par exemple 
à d’autres places émergentes dénote encore des 
retards d’approfondissement.

Dans le même temps, le marché financier ac-
cuse une faible attractivité des investissements 
étrangers de portefeuilles en actions et en obli-
gations, et ce en raison d’un contrôle de change 
encore excessif pour les investisseurs étrangers 
sur les marchés, principal et alternatif, des titres 
de capital sur la cote de la bourse. En effet, la 
réglementation de change actuelle sur les mar-
chés, principal et alternatif, des titres de capital 
sur la cote de la bourse, n’a prévu que des me-
sures de desserrement du contrôle de change 
pour les investisseurs étrangers. Depuis 1997, 
les investissements de portefeuille en actions 
conférant un droit de vote ne sont plus soumis 
à l’approbation de l’ancienne commission supé-
rieure d’investissement mais ne sont libéralisés 
qu’à hauteur de 50% seulement pour les socié-
tés cotées. 

En revanche, au Maroc ou en Egypte, les inves-
tisseurs étrangers peuvent détenir jusqu’à 100% 
du capital des sociétés cotées et sans aucune 
autre restriction sur les choix sectoriels [37]. 
Depuis 2005, furent instaurées (i) la liberté d’ac-
quisition entre étrangers d’actions dans des so-
ciétés tunisiennes, (ii) la convertibilité intégrale 

changes, couplée à la libéralisation progressive 
des mouvements de capitaux, doit contribuer 
aux transformations et à l’efficience accrue 
du système financier. Pour la Tunisie, dans le 
contexte actuel de post-transition caractérisé par 
une pénurie d’épargne nationale, un nouveau 
palier graduel de libéralisation des flux de ca-
pitaux peut aussi s’avérer efficace pour la mo-
bilisation des ressources externes. En effet, les 
sources de financement stable du déficit courant 
ont reculé, du fait que les investissements directs 
étrangers (IDE) ne représentent désormais que 
22,1% de l’ensemble du financement extérieur, 
et sont concentrés pour plus de la moitié dans le 
seul secteur de l’énergie [34].

De même, au niveau de la balance des opéra-
tions en capital et financières, les recettes issues 
des investissements de portefeuille sont nette-
ment plus faibles que celles relatives aux enga-
gements au titre des IDE. Et cela concerne tout 
autant les transactions sur actions au titre de la 
souscription par des non-résidents (tunisiens 
et étrangers) à des opérations d’augmentation 
de capital de sociétés cotées (ou en procédures 
d’admission à la Bourse des Valeurs Mobilières 
de Tunisie), que celles portant sur des obliga-
tions au titre de la souscription à des emprunts 
obligataires privés ou publics (Bons du Trésor 
assimilables ou cessibles) et en fonds communs 
de créances (FCC). 

Néanmoins, en dépit des constats précédents, les 
autorités monétaires, conscientes des risques inhé-
rents à une libéralisation désordonnée des mou-
vements de capitaux, surtout dans un contexte de 
transition économique difficile que connaît la Tu-
nisie depuis 2011, ont à juste titre adopté la même 
démarche graduelle et séquentielle de libéralisa-
tion progressive suivie auparavant. 

a. Les rigidités d’ordre réglementaire liées aux 
marchés de capitaux en Tunisie
Les marchés de capitaux en Tunisie jouent un rôle 
marginal. Le marché des titres d’État demeure 



-102-

pour les personnes physiques recevant des di-
videndes, au prorata de leurs résultats à l’ex-
portation ;

• La possibilité d’utiliser ces fonds pour des 
opérations financières ou d’investissement à 
l’étranger ;

• Le processus de dérogation sur la validité des 
autorisations F1 délivrées par la BCT gagnerait 
à être révisé avec plus de souplesse ;

• La facilitation de l’utilisation des formulaires 
F2 de la BCT, surtout dans le cadre des mar-
chés à l’étranger ;

• Revoir la circulaire correspondante pour épui-
ser les comptes en devises si les paiements sont 
dans une autre monnaie ;

• Faciliter l’implantation à l’étranger des PME 
tunisiennes qui souhaitent développer leurs 
marchés ainsi que le financement des entre-
prises offshore (par des lignes de crédit spéci-
fiques) ;

• Assouplir la réglementation en matière de fi-
nancement des entreprises offshore en Tunisie 
et des investissements étrangers afin d’optimi-
ser l’attractivité des IDE.

Les opérations financières ou en capital avec 
l’étranger : au niveau de l’investissement étranger
Outre la réforme du code des investissements 
pour lever le blocage à l’acquisition par les 
étrangers de parts majoritaires dans des entre-
prises existantes, l’assouplissement de la régle-
mentation de changes est aussi de nature à lever 
d’autres obstacles majeurs en matière d’investis-
sement étranger :
• Même si les entreprises offshores jouissent 

de la liberté de rapatriement, celle-ci nécessite 
l’autorisation de la BCT, avec des délais plus 
au moins longs ; 

• En dépit de certains assouplissements, les condi-
tions d’accès au capital des PME par les non-ré-
sidents demeurent encore très encadrées. Pour-
tant, depuis 2005, la réglementation des changes 
a consacré la liberté d’acquisition entre étrangers 
d’actions dans des sociétés tunisiennes ;
Les opérations financières ou en capital avec 

du dinar tunisien pour les opérations en capital 
effectuées régulièrement par les non-résidents à 
condition de procéder à des investissements en 
Tunisie au moyen d’une importation de devises  
[38] et (iii) la libéralisation intégrale des transac-
tions sous-jacentes (y compris les SICAV)  et des 
investissements de portefeuille sous forme de 
participations dans les secteurs non financiers. 
Mais, ces mesures se sont avérées encore insuf-
fisantes à la dynamisation du marché du fait de 
la contrainte sur les droits d’accès jugée encore 
insuffisante à hauteur de 50% comparativement 
à d’autres places émergentes, ce qui explique 
d’ailleurs la faible participation étrangère dans 
la capitalisation boursière à hauteur de 21,7% en 
moyenne au cours des dernières années relati-
vement à celle des pays comparateurs et émer-
gents [39].

b. Perceptions par les opérateurs économiques 
des obstacles majeurs en matière de réglemen-
tation des changes
Les perceptions, par les opérateurs écono-
miques, des obstacles majeurs en matière de ré-
glementation des changes, ont dégagé les dispo-
sitions suivantes jugées les plus problématiques, 
détaillées ci-après, par grandes catégories [40]. 

Les opérations financières adossées aux tran-
sactions courantes avec l’étranger
De nombreuses mesures susceptibles de pa-
rachever la libéralisation totale des opérations 
courantes avec l’étranger ont été avancées, et 
elles peuvent servir de base à la feuille de route 
d’un plan de libéralisation plus étendue :
• En premier lieu, une consolidation des 

comptes en devises à cause de la nature forte-
ment hétérogène, et parfois ambiguë, de cumul 
de différents comptes (AVA, allocation touris-
tique, compte professionnel, compte presta-
taires et tous autres comptes) ;

• Simplifier et vulgariser la procédure d’octroi 
des Allocations pour Voyages d’Affaires (AVA) 
pour les nouveaux promoteurs ; 

• La possibilité d’avoir des comptes en devises 
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mode de fonctionnement, et, notamment, en 
matière de flexibilité quant à l’emploi des res-
sources et à la restitution du capital. D’autant 
que la mise en application des textes relatifs au 
code de prestations des services financiers aux 
non-résidents (prévu par la Loi N°2009-64 du 
12 août 2009) permettra d’ouvrir les activités 
d’assurance-risque, de placement et de gestion 
de Fonds d’investissement et de capital-risque 
(private equity) aux prestataires non-résidents 
de services d’investissement exerçant sous le 
statut de personnes morales. 

• L’objectif à moyen terme serait, par la suite, 
d’autoriser les investissements de portefeuille 
en Tunisie, en se limitant, dans une étape tran-
sitoire, aux investisseurs institutionnels étran-
gers, et selon les modalités inscrites au Code 
des prestations des services financiers aux 
non-résidents, et, aussi, d’assouplir les moda-
lités d’investissement de portefeuille par les 
non-résidents en titres de créances tunisiens. 
A long terme, l’objectif consisterait, dans le 
cadre d’une convertibilité intégrale du dinar, 
à prévoir la libéralisation des investissements 
de portefeuille à l’étranger ainsi que les prêts 
bancaires aux non-résidents. 

C’est à ce titre que la BCT a proposé une bat-
terie de mesures d’assouplissement de la régle-
mentation des changes [43], au niveau des opé-
rations en capital et financières, qu’il s’agisse : 
(i) des investissements réalisés en Tunisie par 
des étrangers non-résidents, (ii) des investisse-
ments réalisés à l’étranger par des résidents, (iii) 
des souscriptions des titres d’emprunt émis sur 
le marché domestique, (iv) des emprunts exté-
rieurs, (v) de l’organisation du marché moné-
taire en devises et des crédits locaux [44].

III. Conclusion

Les banques centrales des pays méditerranéens 
jouent un rôle majeur dans les réformes du 
secteur privé, et peuvent contribuer efficace-
ment à l’amélioration du climat des affaires et 

l’étranger : au niveau de l’attractivité de la 
bourse des valeurs et du marché obligataire 
Il apparaît qu’il est de plus en plus contrepro-
ductif de maintenir des restrictions aux capi-
taux étrangers. Agir sur la demande étrangère 
serait un levier de financement important. 
Pour accroître l’attractivité de la Tunisie au-
près des investisseurs étrangers, les options 
suivantes pourraient être mises en œuvre de 
façon prioritaire :

• Libéralisation additionnelle des flux de por-
tefeuille en actions, de 50% actuellement à 
70%, destinée aux investisseurs institutionnels 
étrangers ;  

• Développement du marché obligataire par 
une augmentation des plafonds autorisés des 
souscriptions des investisseurs étrangers (per-
sonnes physiques ou morales non résidentes 
de nationalité étrangère) dans les flux de por-
tefeuille en obligations ; il s’agit ici, pour les 
encours afférents à chaque ligne d’émission, 
d’élargir, au-delà de 20% actuellement [41], la 
base du taux autorisé de souscription par les 
étrangers non-résidents de titres de dette pu-
blique (Bons du Trésor assimilables, BTA) émis 
par l’Etat, des obligations du Trésor ou des obli-
gations émises par les entreprises résidentes co-
tées en bourse ou disposant d’un rating ;

• Libéralisation graduelle (élargissement des 
plafonds) des crédits commerciaux et finan-
ciers contractés à l’étranger par les établisse-
ments de crédit et les autres entreprises rési-
dentes.

La place des fonds d’investissement étrangers 
et de la profondeur des marchés de capitaux
La réglementation des changes est peu favorable 
à l’immatriculation des Fonds de capital-risque 
en offshore. Aussi, un plan graduel de libéralisa-
tion dans ce domaine pourrait inclure les deux 
étapes suivantes [42] :
• L’objectif à court-terme serait de mettre en 

place un cadre spécifique pour les fonds de ca-
pital-risque offshore. Ce cadre pourrait inclure 
des conditions souples et flexibles pour leur 
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à l’attractivité des investissements étrangers. Le 
focus apporté dans ce chapitre sur les récentes 
actions menées par la Banque Centrale de Tu-
nisie (BCT), en comparaison avec les banques 
centrales d’autres pays méditerranéens (Egypte, 
Jordanie, Maroc), a permis d’identifier six prin-
cipaux canaux de réformes convergents dont 
les effets d’intervention peuvent être rapides et 
maîtrisables (quick wins) :
(i) le premier canal est inhérent aux modulations 
des cadres opérationnels de conduite des poli-
tiques monétaires pour un meilleur concours du 
secteur bancaire au financement des investisse-
ments du secteur privé, 
(ii) le deuxième canal relève de la recherche de 
la stabilité financière afin de garantir au secteur 
privé un environnement propice à la pratique 
des affaires,
(iii) le troisième canal concerne l’engagement 
réel des autorités monétaires en faveur de l’in-
clusion financière des T-PME, 
(iv) le quatrième canal concerne aussi l’engage-
ment international des banques centrales pour 
la mise en œuvre des réformes structurelles, 
(v) le cinquième canal concerne la flexibilité du 
taux de change pour une meilleure compétitivi-
té du secteur privé et une résilience aux chocs 
externes. Les effets mitigés de ce canal pour les 
banques centrales analysées tiennent essentielle-
ment aux degrés différents atteints pour certains 
prérequis que sont la robustesse des systèmes 
financiers, la soutenabilité des fondamentaux 
macroéconomiques, la viabilité des réserves de 
change et surtout le soutien international des 
principaux bailleurs de fonds. Autant de pré-
conditions qui doivent précéder le recours au 
flottement des monnaies, 
(vi) Enfin, le sixième canal est relatif à l’assou-
plissement de la réglementation des changes 
pour une optimisation de l’attractivité des entre-
prises étrangères et des capitaux internationaux. 
Sur ce dernier point, des constats convergents se 
dégagent des stratégies menées par les banques 
centrales. Conscientes des risques inhérents 
à une libéralisation désordonnée des mouve-

ments de capitaux, ces dernières ont, à juste titre, 
adopté une démarche séquentielle de libéralisa-
tion progressive des opérations en capital et fi-
nancières, qui peut s’avérer efficace pour la mo-
bilisation des ressources externes nécessaires au 
financement des réformes à entreprendre. Mais, 
les bienfaits attendus de cette libéralisation fi-
nancière externe ne seront pas automatiques. Ils 
seront conditionnés par le niveau de dévelop-
pement financier, la stabilité et la résilience du 
cadre macroéconomique et la qualité des institu-
tions. Pour cela, une conception pragmatique et 
graduelle de l’assouplissement de la réglemen-
tation des changes est requise.

Notes

1. Les opérations cumulées de politique moné-
taire ont atteint de janvier 2011 à juillet 2012 plus 
de 6% du PIB.

2. Une première fois en juin 2011 de 4,5% à 4%, 
puis une seconde fois en septembre 2011 pour le 
ramener à 3,5%.

3. Il est à noter qu’au moment de finalisation de 
ce chapitre, la BCT a de nouveau relevé, au mois 
de février 2019, son taux directeur de 100 points 
de base pour le porter à 7,75%.

4. cf. Infra ;
5. cf. Annexe.1.
6.  Du second semestre 2008 jusqu’à présent. 
7. Du premier semestre 2000 au premier semestre 

2008. 
8. Les modalités de calcul du TEG et du TEM 

sont fixées par le décret N°2000-462 du 21 fé-
vrier 2000. Pour chaque catégorie de crédits ac-
cordés, un TEG semestriel est déterminé actua-
riellement par la BCT en tenant compte, en plus 
des intérêts, des frais, commissions ou rémuné-
rations de toute nature, directes ou indirectes 
intervenus dans l’octroi des prêts. Le TEM se-
mestriel est déterminé par la moyenne arithmé-
tique simple des TEG observé durant le même 
semestre et utilisé au cours du semestre suivant 
pour la détermination du taux d’intérêt excessif.

9. cf. Devaux, P (2017)
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10. cf. Infra.
11. En particulier, avec la création du fonds natio-

nal de garantie de dépôts, les autorités moné-
taires disposeront d’un mécanisme de sécurité 
institutionnalisé, sous la forme d’un système de 
garantie et d’assurance des dépôts en cas de dé-
clenchement d’une crise systémique, afin de li-
miter les effets d’aléa moral. Ce fonds vise à ren-
forcer la protection des déposants et à préserver 
la confiance du public dans le système bancaire. 
Il permet notamment d’éviter les mouvements 
de retraits massifs des déposants (bank runs) en 
cas de difficultés avérées ou non de certains éta-
blissements bancaires. Mais le système de ga-
rantie de dépôts ne constitue pas un instrument 
efficace de prévention des crises bancaires dans 
les pays qui peuvent connaître à la fois des diffi-
cultés bancaires et une crise de la dette publique 
car les Etats en difficulté ne peuvent pas, alors, 
mobiliser suffisamment de fonds (cas récents de 
la Grèce et de l’Espagne).

12. En plus du mécanisme de résolution, il a 
été aussi question de créer une société de ges-
tion d’actifs ou AMC (Asset Management 
Company), qui est une forme de “bad bank“ 
ou véhicule public de rachat de dettes. Cette 
société aurait pour mission l’examen des di-
verses modalités de restructuration des prêts 
non performants, à laquelle seraient transférées 
les créances dites improductives du secteur 
bancaire, afin d’assurer l’assainissement du bi-
lan des banques, notamment des banques pu-
bliques, et d’assurer la restructuration d’entités 
économiques viables mais en difficulté. Ainsi, il 
a été question d’absorber les dettes du secteur 
touristique en échange d’obligations garanties 
par l’État. Le secteur du tourisme a, en parti-
culier, enregistré une aggravation de la part 
des crédits impayés ou en contentieux. Pour 
l’ensemble du système bancaire, la part des im-
payés (et en contentieux) dans les engagements 
du secteur est passée de 18,8% en 2010 à plus 
de 27,3% actuellement, au sein du total des 
créances improductives du système bancaire. 
En outre, les prêts non performants du secteur 

du tourisme représentent à eux-seuls 40% du 
portefeuille de prêts à ce secteur.

13. Abrogeant la loi N°2006-26 du 15 mai 2006 et 
la loi N°2007-69 du 27 décembre 2007.

14. Portant amendements de l’ancienne loi ban-
caire N°2001-65 du 10 juillet 2001 relative aux 
établissements de crédit, et l’ensemble des textes 
ultérieurs qui l’ont modifiée ou complétée.

15. cf. Prasad. A, Abdel Monem. H and Garia 
Martinez. P (2016), Macroprudential Policy and 
Financial Stability in the Arab Region, IMF Wor-
king Paper WP-16/98, IMF, May. 

16. cf. Quemard, J.L (2015), Articulation between 
micro and macro prudential frameworks in the 
euro-mediterranean jurisdiction, IBFI (Banque 
de France) and World Bank - Finance and Mar-
kets Global Practices.  

17. L’enquête a englobé les 15 pays méditer-
ranéens suivants : Albanie, Algérie, Croatie, 
Egypte, France, Grèce, Italie, Jordanie, Liban, 
Monténégro, Maroc, Malte, Palestine, Slovénie, 
Tunisie.

18. Ce qui témoigne aussi de l’importance de la 
gestion des risques microprudentiels conven-
tionnels des banques et des exigences de confor-
mité aux règles de Bâle. III.

19. cf. Mouley, S (2016).
20. cf. World Bank (2015), The little data book on 

financial inclusion: From global financial inclu-
sion database.

21. cf. Demirguc-Kunt, Asli, Leora Klapper, Do-
rothe Singer, and Peter Van Oudheusden (2015), 
The Global Findex Database 2014: Measuring 
Financial Inclusion around the World, Policy 
Research Working Paper 7255, World Bank, 
Washington, DC.

22. cf. Asli Demirguc-Kunt and Leora Klapper 
(2013), Global Findex data: Measuring Financial 
Inclusion - Explaining Variation in Use of Fi-
nancial Services across and within Countries,” 
Brookings Papers on Economic Activity, Spring.

23. L’Observatoire des Services Bancaires (OSB), 
antérieurement créée au sein de la BCT en ver-
tu du décret N°2006-1879 en date du 10 Juillet 
2006, a été substitué par un Observatoire d’In-



-106-

clusion Financière (OIF).
24. cf. Annexe.2.
25. cf. Annexe.3.
26. Celles-ci correspondent à des mesures à ve-

nir de réduction de la masse salariale du secteur 
public de 8.2% à 7.3% du PIB entre 2015 et 2019, 
d’une baisse des subventions à l’énergie au-delà 
de 3.3% du PIB d’ici 2019, (via le plan quinquen-
nal de « réforme des prix de l’énergie »), d’une 
diminution de la participation de l’Etat dans le 
secteur de l’électricité de 92% à 85% entre 2016 
et 2019 et d’une libéralisation totale du sec-
teur gazier, avec la fin du monopole sur les in-
frastructures électriques et gazières, l’introduc-
tion d’une législation antitrust, le renforcement 
des droits des investisseurs, l’octroi de licences 
à de nouveaux concurrents dans le secteur de 
l’énergie, et enfin une réforme de l’impôt sur le 
revenu. Mais la principale conditionnalité est la 
mise en place d’une TVA.

27. La libéralisation du régime de change et la 
dévaluation de la livre égyptienne ont été des 
étapes cruciales pour rétablir la confiance dans 
l’économie et éliminer les pénuries de devises. 
Le nouveau régime de taux de change a été 
soutenu par une politique monétaire prudem-
ment restrictive visant à ancrer les anticipations 
inflationnistes, à contenir les pressions de la 
demande intérieure et extérieure et à permettre 
l’accumulation de réserves de change.

28. La crise financière mondiale a mis en évidence 
la nécessité d’instituer des dispositifs mondiaux 
efficaces de sécurité financière pour aider les 
pays à surmonter les chocs qu’ils subissent. 
L’un des principaux objectifs de la réforme ré-
cente des instruments de prêt du FMI était ainsi 
de faire en sorte que l’institution, dont l’un des 
rôles traditionnels consiste à résoudre les crises, 
dispose aussi d’outils plus efficaces pour les 
prévenir. La ligne de précaution et de liquidité 
(LPL) est conçue pour répondre de façon souple 
aux besoins de liquidité des pays membres dont 
l’économie est foncièrement solide, mais qui 
restent exposés à des facteurs de vulnérabilité et 
de chocs externes les empêchant d’avoir recours 

à la ligne de crédit modulable (LCM). À ce jour, 
deux pays, l’ex-République yougoslave de Ma-
cédoine et le Maroc, ont eu recours à la LPL.

29. Ou méthodologie du GCTC (Groupe Consul-
tatif sur les Taux de Change) appliquée à un 
panel d’économies avancées mais aussi émer-
gentes. La Tunisie figure depuis 2007 dans 
l’échantillon utilisé par le GCTC.

30. Du fait de la détérioration concomitante de la 
productivité et des autres fondamentaux (infla-
tion, actifs étrangers nets et termes de l’échange 
notamment).

31. Le solde de la balance des opérations cou-
rantes s’est davantage détérioré (-10,2% du 
PIB en 2017 contre seulement -2,4% en 2007 (cf. 
Mouley, S 2017).

32. cf. Supra.
33. Et ce, par rapport aux dernières réformes da-

tant de 2007, et particulièrement de la dernière 
IGOC de 2013 relative aux marchés de change 
au comptant et à terme et aux opérations de 
couverture des risques financiers.

34. Les IDE ne contribuent d’ailleurs actuelle-
ment qu’à hauteur de 12,4% à la FBCF.

35. cf. Mouley, S (2014-a, 2014-b)
36. cf. Mouley, S (2013).
37. En Tunisie, certains secteurs demeurent fer-

més à la participation étrangère tels que : la 
distribution, l’immobilier et le secteur financier 
(sauf autorisation BCT). La participation étran-
gère dans le secteur de l’automobile est par 
exemple plafonnée à hauteur de 30%.

38. Dans ce cadre, ces opérateurs bénéficient de 
la liberté de transfert du produit réel net de la 
cession ou de la liquidation des capitaux inves-
tis même si ce produit est supérieur au capital 
initialement investi.

39. Bien que faible relativement à d’autres places 
financières émergentes, la participation étran-
gère dans la capitalisation boursière n’est cepen-
dant flottante qu’à hauteur de 2,5% en moyenne 
seulement, ce qui a permis de prémunir la 
BVMT de risques déstabilisants liés à la volatili-
té des flux de capitaux étrangers. 

40. cf. Mouley, S (2016-b).
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41. Circulaire BCT aux intermédiaires agrées 
N°2007-10 du 17 avril 2007.

42. cf. Mouley (2015).
43. Ces mesures découlent d’une matrice propo-

sée par la BCT (cf. Mouley, S (2016-b)).
44. cf. Annexe.4.
45. Tel que défini par la circulaire aux établisse-

ments de crédit N°91-24 du 17 décembre 1991 
relative à la division, couverture des risques et 
suivi des engagements, et qui stipule que les 
banques sont tenues de déclarer mensuelle-
ment à la BCT un rapport entre l’actif réalisable 
et le passif exigible qui doit être au moins égal à 
100% et être respecté en permanence.

46. Telles que prévues par l’ancienne circulaire 
aux établissements de crédit N°1991-24 du 17 
décembre 1991, relative aux normes de divi-
sion, couverture des risques et suivi des enga-
gements.

47. Il est à noter que les actifs des banques pu-
bliques peuvent comporter des engagements 
d’entreprises publiques en difficultés finan-
cières, et non couverts par la garantie implicite 
de l’Etat.

48. Cette circulaire a notamment fixé les normes à 
adopter par les banques en matière de classifica-
tion des créances en fonction des risques encou-
rus ainsi que les règles minimales en matière de 
constitution des provisions y afférentes.
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Annexes

Annexe.1 : Tunisie - Modernisation de la supervision microprudentielle pour un contrôle efficace 
des risques bancaires

Les évolutions en termes de gestion du risque de liquidité

Une circulaire de la BCT N°2014-14 a introduit un nouveau ratio de liquidité à court terme (Liquidity 
Coverage Ratio ou LCR) inspiré des critères de Bâle 3. L’ancien ratio de liquidité  [45] a été abandon-
né en novembre 2014 et remplacé par le nouveau ratio susmentionné, à partir du mois de janvier 
2015. Ce nouveau ratio est défini comme étant le taux de couverture des sorties nettes de trésorerie 
par l’encours des actifs liquide de haute qualité sur un horizon de 30 jours dans une situation de 
tensions de liquidité (i.e. hors refinancement de la BCT). Il doit être au moins égal à 60%. Un stress 
test effectué par la BCT montre que le nouveau ratio de liquidité, malgré ses nouvelles exigences et 
contraintes, a été respecté par 18 banques sur 22. De même, un nouveau ratio structurel de liquidité à 
long terme (NSFR : Net Stable Funding Ratio) est en cours d’étude pour être plus tard introduit afin 
de mieux maîtriser l’activité de transformation (emprunts à court terme pour financer des positions 
à long terme), tout en garantissant un financement basé sur un montant minimum de passifs stables.

Les évolutions en termes d’exigences prudentielles de fonds propres

Les fonds propres sont constitués des fonds propres de base (tiers one) et des fonds propres com-
plémentaires dont le montant est limité à la moitié des fonds propres de base. Les établissements de 
crédit sont tenus de respecter en permanence un ratio solvabilité, qui a été porté à un minimum de 

sibles à suivre, Programme des Nations Unies pour 
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10% à partir de fin 2014, contre 9% à partir de fin 2013 et 8 % auparavant. En outre, les fonds propres 
nets de base ne peuvent être inférieurs en permanence à 7% des risques encourus à partir de fin 2014, 
contre 6% auparavant. Mais, sauf ces notions de capital réglementaire, les banques ne disposent pas 
encore de maîtrise du concept de capital économique i.e. la partie additionnelle des fonds propres 
servant à couvrir les risques anormaux, exogènes et exceptionnels.

Pour pallier à cette insuffisance, la BCT a introduit en juin 2018 une nouvelle circulaire N°2018-06 
aux banques et aux établissements financiers relative à la réforme des normes d’adéquation des 
fonds propres, en vertu de laquelle les établissements assujettis doivent disposer de stratégies et 
processus clairs, efficaces et exhaustifs pour évaluer et conserver en permanence le niveau et la 
qualité des fonds propres internes qu’ils jugent appropriés pour couvrir les risques auxquels ils sont 
ou pourraient être exposés. En vertu de cette circulaire, le ratio de solvabilité a introduit les risques 
opérationnels et de marché outre le risque de crédit.  

Les évolutions en termes de concentration et de division des risques

Une circulaire de la BCT N°2013-21 du 30 décembre 2013 a introduit des durcissements des condi-
tions de concentration et de division des risques [46]. C’est ainsi, qu’à partir de fin 2013, le montant 
total des risques encourus ne doit pas excéder : (i) 3 fois les fonds propres nets de l’établissement 
de crédit, pour les bénéficiaires dont les risques encourus s’élèvent, pour chacun d’entre eux, à 5% 
ou plus des dits fonds propres nets (contre 5 fois les fonds propres nets auparavant), et, (ii) 1,5 fois 
les fonds propres nets de l’établissement de crédit, pour les bénéficiaires dont les risques encourus 
s’élèvent, pour chacun d’entre eux, à 15% ou plus des dits fonds propres nets (contre 2 fois les fonds 
propres nets auparavant).

Par ailleurs, le montant total des risques encourus sur les personnes ayant des liens avec l’établis-
sement de crédit (parties liées) au sens de l’article 23 de la loi bancaire N°2001-65 du 10 juillet 2001 
relative aux établissements de crédit, ne doivent pas excéder une seule fois les fonds propres nets 
de l’établissement de crédit. Les risques encourus sur un même bénéficiaire ne doivent pas excéder 
25% des fonds propres nets de la banque. La circulaire N°2013-21 en question a aussi imposé l’entrée 
en vigueur à partir de fin 2013 de la règle selon laquelle tout dépassement par rapport à l’une des 
normes de concentration et de division des risques doit être ajouté avec une pondération de 300% au 
total des risques encourus servants pour le calcul du ratio de solvabilité. Cette mise en application 
a entraîné pour certaines banques publiques une baisse du ratio de solvabilité. Pour l’essentiel, les 
dépassements concernent globalement les engagements de plus de 25% pour certaines entreprises 
publiques [47] ou pour certains secteurs d’activités.  

Les évolutions en termes d’exigences de classification et de provisionnement des créances

La circulaire N°2012-02 du 11 janvier 2012, portant modification de la circulaire N°1991-24 du 17 
décembre 1991 [48], a introduit de nouvelles règles de provisionnement collectif pour couvrir les 
risques latents sur les engagements courants (classe d’actifs 0) et les engagements nécessitant un 
suivi particulier (classe d’actifs 1). La note N°2012-08 du 2 mars 2012 aux établissements de crédit a 
préconisé une méthodologie spécifique pour l’évaluation des engagements à provisionner à partir 
de l’estimation d’un taux de risque de migration possible des classes 0 et 1 vers la classe 2. Ces pro-
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visions collectives ne sont déterminées que pour les engagements supérieurs à 50.000 DT des classes 
0 et 1 à la date de clôture de l’exercice. 

Dans l’objectif de restructurer le secteur bancaire à travers le renforcement des fonds propres et 
une meilleure couverture des risques, la dernière circulaire N°2013-21 du 30 décembre 2013 portant 
modification de la circulaire 91-24 a introduit de nouvelles règles de provisionnement additionnel 
en vue d’un meilleur rééquilibrage entre les performances financières et la couverture adéquate des 
risques. Deux nouveaux articles ont été ajoutés à la circulaire N°91-24 du 17 décembre 1991, contrai-
gnant les établissements de crédit à un effort de provisionnement supplémentaire précisément au 
niveau de la classe d’actifs 4 dont l’ancienneté est supérieure à 3 ans. En effet, les établissements de 
crédit doivent constituer, à partir de l’arrêté des comptes au 31/12/2013, des provisions addition-
nelles sur les actifs ayant une ancienneté dans la classe 4 supérieure ou égale à 3 ans pour la couver-
ture du risque net et ce, conformément aux quotités minimales suivantes :
•	 40% pour les actifs ayant une ancienneté dans la classe 4 de 3 à 5 ans ;
•	 70% pour les actifs ayant une ancienneté dans la classe 4 de 6 et 7 ans ;
•	 100% pour les actifs ayant une ancienneté dans la classe 4 supérieure ou égale à 8 ans.
La dernière circulaire N°2013-21 du 30 décembre 2013 a introduit de nouvelles règles de provision-
nement additionnel par l’ajout de deux nouveaux articles à la circulaire N°1991-24 du 17 décembre 
1991, contraignant les établissements de crédit à un effort de provisionnement supplémentaire au 
niveau de la classe d’actif 4 dont l’ancienneté est supérieure à 3 ans. Cette mesure, qui vise à restruc-
turer le secteur bancaire à travers le renforcement des fonds propres et une meilleure couverture des 
risques, permettrait un meilleur rééquilibrage entre les performances financières et la couverture 
adéquate des risques. 
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Annexe.2 :  Matrice des repères structurels de réformes de l’accord Stand-By (Tunisie)
Domaines et chan-

tiers de réformes

Objectifs Actions de réformes ; Repères structurels SBA (2013-2015)

1. Secteur financier 1.1. Stabi-

lité du sec-

teur finan-

cier

1.1.1. Nouvelle architecture du système de reporting bancaire, au niveau des fonctions 

comptables, financières et institutionnelles 

1.1.2. Adoption par le Conseil des Ministres d’une vision stratégique de l’intervention 

de l’Etat dans le secteur financier sur la base des résultats du full audit des banques 

publiques 

1.1.3. Généralisation de l’inspection sur site d’une banque et de l’inspection des risques 

de crédit de quatre autres banques 

1.1.4. Achèvement du joint FMI-WB du programme d’évaluation de la stabilité du sys-

tème financier pour l’évaluation détaillée de la conformité aux principes fondamen-

taux de Bâle pour un contrôle bancaire efficace

1.1.5. Examen par le Conseil d’Administration de la Banque Centrale de Tunisie (BCT) 

des résultats d’une étude d’impacts sur les banques des changements des ratios de 

liquidité conformément aux évolutions des standards internationaux  

1.1.6 Elaboration d’une nouvelle loi sur les statuts de la BCT en ligne avec les meil-

leures pratiques internationales  

1.1.7. Développement et mise en place d’un nouveau système de reporting et de clas-

sification des créances bancaires

1.1.8. Full audit des banques publiques (BH, BNA et STB)

1.1.9. Adoption du plan de restructuration de la BH

1.1.10. Adoption du plan de restructuration de la BNA

1.1.11. Adoption du plan de restructuration de la STB

1.1.12. Adoption des plans de recapitalisation des banques publiques (BH et STB)

1.1.13. Adoption du plan de recapitalisation de la BNA

1.1.14. Mécanisme de résolution séparée des créances improductives et création d’une 

société de gestion d’actifs (SGA) : Asset Management Company (AMC)

1.1.15. Doublement du nombre des superviseurs auprès de la DGSB – BCT

1.1.16. Conformité des banques (incluant les banques publiques) à un ratio minimum 

exigé de solvabilité (10%) 

1.1.17. Nouvelle procédure de désignation d’administrateurs représentant l’Etat et les 

participants publics dans les conseils d’administration des banques publiques (BH, 

BNA et STB)

1.1.18. Approbation par les conseils d’administration des trois banques publiques (BH, 

BNA, STB) de contrats de performance (contrats programmes) conformes à leurs plans 

de restructuration

1.2. Ges-

tion des 

crises sys-

témiques 

1.2.1. Adoption par l’ARP d’une nouvelle loi bancaire (incluant un mécanisme de réso-

lution bancaire) en ligne avec les meilleures pratiques internationales

1.2.2. Elaboration par la BCT du cadre réglementaire d’une facilité de préteur en der-

nier ressort (PDR)
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2. Politique budgé-

taire 

2.1. Simpli-

fication et 

réduction 

des distor-

sions fis-

cales

2.1.1. Adoption par le Conseil des Ministres d’une réforme fiscale de l’impôt sur les 

sociétés pour la convergence des barèmes et des taux d’imposition entre les secteurs 

on-shore et off-shore : réduction de l’impôt sur les sociétés on shore de 30% à 25% et 

l’imposition des sociétés offshore au taux de 10% au titre de l’impôt sur les bénéfices

2.1.2. Adoption d’un agenda (calendrier) pour une convergence totale des régimes de 

taxation des secteurs on-shore et off-shore 

2.1.3. Elaboration d’un nouveau code de l’impôt couvrant une réforme des impôts di-

rects et indirects

2.2. Réduc-

tion des 

s u b v e n -

tions éner-

gétiques

2.2.1. Approbation d’une formule d’ajustement automatique des prix de carburant 

dans le cadre d’une réforme levant la généralisation des subventions énergétiques

2.3. Equité 

fiscale et 

protection 

des seg-

ments les 

plus vulné-

rables de la 

population

2.3.1. Réforme des procédures de ciblage des subventions  

2.4. Une 

meil leure 

gestion des 

f i n a n c e s 

publiques

2.4.1. Plan de modernisation de l’administration fiscale

2.4.2. Unification des comptes courants du trésor en un compte unique 

2.5. Meil-

leur suivi 

des risques 

budgétaires

2.5.1. Elaboration d’un bilan consolidé des 20 principales entreprises publiques  
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3. Politique moné-

taire et de change

3.1. Ren-

forcement 

des méca-

nismes de 

transmis-

sion de la 

p o l i t i q u e 

monétaire

3.1.1. Publication d’une circulaire par la BCT concernant la décote de garantie sur les 

prêts utilisés comme collatéraux éligibles aux opérations de refinancement 

3.1.2. Approbation d’un seuil minimal de 25% de la décote de garantie sur les prêts 

utilisés comme collatéraux éligibles aux opérations de refinancement 

3.1.3. Une proportion minimale de titres de trésor de 10% du volume de refinancement 

exigible comme collatéraux 

3.1.4. Une proportion minimale de titres de trésor de 20% du volume de refinancement 

exigible comme collatéraux 

3.1.5. Examen des résultats d’une étude d’impacts sur le déplafonnement des taux 

d’intérêt excessifs

3.1.6. Une proportion minimale de titres de trésor de 40% du volume de refinancement 

exigible comme collatéraux (2015)  

3.2. Flexibi-

lité du taux 

de change

3.2.1. Mise en place d’une plateforme électronique interbancaire pour les opérations de 

change et approbation d’un accord pour les market makers 

3.2.2. Dispositif hebdomadaire de foreign exchange auction

4. Réformes struc-

turelles et dévelop-

pement du secteur 

privé

4.1. Promo-

tion de la 

croissance 

inclusive et 

de la créa-

tion d’em-

plois

4.1.1. Adoption d’un nouveau code d’investissement (protection des conditions d’ac-

cès aux marchés, réduction des restrictions sur les investissements, rationalisation des 

incitations et réexamen des avantages fiscaux et financiers)

4.2. Promo-

tion de la 

bonne gou-

vernance

4.2.1. Adoption d’une loi sur la concurrence

4.2.2. Adoption d’une loi sur le partenariat public – privé (PPPs) 

Source : FMI et autorités tunisiennes (2017)
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Annexe.3 : Matrice des repères structurels de réformes du mécanisme élargi de crédit (Tunisie)
Domaines et chan-

tiers de réformes

Objectifs Actions de réformes : Conditions préalables et repères structurels MEC (2016-

2020)

1. Secteur financier Conditions préa-

lables

1.1. Stabilité du sec-

teur financier

1.1.1. Approbation par les conseils d’administration des trois banques pu-

bliques (BH, BNA, STB) de leurs business plan actualisés

1.1.2. Approbation par les conseils d’administration des trois banques pu-

bliques (BH, BNA, STB) de leurs contrats de performance (contrats pro-

grammes) conformes à leurs nouveaux plans de restructuration

1.1.3. Adoption par l’ARP de la loi sur la BCT, de la loi bancaire et de la loi sur 

les procédures collectives (faillites) en conformité aux standards et aux bonnes 

pratiques internationales (best practices)

1.2. Modernisation 

du régime moné-

taire et de change

1.2.1. Approbation de la législation secondaire de la loi bancaire en ce qui 

concerne le dispositif de résolution bancaire par : (i) l’adoption d’un décret sur 

la mise en œuvre du Fonds National de Garantie (FNG) des dépôts bancaires 

basé sur le principe du moindre coût des résolutions, avec une exception pour 

les cas systémiques, et (ii) l’adoption d’un règlement du collège de résolution 

prévoyant un délai court pour la détermination des mesures de résolution 

pour les banques et entités systémiques  

1.2.2. Mise en place opérationnelle par la BCT d’une facilité de préteur en der-

nier ressort (PDR)

Repères structurels

1.3. Stabilité du sec-

teur financier

1.3.1. Mise en œuvre systématique par la BCT du manuel de supervision ban-

caire basé sur les risques 

1.3.2. Inspection des sept plus grandes banques privées selon les meilleurs 

standards

2. Politique moné-

taire et de change

2.1. Renforcement 

des mécanismes 

de transmission de 

la politique moné-

taire

2.1.1. Relèvement du taux d’intérêt excessif de 20% à au moins son niveau de 

2009 (33%)

2.2. Flexibilité du 

taux de change

2.2.1. Mesures de desserrement du contrôle de change

3. Politique budgé-

taire et institutions 

publiques 

3.1. Equité fiscale 3.1.1. Adoption par le conseil des Ministres de la stratégie de réforme fiscale, en 

ligne avec les principes d’équité et d’efficacité établis avec les services du FMI

3.1.2. Adoption de la loi organique du budget fondée sur la gestion par objectifs 

(GPO – GBPO)

3.1.3. Etablissement de la Direction des Grandes Entreprises incluant la respon-

sabilité formelle pour les principales fonctions d’application de la loi fiscale 

(gestion, service, et contrôle).

3.2. Meilleur suivi 

des risques budgé-

taires

3.2.1. Signature de contrats de performance avec les cinq entreprises publiques 

les plus importantes
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3.3. Viabilité bud-

gétaire et qualité 

des services pu-

blics

3.3.1. Achèvement de la revue fonctionnelle de quatre ministères (Santé, Edu-

cation, Finance et Equipement)

3.4. Soutenabilité/

viabilité de la dette 

publique et appro-

fondissement des 

marchés de capi-

taux 

3.4.1. Adoption d’une stratégie à moyen terme de la dette publique

4. Réformes struc-

turelles et dévelop-

pement du secteur 

privé 

4.1. Promotion de 

la croissance inclu-

sive et de la créa-

tion d’emplois

4.1.1. Adoption des décrets d’application de la nouvelle loi sur la concurrence, 

de la loi sur les PPPs et du nouveau code des investissements

4.2. Promotion de 

la bonne gouver-

nance

4.2.1. Création d’une haute instance indépendante de bonne gouvernance et de 

lutte contre la corruption et les malversations

4.3. Protection so-

ciale et réformes 

des caisses de sé-

curité

4.3.1. Achèvement de la mise en place d’une banque de données sur les familles 

nécessiteuses et à revenus limités

Source : FMI et autorités tunisiennes (2017)
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Annexe.4 : Synopsis des mesures d’assouplissement de la réglementation des changes par la BCT
Au niveau des investissements réalisés en Tunisie par des étrangers non-résidents

•	 Levée de l’ambiguïté réglementaire quant à la libéralisation des transferts du produit de 
cession des investissements de non-résidents conformément à l’article premier du code des changes 
qui n’a pas été suivi par une circulaire. 
•	 Abandon de son intervention sur le plan de l’opportunité dans l’octroi des autorisations 
pour les cas des investissements réalisés par les étrangers au capital de sociétés exerçant des activités 
non régies par des codes d’investissement (holding, commerce de détail, transport). 
•	 Consolidation de la fiche d’investissement en tant que document exclusif pour justifier l’im-
portation de devises, avec réaménagement de la fiche tenant à sa forme ainsi qu’à son mode de 
transmission à la BCT. 
•	 Permettre aux intermédiaires agréés de régulariser les investissements et les financements 
des non-résidents financés en devises et justifiés par tout document bancaire (autrement que par 
fiche d’investissement) et réalisés avant la date de parution de ces réformes (avec une limitation 
temporelle). 

Au niveau des investissements réalisés à l’étranger par des résidents
•	 Le droit de transfert à titre d’investissement à l’étranger doit être l’apanage des entreprises 
ayant une sorte de quitus de change qui s’apparente à une situation et non un document et sera défi-
nie par référence à des critères tenant à : (i) l’exercice préalable pendant un certain nombre d’années 
en Tunisie (3 années, à l’image du Maroc), (ii) la transparence, la solidité et la performance finan-
cière, l’assiduité à l’égard de l’Administration fiscale et la réglementation des changes en vigueur 
(comptes certifiés, engagements non classés CI, activité en rapport avec celle de la société résidente, 
quitus fiscal, accusé de réception des documents remis à la BCT au titre de l’obligation d’informa-
tions, attestation de rapatriement des produits d’export – IAT puis BCT). 
•	 Révision du cadre réglementaire pour les entreprises dans le sens que les transferts à ef-
fectuer seront fixés par rapport aux fonds propres nets donc à une autre référence que le chiffre 
d’affaires comme c’est le cas actuellement. Ils peuvent représenter une fraction de 30% par exemple 
des fonds propres nets avec un plafond à fixer. Les investissements qui ne répondent pas à cette 
condition seront soumis à autorisation de la BCT, (iii) la discipline en matière de remise d’informa-
tion à la BCT doit être respectée. A ce niveau, le texte devra faire ressortir clairement un système de 
sanctions dissuasif en cas de manquement aux dispositions de ladite circulaire, et notamment en cas 
de défaut d’information (pouvant inclure l’interdiction au marché des changes à l’instar de certains 
pays comme l’Argentine). 

Au niveau des souscriptions des titres d’emprunt émis sur le marché domestique
•	 Suppression du plafonnement de la souscription des étrangers aux titres d’emprunt émis 
par l’Etat ou par les sociétés résidentes, et ce, pour les nouvelles émissions (en concertation avec les 
services du Ministère des Finances). A noter, qu’une telle mesure porte un effet de signal positif no-
tamment aux détenteurs d’épargne longue (fonds de pension) qui sont à la recherche de placements 
rentables. Elle ne présente pas de risques majeurs dans la situation actuelle (risque pays élevé, ab-
sence d’un marché secondaire pour les titres d’emprunt émis sur le marché domestique, importance 
du stock déjà constitué en ces titres, etc.). En tout état de cause, cette mesure pourrait être revue en 
fonction de l’évolution du comportement des investisseurs étrangers. 
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Au niveau des emprunts extérieurs
•	 Maintien du cadre actuel en y apportant les ajustements nécessaires suivants : (i) supprimer 
les plafonds pour les établissements de crédit, (ii) supprimer les plafonds pour les sociétés tota-
lement exportatrices, et (iii) relever les plafonds à 10 milliards de dinars par année civile pour les 
entreprises autres que totalement exportatrices. 

Au niveau du marché monétaire en devises et des crédits locaux
Dans son plan de réforme, la BCT envisage de permettre le libre accès par les entreprises indus-
trielles non-résidentes installées en Tunisie aux ressources du marché monétaire en devises pour le 
financement des investissements d’extension, l’investissement initial devant être financé au moyen 
d’une importation de devises. Les sociétés non-résidentes établies en Tunisie exclusivement dans 
l’industrie et régulièrement constituées et dotées d’une situation financière saine peuvent bénéficier 
de financements en dinars. Le financement doit porter sur l’acquisition de matériels roulants utili-
taires ou du matériel d’équipement nécessaire à l’exploitation de l’activité uniquement ; le rembour-
sement devra se faire en devises (crédits leasing). Il s’agit d’un nivellement vers la convergence des 
deux régimes off-shore et onshore, et une dynamisation des crédits leasing. 
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Introduction. Pourquoi et en quoi l’entrepre-
nariat social a une importance pour les PM ? 

Les chapitres précédents font apparaître le besoin de 
trouver des outils innovants pour appuyer le secteur 
privé des PM et engendrer, ainsi, une activité éco-
nomique génératrice de richesse durable et viable. 
Toutefois, pour que la durabilité d’un nouveau mo-
dèle puisse être assurée, il nous semble nécessaire d’y 
introduire également, une dimension d’impact social 
et de croissance inclusive. 

Nous pensons que, sous ces différentes formes et ap-
pellations, l’Entreprenariat Social (ES) apporte une 
réponse pertinente car il répond aux grands défis 
Méditerranéens, à savoir entre autres :
•	Il peut, quand il est appuyé par une politique pu-

blique adéquate, contribuer à la sécurité écono-
mique de toutes les tranches de la population 
et à leur autonomie. L’étude britannique State 
of Social Enterprise Report 2015 montre que les 
entreprises sociales sont économiquement per-
formantes tout en renforçant l’équité, la diversi-
té, l’égalité et le respect de l’environnement. En 
outre, plusieurs champs de l’ES et de l’Economie 
Sociale et Solidaire (ESS) répondent au défi de 
l’informalité, à l’instar du micro-crédit et des pe-
tites coopératives.

•	Il peut devenir une réponse au manque de di-
versification économique. On retrouve l’ES 
sous plusieurs formes et dans tous les secteurs. 
Le même rapport britannique souligne que 59% 
des entreprises sociales ont introduit un nouveau 

produit ou service en 2015, contre seulement 38% 
des PME traditionnelles. En outre, son modèle et 
ses principes d’entreprise à lucrativité limitée si-
gnifient une faible exposition aux tractations des 
marchés financiers.

•	Il est fondé sur le développement territorial 
et la proximité, en préconisant la participation 
de la communauté et en visant en priorité des 
impacts sociaux localement. Il favorise l’agricul-
ture locale et permet d’appréhender autrement le 
rapport de l’individu à la question alimentaire. La 
création d’emplois durables et non-délocalisables 
figure également en haut de l’agenda de l’ES. 

•	Il est enfin une école de valeurs participatives, 
en participant à l’expression citoyenne organisée 
et donc à l’appropriation des règles institution-
nelles correspondantes. 

L’ES place les problèmes humains au centre du pro-
cessus de développement. Il pourrait donc devenir 
un outil d’innovation économique, financière et 
sociale adaptée aux PM. 

Le développement tant attendu de l’entreprenariat 
en Méditerranée se doit donc d’inclure des entre-
prises à finalité sociale, sociétale ou environ-
nementale, qui dégageront des profits sans que 
cela soit une fin en soi, mais plutôt un moyen 
à la disposition des besoins du territoire et des 
emplois locaux. Cela nous semble d’autant plus ré-
alisable que les PM abondent en potentialités pour 
relever les défis d’un développement économique 
inclusif. L’ES dans les PM fait partie intégrante 

CHAPITRE    4

Comment l’entreprenariat social peut-il contri-
buer à développer le secteur privé et appuyer 
la croissance et l’emploi dans les PM ?
par Constantin TSAKAS et Karine MOUKADDEM
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des structures traditionnelles de solidarité et d’en-
treprises collectives et communautaires. Dans l’en-
semble, le nombre d’emplois créés par l’ES est impor-
tant, estimé à 4% de la population en emplois directs 
dans les PM et beaucoup plus si l’on compte les em-
plois créés indirectement (Graphique 1).

Suite à la vague de révolutions, de nouvelles organi-
sations et actions ont été avancés dans les PM, no-
tamment par des groupes de citoyens proposant des 
initiatives pour la fourniture de services économiques 
et sociaux à des groupes défavorisés. Cependant, mal-
gré cette effervescence, la performance économique de 
l’ES demeure toujours en deçà des attentes imposées 
par le contexte économique et social. C’est pour cela 
que le chapitre est divisé en trois parties.

Dans la première nous nous intéressons à la situa-
tion des PM en matière d’ES et aux obstacles 
à son développement. En deuxième partie, nous 
nous focalisons sur la panoplie d’outils (notam-
ment financiers) pour soutenir et développer l’ES 
dans les PM. Enfin, dans la troisième partie, sont 
présentées des pistes de réflexion qui pourraient 
alimenter les actions et programmes à venir pour 
promouvoir l’ES dans le cadre du partenariat 
EuroMed.

On notera que comme il n’y a pas de consensus sur la 
définition de l’ES, nous faisons le point dans l’encadré 
qui suit sur la façon dont est défini ce concept dans 
la littérature économique. Nous offrons également da-
vantage de détails sur les écoles de pensée de l’ES en 
annexe (encadré A1). Pour ce qui est de ce rapport, 
nous considérerons l’ES dans son acceptation la 
plus large possible. Pour FEMISE, en effet, l’entre-
prenariat social se définit par la pratique qui combine 
l’innovation, le dynamisme et la capacité de relever les 
défis sociaux et environnementaux. L’entrepreneur 
social crée une entreprise sociale, qui peut-être 
à but lucratif ou non-lucratif, mais qui cherche 
toujours à résoudre des problèmes de nature so-
ciétale (pauvreté, marginalisation, détérioration 
environnementale, etc.) par le biais ou non de so-
lutions innovantes.

I. L’ES, sa place dans les PM et les obstacles à 
son développement

I.1 Une analyse du développement de l’ES 
dans les PM

Une caractéristique principale de l’ES est son 
ambition à trouver des réponses innovantes 
aux questions socio-économiques délaissées 
par le secteur marchand pour leur faible ren-
tabilité, ainsi que par le secteur public dans 
un contexte d’austérité budgétaire. Comme 
en témoigne le tableau B en Annexe, dans la 
plupart des PM, il existe une véritable culture 
de solidarité et de travail collectif, au cœur du 
processus de l’ES. 

L’entrepreneur social dans les PM investit a 
priori des secteurs d’activité tels que les ser-
vices à la personne, l’insertion profession-
nelle, le commerce équitable, l’agriculture, la 
culture, le logement social, le recyclage des 
déchets et le tourisme (l’encadré 3 offre un fo-
cus sur des exemples spécifiques de structures 
qui ont émergé dans les PM dans des secteurs 
comme l’agriculture et le tourisme). Dans les 
PM, les entreprises de l’ES contribuent en 
moyenne à 10 % du PIB national (OCDE, 2010). 
Ces entreprises afficheraient également des 
performances qui dépassent sur le plus long 
terme, celles des entreprises classiques. Par 

Graphique 1.
Emplois (directs et indirects) générés par les struc-

tures de l’ESS, en % de l’emploi total 

Source : FEMISE-BEI (2014)
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Encadré 1. Comment définir l’entreprena-
riat social ?  

Depuis ces débuts, l’entreprenariat social a été 
considéré comme une approche innovante et 
attractive pour répondre plus efficacement aux 
besoins sociaux complexes. Comme elles se fo-
calisent sur la résolution des problèmes et l’in-
novation sociale, les activités de l’entreprenariat 
social brouillent les frontières traditionnelles 
entre les secteurs public, privé et non-lucratif, 
en mettant l’accent sur des modèles hybrides 
d’activités qui peuvent être à la fois à but lucra-
tif et non-lucratif.

Aux Etats-Unis et en Europe, on observe depuis 
les années 1980 une intensification progressive 
des débats sur l’entreprenariat social. Le premier 
modèle d’entreprise sociale a été créé en Italie en 
1991, sous une forme juridique spécifique aux 
coopératives sociales. Puis, la France, la Grèce, 
la Pologne, le Portugal, et l’Espagne ont suivi 
(Defourny et Nyssens, 2010). En 2004, c’est au 
tour du Royaume Uni de suivre cet élan en an-
nonçant la mise en place d’une seconde forme 
d’entreprise sociale, la Compagnie d’Intérêt de 
la Communauté. A partir des années 2000,  les 
publications sur ce thème sont devenues plus 
fréquentes, alors que les entrepreneurs sociaux 
étaient de plus en plus reconnus.

Ainsi, l’entreprenariat social n’est pas un 
concept nouveau. Cependant il n’y a tou-
jours pas de consensus sur la définition des 
critères d’une entreprise sociale. Offrir une 
définition, avec ses frontières conceptuelles, est 
une tâche complexe en partie parce que le terme 
regroupe un large éventail d’activités et d’ini-
tiatives.

L’entreprenariat social fut mondialement re-
connu comme un nouveau type d’entreprena-
riat ayant comme objectif principal la création 
de richesse sociale plutôt que la production de 
richesse économique (Dees, 2001 ; Drayton, 

2002 ; Leadbeater, 1997). Ce type d’entreprena-
riat a également été jugé comme ayant des effets 
économiques considérables sur la croissance, la 
réduction de la pauvreté et le développement 
social à grande échelle (Yunus et Weber, 2008; 
Zahra, Gedajlovic, Neubaum et Shulman, 
2009). Dans le secteur public, il a été associé 
à un nouveau tournant pour les politiques so-
ciales qui ont été mises en place par l’UE de-
puis les années 1980 (Dees 2001). En outre, il a  
été associé avec des formes de la responsabilité 
sociale de l’entreprise (CSR) et de l’innovation 
sociale d’entreprise (CSI). 

L’entreprenariat social est ainsi lié aux activités 
à but lucratif mais aussi celles à but non-lucratif.  
Dans le cas des entreprises à but non-lucratif, il 
se réfère à la dimension stricte de l’entreprena-
riat social (SESD), où le seul but est de résoudre 
des problèmes de nature sociale (Certo et Miller 
2008). Dans le cas des entreprises à but lucratif 
situées dans la sphère de l’entreprenariat social, 
la résolution des problèmes sociaux devient un 
objectif fondamental de l’activité exercée, au-de-
là des soucis traditionnels de rentabilité (Pe-
ris-Ortiz 2015). L’entreprenariat social prend 
ici une dimension plus large (SEBD). Il n’est 
pas surprenant que les différentes définitions 
de l’entreprenariat social soient souvent contes-
tées à travers les secteurs économiques, chez les 
universitaires, tout comme à travers les régions, 
les pays voire dans les espaces sous-nationaux 
(Kerlin, 2006 et Kerlin, 2015).

Si nous devions synthétiser les différentes com-
préhensions sur ce qu’est l’entreprenariat social, 
nous distinguerions deux blocs de percep-
tions, l’américain (ou la forme juridique a 
peu d’importance) et l’européen (avec un ac-
cent important sur la gouvernance), chacun 
ayant ses propres sous-catégories. Globalement, 
nous pouvons ainsi identifier quatre approches 
analytiques de l’entreprenariat social. Elles sont 
exposées plus en détail en annexe de ce chapitre 
(encadré A1).
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ailleurs, pour accompagner le développement 
des initiatives d’ES, des dispositifs d’appui se 
sont développés depuis quelques années.

Le paysage de l’ES est complexe du fait de la 
multiplicité des intervenants. L’ES se structure, 
sous une grande diversité juridique, autour 
du tissu associatif, des ONG, des initiatives ci-
viques, du tissu coopératif et du secteur des mu-
tuelles. Dans l’ensemble des PM, les domaines 
de prédilection du secteur associatif sont l’édu-
cation, la culture, l’agriculture et le travail carita-
tif et social (graphique 2). En outre, la répartition 
sectorielle des coopératives fait ressortir la pré-
valence du secteur agricole (graphique 3). 

L’analyse par PM ci-dessous révèle quelques 
spécificités nationales :

La Jordanie semble suivre l’approche améri-
caine « Social Entreprise School » avec l’émer-
gence récente d’ «initiatives civiques orga-
niques» (ICO). Il s’agit d’une nouvelle forme 
d’entreprise sociale créée en tant que société à 
but non lucratif en vertu d’une loi adoptée en 
2010. Sous cette forme juridique, les Jordaniens 
peuvent former une société pour œuvrer dans 
des domaines liés à quatre objectifs sociaux 
spécifiques (éducation, santé, renforcement des 
capacités et microfinance). Les ICO ne paient 
pas d’impôts tant que leurs bénéfices sont ré-
investis dans l’objectif social qu’elles cherchent 
à atteindre. Les procédures d’enregistrement 
d’une ICO sont simples, des acteurs de terrain 
affirmant qu’il faut seulement 45 minutes pour 
s’inscrire en tant qu’ICO à but non lucratif au-
près du Ministère jordanien de l’industrie et 
du commerce (AlNasser, 2016). Selon AlNasser 
(2016), il existe en Jordanie en 2016, 100 entre-
prises sociales sous la forme d’ICO et 400 orga-
nisations à but non lucratif, incluant des écoles 
privées et des hôpitaux, enregistrées récemment 
après la déclaration de la nouvelle loi. Ces ICO 
offrent une redéfinition de l’impact social de 
l’ES en se focalisant davantage sur l’aspect des 

Graphique 2. 
Champs d’activités prioritaires des structures 

associatives dans les PM

Source : FEMISE-BEI (2014)
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besoins communautaires. Quant aux formes « 
traditionnelles » de l’ES, elles semblent perdre 
en popularité. La Corporation Jordanienne de 
Coopérative (JCC) indique que seul 1.55% de 
la population Jordanienne était membre d’une 
coopérative en 2016. 

En ce qui concerne les autres PM, on note que la 
Tunisie et le Maroc ont ouvert un dialogue na-
tional sur l’entrepreneuriat social, dans le cadre 
plus général de la politique d’économie sociale 
et solidaire. Les organisations de ces deux pays 
se rapprochent davantage du modèle EMES de 
l’Entrepreneuriat Social (décrite en encadré 1). 

La Tunisie compte près de 20 000 associations 
avec plus de 12 millions d’adhérents, dont la 
moitié créées au cours des 5 dernières années 
sous l’impulsion donnée par la société civile 
post-révolution. Le secteur de l’agriculture 
et de la pêche compte parmi les secteurs les 
plus concernés par l’ES, surtout que le secteur 
compte plus de 3000 groupements de dévelop-
pement, 284 coopératives de services agricoles, 
18 coopératives de production agricole et plu-
sieurs entreprises chargées de ces structures 
aux niveaux national et régional. Sur le plan 
institutionnel, différentes structures œuvrent 
pour le respect des normes juridiques dans ce 
secteur, il s’agit entre autres de l’Union Natio-
nale des Mutuelles (UNAM), le Réseau Tuni-
sien de l’Economie Sociale (RTES), PLATESS 
(Plate-forme de l’ESS), le RADES (Réseau des 
Associations de Développement).

Au Maroc, des initiatives dynamiques existent 
parrainées par des entreprises ou par des asso-
ciations. On notera que depuis son lancement en 
2005, l’Initiative Nationale de Développement 
Humain (INDH), a donné un élan quantitatif et 
qualitatif aux structures traditionnelles de l’ESS, 
notamment les coopératives et les associations. 
En termes quantitatifs, le nombre des créations a 
considérablement augmenté (le nombre des coo-
pératives est ainsi passé de 5.749  à 9.046 de 2007 

à 2011 et a été ensuite multiplié par trois entre 
2011-2015). En termes qualitatifs, la deuxième 
phase de l’INDH qui exige des bénéficiaires de 
faire un apport de 30% du financement de leurs 
activités, a permis de responsabiliser ces bénéfi-
ciaires et a donné naissance à des entités écono-
miques plus viables (REMESS). Le HCP note que 
trois quarts des associations sont à rayonnement 
local privilégiant les actions de proximité́. Leur 
champ d’intervention se concentre davantage 
dans le «Développement et logement » (35,2% 
des associations), la « Culture, Sport et Loisirs » 
(27,1%) et les activités liées à l’éducation, le so-
cial et la santé (données HCP, 2011) (Voir tableau 
C, Annexe). Quant à la forme coopérative, c’est 
celle qui bénéficie d’un important soutien des 
autorités avec un partenariat contractuel avec 
l’Etat. Le soutien prend notamment la forme 
de formation à la gouvernance participative et 
d’aide matérielle et  financière à la commercia-
lisation des produits des coopératives dans les 
grandes surfaces de distribution. 

Graphique 3. 
Champs d’activités prioritaires des structures 

coopératives dans deux PM

Source : FEMISE-BEI (2014)



-124-

Les chaines de valeurs des ES au Maroc sont 
composées des entreprises du secteur privé 
puisque les coopératives de production du sec-
teur agricole, de l’artisanat et/ou la pêche com-
mercialisent leur production dans le secteur pri-
vé (marchés locaux, régionaux, petite et grande 
distribution). Néanmoins, ce dernier bénéficie 
d’une marge importante offerte par une main 
d’œuvre peu rémunérée, peu ou pas déclaré. Les 
fournisseurs de la grande majorité des coopéra-
tives sont également composés d’entreprises et 
producteurs privés. Même si l’ES au Maroc est 
plus développée que dans certains PM, il sem-
blerait que sa contribution ne se fait pas toujours 
à travers une production de qualité, mais sou-
vent au travers d’une production bon marché, 
d’une main d’œuvre non formée, ni informée 
sur ses droits (témoignage Quartiers du Monde).

Au Liban, l’écosystème de l’entreprenariat so-
cial se développe en suivant une approche « 
bottom-up ». Le cadre légal est en construction, 
avec des entrepreneurs, incubateurs, institu-
tions financières et ONGs qui participent tous 
à la conception légale de l’entreprise sociale. 
Beyond reform and development (acteur liba-
nais à impact social incontournable décrit en 
annexe) en collaboration avec COSV, conduit les 
initiatives pour introduire la notion d’entrepre-
nariat social dans la loi nationale de l’ES (voir 
encadré 2). 

nementale dans les affaires des organismes privés 
et publics. 

Pour l’instant, les initiatives de cette plateforme 
ce sont essentiellement inspiré de la reforme ita-
lienne dans le secteur tertiaire et de la nouvelle 
loi sur l’ES en Europe, tout en l’adaptant au 
contexte local libanais. Les possibilités juridiques 
existantes pour le moment sont : ONGs, coopé-
ratives, sociétés civiles et entités commerciales 
(SEL, SARL). La qualification d’entreprise so-
ciale serait donnée en cas de conformité de l’or-
ganisation à un certain ensemble de conditions 
sur lesquelles il y a un consensus : l’impact social 
des activités de l’organisation, le type de gouver-
nance et le modèle financier, ainsi que les prin-
cipes de l’intentionnalité, de la mesurabilité, de 
la durabilité et de l’adaptabilité. Par ailleurs, la 
plateforme essaie de réformer le droit du travail 
pour inclure plus de transparence, en particulier 
en ce qui concerne la publication des rapports fi-
nanciers et sociaux. Ainsi, les deux organisations 
fournissent un travail considérable sur les condi-
tions et les  politiques potentielles qui pourraient 
être implémentées dans une loi ad-hoc sur l’ES. 
Pour prouver la compatibilité de ces principes et 
identifier les règles finales, une phase d’exécution 
est pilotée par un groupe d’entreprises sociales li-
banaises sélectionnées afin de proposer les amen-
dements de lois optimales aux ministères et aux 
établissements gouvernementaux compétents. 

Ainsi, le Liban aura bénéficié des expériences 
italiennes, européennes et internationales et 
des débats déjà aboutis permettant d’éviter les 
choix et décisions coûteuses et parfois inefficaces. 
L’exemple libanais pourrait également servir de 
modèle à d’autres pays de la région sur les défini-
tions, conditions, incitations, normes et mesures 
d’impact, créant, ainsi, une catégorie de per-
sonnes morales autonomes pour les entreprises 
sociales : des organisations qualifiées d’entre-
prises sociales pour leur secteur d’activité, leur 
utilité sociale et leur but non principalement 
lucratif.

Encadré 2. Liban : Partenariat innovant entre 
Société Civile et ONG internationale pour 
définir le cadre juridique national de l’ES

Beyond reform and development et l’ONG ita-
lienne COSV ce sont associées et ont créé une 
plateforme pour l’ES en 2017, afin de faciliter 
l’action des entreprises sociales et de rassembler 
leurs besoins pour les traduire en politiques. Cette 
plateforme vise à permettre la croissance de l’en-
treprenariat social, à multiplier les opportunités 
de création d’emplois et à améliorer la transpa-
rence et l’efficacité de la prise de décision gouver-
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L’Egypte est un cas spécial qui compte de très 
nombreuses structures à vocation sociale et soli-
daire. Les initiatives sont des initiatives privées 
qui ont émergé pour pallier à l’incapacité des 
gouvernements, et des activités formelles du 
secteur privé, à satisfaire les divers besoins des 
ménages pauvres. En conséquence, des formes 
nouvelles et diversifiées d’organisations ou 
d’actions collectives ont été développées pour 
répondre aux nombreux besoins des groupes 
de citoyens. Ces institutions d’action collective 
sont regroupées sous des appellations diffé-
rentes, incluant des ONG, des coopératives ou 
des initiatives unilatérales à durée limitée. Le 
taux d’adhésion aux coopératives est le plus 
élevé par rapport à toute autre structure orga-
nisationnelle, que ce soit dans le secteur public, 
privé ou à but non lucratif. Les membres étaient 
estimés à 14 millions de personnes en 2016, soit 
environ 16% de la population totale. Les don-
nées sur l’Égypte indiquent que l’ES contribue 
entre 7 et 8% du PIB,  part qui pourrait augmen-
ter si les obstacles au développement du secteur 
sont éliminés. 

Si dans les autres PM, l’ES s’est développé dans 
les années 80, en partie en réaction aux plans 
d’ajustement structurel, en Algérie, l’ES est 
apparu seulement dans les années 90. La loi 
d’association du 4 décembre 1990 a contribué 
à l’émergence d’un mouvement associatif, avec 
une autonomie vis à vis de l’Etat. La loi n° 12-06 
du 12 Janvier 2012 a marqué une nouvelle avan-
cée et aujourd’hui, l’éventail d’actions de plus 
de 100 000 associations est relativement large 
(associations de consommateurs, de l’environ-
nement, sports, quartier, etc.). On notera aussi 
la présence de mutuelles, agissant en complé-
ment à la sécurité sociale et reconnues d’utilité 
sociale. Se pose actuellement la question d’un 
meilleur encadrement de ces dernières qui 
pourrait aller de pair avec leur développement . 

En Palestine, même si le dialogue politique n’a 
pas encore commencé, certaines initiatives de la 

société civile et de partenaires internationaux 
méritent d’être soulignées. L’inclusion sociale 
fait partie des principales initiatives de Lea-
ders Organisation, et par conséquent, l’un des 
programmes qu’entreprend l’organisation est 
celui de l’Accélérateur d’Entreprises Sociales 
(SEA). L’accent a été particulièrement mis sur 
les catégories les plus vulnérables telles que les 
femmes et les jeunes, avec l’ambition de créer 
des entreprises sociales durables qui auraient 
un impact sur les communautés qui bénéfi-
cient de programmes de soutien étendus. Le 
programme SEA a offert une formation à plus 
de 150 entrepreneurs âgés de 22 à 30 ans, et a 
accueilli et soutenu 7 start-ups, avec un taux de 
participation des femmes de 42%. 

Le secteur de l’entreprenariat social Palestinien 
bénéficie également de la participation des 
entrepreneurs à des forums tel que AMWAJ, 
(«vagues» en arabe), forum international sur 
la durabilité et l’esprit d’entreprise axé sur la 
région MENA, organisé par PepsiCo à Am-
man en Jordanie. Ce type d’évènement permet 
de mettre en relation de jeunes entrepreneurs 
sociaux avec des incubateurs et des accéléra-
teurs mais aussi leur permet d’explorer les res-
sources techniques et financières. Un exemple 
de projet à impact social ayant participé à ce 
forum est BuildPalestine, une plate-forme de 
crowdfunding pour des entreprises sociales. 

I.2 Les obstacles au fonctionnement et au dé-
veloppement de l’ES

Pour que les entrepreneurs sociaux puissent 
réussir, ils ont besoin d’un écosystème d’in-
novation sociale aussi développé et porteur 
que celui des entreprises traditionnelles. Ce-
pendant, un tel écosystème fait globalement 
défaut dans les PM.

Plus précisément on notera que :
i. Dans tous les pays du sud de la Méditer-

ranée, à l’exception de la Jordanie, il n’existe 
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de la certification bio, l’entreprenariat social en agri-
culture stagne. C’est pourquoi Torba, une AMAP* 
[Association pour le maintien d’une agriculture 
paysanne ; ndlr] créée en 2016 et basée à Chéraga, 
travaille sur la sensibilisation citoyenne. Cette asso-
ciation rassemble près de 300 adhérents et soutient 
les petits paysans qui cultivent sans pesticides. Par 
ailleurs, Bionoor est une entreprise algérienne, égale-
ment présente en France, qui a développé une filière 
de production et de vente de dattes, bio et équitable, 
dans la ville d’Ouargla. L’entreprise travaille avec 
des agriculteurs locaux, en les connectant à de nou-
veaux commerçants en France et ailleurs. Du coup, 
la mise en place de services publics efficaces est né-
cessaire.  

En Tunisie, l’Etat a accordé en 2016 50 millions de 
dinars sous forme de primes aux investisseurs agri-
coles. Cette volonté est renforcée par le lancement en 
Mars 2018 du programme Agripreneur 2.0 par le 
ministère de l’Agriculture, des ressources hydrau-
liques et de la pèche. L’Entreprenariat agricole, 
surtout dans les zones rurales, est reconnu comme 
moyen clé pour surmonter les défis. La priorité de 
cette initiative est donc de sensibiliser le public sur 
les pratiques efficaces et soutenables en agriculture. 
Un exemple serait Tazart, entreprise sociale fondée 
par Ali Karkour qui a démarré son commerce de 
figues à 17 ans en 2015. Tazart valorise les figues 
et les dattes des régions de Tataouine et de Kébili et 
œuvre à améliorer les conditions et les techniques de 
travail des agriculteurs de ces régions. Les produits 
Tazart sont en vente dans les épiceries fines et pro-
meuvent des techniques de culture respectueuses de 
l’environnement .

En Egypte, Agrimatic Farms, Bustan Aquaponics 
et Schaduf, sont toutes des startups du secteur de 
l’hydroélectricité et de agricole, affirmant la capacite 
d’utiliser les nouvelles technologies pour réaliser des 
économies d’eau de 90% par rapport aux méthodes 
agricoles traditionnelles. L’entreprise sociale Farmi-
nal, logiciel fournissant un système d’alerte rapide, 
tente d’apporter des réponses de haute technologie 
aux problèmes du secteur laitier, alors que BioGas 

Encadré 3. Agriculture : secteur porteur de l’ES	
 
Au Maroc, «SOS Maroc Terroir», affiliée à l’Al-
liance marocaine pour le climat et le développement 
durable (AMCDD) est devenu un acteur phare 
du débat sur le secteur agricole Marocain comme 
élément clé de la stratégie de développement éco-
nomique et social. Cette entreprise sociale œuvre à 
contribuer à la sauvegarde de la sécurité alimentaire 
nationale et à créer une valeur ajoutée dans la région 
tout en défendant l’environnement et en luttant 
contre la pauvreté. Elle promeut la nécessité de sou-
tenir les organisations rurales dans le but de faciliter 
la commercialisation de leurs produits et créent un 
espace en ligne d’échanges d’expériences et de mise 
en réseau pour valoriser les produits de terroir.

En Jordanie, Sakhrah Women’s Cooperative est 
une coopérative participative pour l’agriculture et 
les artisanats traditionnels. Ses membres sont impli-
qués dans le conditionnement de céréales, fabriquent 
des produits quotidiens et travaillent le textile, ainsi 
que dans l’artisanat. Dans le but de promouvoir la 
culture et l’éco-agriculture en Jordanie, la coopéra-
tive facilite à ses membres l’accès à des emprunts 
pour lancer leurs propres initiatives et les fonds ob-
tenus sont investis dans les différents projets dont 
les bénéfices sont ensuite distribués de façon équi-
table entre les membres. Les défis majeurs adressés 
par les projets lancés sont l’exploitation des femmes 
dans les travaux agricoles, le manque de stratégie 
agricole nationale et le niveau de pauvreté et de chô-
mage élevé dans les communautés rurales. Ainsi, 
une association d’agricultrices a été créée avec 450 
membres pour protéger et sensibiliser les femmes 
dans les milieux ruraux, en particulier, sur leurs 
droits .

En Algérie, le secteur agricole dispose donc de 
beaucoup de potentialités et de domaines d’activité 
où l’ES se développe pour pallier au manque de di-
versification économique. Les surfaces certifiées bio 
représentent une petite partie des cultures en Algé-
rie (700 hectares des 9 millions d’hectares agricoles). 
Considérée comme peu rentable étant donné les prix 
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pas de législation spécifique régissant les en-
treprises sociales. Les entrepreneurs sociaux 
peuvent choisir de s’enregistrer en tant qu’or-
ganisation à but non lucratif, ou en entreprise 
commerciale privée, coopérative, société civile 
ou choisir un mélange de différentes formes. 

ii. Le manque d’accès au financement, lié à 
l’obstacle législatif, est un des obstacles les 
plus importants. En effet, comme le cadre juri-
dique spécifique fait défaut, les entrepreneurs 
sociaux se retrouvent soit liés par leur modèle 
commercial à but non lucratif ce qui pénalise 
leur durabilité, soit ils sont contraints de déve-
lopper des activités à but lucratif avec impact 
social mais sans la moindre incitation (légale, 
fiscale ou technique) et ne sont plus éligibles 
aux dons et subventions. En outre, la nature et 
les activités des entreprises sociales limitent 
l’attractivité de ce modèle vis à vis des in-
vestisseurs. Les structures ont parfois accès 
à un financement mais celui-ci reste limité ou 
coûteux. Par ailleurs, les ES peuvent devenir 
dépendantes de sources de financement spéci-
fiques, ce qui pourrait conditionner leur orien-
tation en fonction de la politique du bailleur 
de fonds. 

iii. Le développement de l’ES va de pair avec 
l’esprit entrepreneurial. Il faut alors également 
citer les obstacles liés à la création d’entre-
prises dans les PM, notamment les entraves 
administratives publiques. Si toute initiative 
d’ES est ancrée sur un territoire, la démarche 
administrative reste centralisée ce qui consti-
tue un fardeau. 

iv. Les ES, aussi enthousiastes soient-elles, 
souffrent souvent d’un manque de savoir-faire, 
d’une faiblesse qualitative (et quantitative) de 
leurs ressources humaines, ce qui se reflète sur 
leurs compétences de gestion, de planification, 
de conception et d’évaluation de projets, de 
conquête de marchés, de formation etc. S’ajoute 
parfois à cela, un manque de clarté quant à leur 
champ d’action, des difficultés à mobiliser des 
bénévoles ou à convaincre ceux déjà engagés à 
continuer à œuvrer au sein de ces associations.

v. Enfin, de manière générale l’Etat ne sou-
tient pas assez l’ES et l’innovation sociale. 
Le soutien financier public limité n’est qu’une 
face du problème. En effet, contrairement aux 
pays dans lesquels l’ES connaît un véritable 
essor, l’Etat dans les PM n’a pas su appuyer 
l’émergence de dispositifs locaux qui accom-
pagnent les structures de l’ES, les privant ainsi 
de l’accès à un conseil, un savoir-faire et un ap-
pui professionnel nécessaires.

Concernant spécifiquement chacun des pays, 
les faits suivant méritent d’être soulignés :

Au Maroc, l’élaboration du projet de loi 
cadre de l’ESS offre quelques espoirs, mais le 
processus est long. Par ailleurs, les acteurs de 
l’ES au Maroc sont exposés à une grande pré-

Encadré 4. Le Tourisme, autre secteur «por-
teur» de l’ES
 
Le tourisme social présente multiples opportuni-
tés de valorisation du patrimoine culturel et en-
vironnemental dans les PM où le développement 
d’un tourisme mal régulé nuirait sur la prospérité 
économique surtout en vue du manque de diver-
sification et de collaboration entre les différents 
acteurs locaux. Cependant, le tourisme durable et 
écologique ne représente actuellement que 1% du 
tourisme méditerranéen.

L’idée d’un tourisme alternatif a particulièrement 
été populaire au Maroc. Les débuts du tourisme 
social dans le royaume sont principalement dus à 
la place qu’occupe le tourisme en termes de créa-
tion d’emplois (15.99% des créations d’emploi sur 
la période 2000-2015) et dans l’économie en géné-
ral (environ 20% du PIB). En 2015, une  Conven-
tion  de Partenariat pour le développement du 
tourisme durable dans les espaces naturels fut 
signée par le Ministre du Tourisme, et  M. le  
Haut-Commissaire aux Eaux et Forêts et la Lutte 
Contre la Désertification. Cela vise à développer 
une offre touristique intégrée pour l’ensemble des 
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espaces naturels Marocain selon un plan de déve-
loppement, vision 2020, identifiant tous les sites 
fragiles à conserver et les zones pouvant, à la fois 
accueillir des activités touristiques et respecter les 
spécificités et contraintes des sites d’implantation. 
Dans le but de promouvoir l’écotourisme, on 
notera les « Terres d’Amanar », projet initié par 
Jean-Martin Herbecq en 2007 et installé sur plus 
de 100 hectares à proximité de Marrakech. Ce 
projet ambitieux consiste en un centre de loisirs 
visant à faciliter le développement économique de 
cette région rurale, tout en aidant les habitants à 
préserver leur culture ainsi que leur environne-
ment. Le parc propose depuis 2007, une offre de 
loisirs accessible au grand public et conforme aux 
normes de sécurité européennes. 

En Tunisie, l’absence d’une politique nationale de 
marketing et de promotion de l’écotourisme consti-
tue un frein à son développement. Le tourisme al-
ternatif se heurte à une difficulté majeure : la non 
reconnaissance d’un statut spécifique bloquant le 
développement de l’écotourisme qui ne relèvent 
pas du ministère du tourisme et n’entrent que dif-
ficilement dans le cadre des procédures adminis-
tratives. Alors que le tourisme représente entre 15 
et 20% du PIB tunisien et contribue à la hauteur 
de 15.70% à l’emploi national (moyenne annuelle 
2000-2015, World Travel Council, 2016), l’éco-
tourisme reste très peu développé. 

Dans ce contexte, la Commission Européenne 
a mis en place le projet SwitchMed soutenant la 
création en Tunisie du Plan d’Action décennal 
2016-2025 sur le tourisme, géré par le ministère 
de l’environnement. De ce projet ont découlé des 
aides à certaines entreprises sociales accès sur le 
tourisme durable notamment Tunisia Ecotourism. 
Cette agence écotouristique a bénéficié d’un sou-
tien entre 2016 et 2018 dans le but de mettre en 
œuvre le concept d’économie verte dans ses ser-
vices offerts aux touristes locaux et étrangers. 

Au Liban, les potentialités pour cette nouvelle 
alternative sont considérables. L’écotourisme au 

plan national reste non-definit mais une mul-
titude d’initiatives décentralisées émerge. Le 
nombre d’acteurs dans l’écotourisme a beaucoup 
augmenté ces dernières années. Les tour-opéra-
teurs qui organisent des randonnées et des treks 
sont passés de 10, en 2008 à plus de 30 recensés à 
ce jour . D’autres acteurs locaux tels que les mai-
sons d’hôte, les ONG, les municipalités et les bail-
leurs de fonds (comme USAID et la Communau-
té européenne) multiplient leurs initiatives. Par 
exemple, Souk al-Tayeb, est un marché de produc-
teurs qui ouvre des restaurants partout au Liban 
et leurs revenus sont destinés au financement de la 
restauration et la réhabilitation de maisons, dans 
les villages libanais,, en maisons d’hôte.

La Women’s Association of Deir El Ahmar de 
Dunia Baroud-El-Khoury est un autre exemple 
d’entreprise sociale oeuvrant pour la promotion 
d’un tourisme alternatif. Cette association vise à 
fédérer les femmes libanaises de la région rurale de 
la Bekaa afin qu’elles instaurent un éco-tourisme 
rural et un agro-tourisme. Les actions de cette en-
treprise ont été récompensées par l’attribution du 
Dubai International Award for Best Practices to 
improve the environement en 2002.

En Jordanie, des plateformes telles que Dossier 
“Voyageons-Autrement : Jordanie 2018” ou des 
blogs sur l’écotourisme en Jordanie ont été créés 
pour promouvoir les différentes possibilités d’ac-
tivités ou d’hébergements durables proposées soit 
par des particuliers,  soit par des entreprises so-
ciales innovantes.

En Algérie, le projet « Djebla, un patrimoine, une 
destination touristique » a été fondé par un groupe 
de jeunes Kabyles, avec, à leur tête, Ahmed Farid. 
Le but de ce projet est de promouvoir dans le cadre 
du tourisme solidaire, des initiatives locales telles 
que la restauration des maisons kabyles en ruine. 
Ainsi, ils organisent des fêtes du printemps, qui 
en sont à leur 5ème édition village en 2018 pour 
transformer le village en un centre pour l’écotou-
risme.
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carité. Le Haut-commissariat au Plan (HCP) 
a publié en 2011 les résultats d’une enquête 
nationale auprès des institutions sans but lu-
cratif qui mettait en avant des conditions de 
fonctionnement difficiles dans le monde as-
sociatif, ne permettant pas aux structures de 
mener à bien leurs activités et d’en assurer le 
bon suivi. Plus de la moitié des associations 
ne possède pas de local et près de 30% sont 
hébergées à titre gratuit. Seulement 11% sont 
locataires et 9% propriétaires de leurs locaux. 
La majorité des associations est faiblement 
équipée en moyens (ordinateurs, connexion 
internet, comptabilité etc.) et manque de res-
sources humaines qualifiées. Les femmes, qui 
constituent la grande majorité des travailleurs 
de l’ES dans ce pays, cumulent les problé-
matiques propres au milieu rural marocain 
(taux élevé d’analphabétisme en milieu rural 
de 41,9% chez les femmes), des territoires en-
clavés et éloignées des espaces de commer-
cialisation…) plus celles dues aux inégalités 
et discriminations que vivent les femmes au 
Maroc encore plus prononcées dans le milieu 
rural : manque de mobilité, d’accès au marché, 
de gestion du revenu, et de  prise de décision 
(Quartiers du Monde). Le travail des femmes 
est perçu comme un prolongement de leurs 
activités domestiques et reste dévalorisé. Elles 
sont victimes de l’emploi précoce avant l’âge 
de 15 ans (73,2% des femmes actives rurales 
contre 59,8% des hommes en milieu rural) et 
de l’activité non rémunéré.

Dans le cas de l’Égypte, depuis le milieu des 
années 1980 et après la délivrance de la loi sur 
les coopératives, de multiples voix ont appelé 
à son amélioration car elle n’était pas adéquate 
pour introduire les changements requis dans 
le secteur coopératif. On pourrait en dire au-
tant de la loi sur les ONG. Le deuxième pro-
blème récurrent est celui du manque de finan-
cement suffisant pour les coopératives et pour 
un grand nombre de petites ONG, en dépit du 
fait qu’elles servent une grande communauté 

de bénéficiaires dans tout le pays (Abdou and 
El Ebrashi, 2015). 

En Tunisie, dans le cadre de l’initiative légis-
lative de l’Union générale tunisienne du tra-
vail (UGTT), un travail sur un projet de loi a 
été entrepris depuis quelque temps, pour ins-
taurer un dispositif institutionnel particulier, 
des structures en charge de la promotion et un 
système statistique propre au secteur. Cela per-
mettrait le suivi des principaux indicateurs et 
l’évaluation de la contribution réelle de l’ES au 
développement local, à la promotion sociale et 
à l’emploi. Le projet de loi a ensuite fait l’objet 
d’une consultation publique. Certains experts 
ont signalé des lacunes dans la version actuelle 
du projet : les valeurs éthiques et la notion de 
«décentralisation» sont absentes, certaines ca-
tégories supposées être les cibles de l’ES sont 
absentes (femmes rurales et personnes handica-
pées), les procédures administratives semblent 
par ailleurs compliquées. La possibilité de créer 
une «banque mutuelle» pour financer le secteur 
de l’économie sociale et solidaire semble égale-
ment avoir été exclue (AfricanManager, 2018).

Par ailleurs, les contre-performances de l’éco-
nomie sociale et solidaire en Tunisie se situent 
également au niveau du déficit en matière de 
mobilisation des ressources financières et de la 
capacité à lever des fonds notamment auprès 
des différents bailleurs de fonds internatio-
naux. À ce niveau, l’appui était jusque-là ré-
servé aux associations de défenses des droits 
humains ou de la promotion des droits catégo-
riels.

En Algérie, l’évolution de l’ES reste plutôt 
limitée. L’Etat ne reconnait pas suffisamment 
son intérêt général ce qui est une entrave à son 
organisation. On notera aussi que les sources 
de financement des associations se limitent 
essentiellement aux subventions de l’État, l’in-
ternationalisation des associations étant plutôt 
mal perçue,  considérée comme une remise en 
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cause du « contrôle effectif » de l’Etat sur le 
mouvement associatif. Ainsi, la juridiction li-
mite les possibilités pour les associations lo-
cales d’établir des liens avec des organisations 
internationales (IPEMED, 2013).

L’Agence nationale pour l’appui à l’emploi des 
jeunes (ANSEJ), qui est chargée de fournir des 
microcrédits et autres formes de soutien aux 
petits projets, tente de réorganiser ses priorités 
en vue de financer prioritairement des secteurs 
stratégiques tels que l’agriculture, l’industrie, 
la construction et les nouveaux technologies 
de l’information et intensifier son soutien aux 
jeunes diplômés sans emploi. Néanmoins, cette 
institution dépend principalement de la dis-
ponibilité des fonds publics. Ainsi, lorsque les 
mesures d’austérité ont été mises en place par 
l’Etat Algérien en 2016, 64 activités de l’ANSEJ 
ont été suspendues, notamment ceux concer-
nant les secteurs de l’agriculture, de la plombe-
rie et de l’électricité, ces derniers étant pourtant 
des secteurs clés pour l’emploi.

Au Liban, jusqu’à présent les entrepreneurs 
sociaux travaillent sans incitation ou facili-
tation de la part d’acteurs publics dans leurs 
activités à impact social. Certaines entreprises 
sociales parviennent à surmonter les obstacles 
imposés par le manque de reconnaissance lé-
gale mais reconnaissent que cela implique des 
difficultés dans l’élargissement de l’impact de 
leurs interventions. 

En Israël, un dialogue politique a été engagé, 
mais seules des initiatives pilotes ont été me-
nées. Bien qu’il existe déjà un certain nombre 
de fonds de capital-risque sociaux investissant 
dans des entreprises sociales créées avec le sou-
tien du gouvernement, la législation actuelle 
ne reconnaît pas officiellement les entreprises 
sociales. La loi israélienne autorise la création 
d’une organisation à but non lucratif (appelée 
en hébreu une «amutah» ou «amutot» au plu-
riel) ou une entreprise d’intérêt public (PBC). 

Les deux ne peuvent pas distribuer de béné-
fices, mais ont le droit de recevoir un certificat 
reconnaissant la société en tant qu’institution 
publique en vertu de l’ordonnance israélienne 
de l’impôt sur le revenu. Un projet de loi a ré-
cemment été proposé pour modifier la loi is-
raélienne sur les sociétés, dans le but de créer 
une structure juridique unique appelée «com-
pagnie entreprise sociale» (CES) adaptée aux 
besoins des entrepreneurs sociaux. Selon le 
projet de loi, les CES seront autorisées à distri-
buer des dividendes (plafonnés à 50% de leurs 
bénéfices) et les bénéfices pourront être réin-
vestis dans des projets sociaux (Asaf Shalev 
and Daniel Kleinman, 2018). Israël semble 
donc s’orienter vers l’approche américaine « 
Social Entreprise School ». 

Cependant, le discours politique Israélien en 
termes d’inclusivité et d’impact social de l’ES 
dans la société reste à nuancer. Malgré la crois-
sance continue de l’économie israélienne sur 
les 15 dernières années, la cohésion sociale 
reste inachevée sur le marché local et dans la 
sphère socio-économique en général. Le rap-
port de l’OCDE publié en Mars 2018 montre 
que malgré la baisse du chômage dans l’éco-
nomie israélienne, les groupes socialement 
marginalisés sont en grande partie contraints 
à la pauvreté et discriminés pour l’accès aux 
ressources financières nécessaires aux activités 
entrepreneuriales.

En Palestine, l’ES et son modèle sont encore 
au stade embryonnaire (Akella et Eid, 2018). 
Le profit reste le but premier des entrepre-
neurs sociaux qui sont prêts à compromettre 
la mission sociale pour générer un excédent 
économique. Akella et Eid expliquent ce mo-
dèle d’entreprenariat social, qu’elles qualifient 
de « non-sincère », par la structure institution-
nelle du pays, le cadre politique instable et le 
manque de cadre juridique clair pour les ac-
tivités entrepreneuriales sociales, culturelles 
et économiques en Palestine. Les agendas 
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économiques des entrepreneurs sociaux sont 
ainsi masqués par des objectifs extérieurs de 
bien-être social et de développement commu-
nautaire. 

Le manque d’intérêt public dans la question 
d’entreprenariat social constitue un obstacle 
majeur à la définition d’un cadre approprié. 
La Palestine dépend des aides externes et des 
projets d’organisations internationales qui 
sont très souvent ponctuels. Cependant, les 
modèles d’entreprise sociale peuvent être dé-
veloppés avec les acteurs locaux par le biais de 
facilitations stratégiques basées sur les expé-
riences d’autres pays de la région. Des comités 
spécialisés dans l’activité entrepreneuriale Pa-
lestinienne examineraient les priorités immé-
diates pour répondre aux questions clés de la 
sécurité alimentaire, le manque d’eau potable 
et d’assainissement, la construction, la santé et 
l’énergie (Abdelnour, 2010). 

En conclusion, la pénurie de moyens finan-
ciers, les faibles compétences de la main-
d’œuvre des entreprises sociales, le manque 
de structures d’appui, le cadre juridique inef-
ficace et le peu d’espaces d’échanges et de 
coordination entre les acteurs sont des obsta-
cles qui empêchent l’ES d’atteindre son plein 
potentiel dans les PM.

Pour que l’ES devienne un élément essentiel 
de la politique de développement économique 
et social dans les PM, il faut développer, voir 
réinventer, l’écosystème d’innovation sociale. 
Il nous semble que pour rendre l’ES plus at-
tractif et permettre une première marche vers 
l’éclosion d’un véritable écosystème dans les 
PM, il faut :

• des outils adaptés, conçus spécifiquement 
pour les entreprises sociales. Ceux-ci peuvent 
être de nature financière, de soutien technique 
et d’accompagnement, ou encore institution-
nelle. La Section II énumère certains outils 

qui, selon nous, méritent d’être développés 
de manière plus généralisée dans les PM. Cer-
tains sont d’ailleurs déjà présents dans certains 
d’entre eux, ont déjà fait preuve de leur effica-
cité et, pourraient être facilement répliqués.
• capitaliser sur la coopération EuroMed 
(Nord-Sud et Sud-Sud) pour promouvoir ce 
type d’outils. La structure d’écosystèmes ES, 
la mise en réseau des différentes organisations, 
de l’État, des institutions financières interna-
tionales (IFI), des ONG et d’autres organisa-
tions ne peut se faire efficacement que dans un 
cadre de coopération, d’échange de savoirs et 
de bonnes pratiques. Des pistes dans le cadre 
de la coopération EuroMed pour créer des éco-
systèmes d’entreprenariat social durables sont 
ainsi discutées en Section III.

II. Quels outils pour soutenir et développer 
l’ES dans les PM ?

II.1 Développement des financements : Une 
panoplie disponible à mettre en œuvre et 
quelques outils à créer 

Au cœur de la dynamique d’ES se trouve la 
question du financement des projets et de la 
mobilisation des ressources. Le financement 
des entreprises sociales doit être au cœur des 
préoccupations des autorités locales, natio-
nales et euro-méditerranéennes. Une « finance 
sociale » permettant un accès à la liquidité et 
au crédit en lien avec des objectifs coordonnés 
partagés est nécessaire. 

Les entrepreneurs sociaux n’arrivent souvent pas 
à financer leur projet, le système étant peu (ou 
pas) adapté aux différentes modalités d’entrepre-
neuriat. Se pose alors la question des outils finan-
ciers et dispositifs précis à mettre en place pour 
le soutien des entreprises sociales. Des solutions 
pour sécuriser les parcours sont parfois dispo-
nibles, mais le manque de visibilité au niveau des 
circuits de financement freine le développement 
des structures d’ES en Méditerranée. 
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Ainsi, nous proposons des pistes d’outils qui 
permettent de répondre aux obstacles identi-
fiés et  peuvent être appuyés par l’ensemble 
des acteurs locaux, nationaux et internatio-
naux.

1. Des institutions financières de gestion de 
la « finance sociale »

Les acteurs locaux et internationaux, publics, 
privés et institutionnels, sont tous appelés à 
contribuer à un modèle économique durable. 
En ce qui concerne les institutions financières, 
celles-ci s’orientent de plus en plus vers des 
politiques de prêt plus socialement et écologi-
quement responsables. Certaines d’entre elles, 
se concentrent quasi-exclusivement sur des 
projets d’ES. Ces banques «sociales», «parti-
cipatives» ou «éthiques» ont comme objectif 
d’avoir un impact économique, social et en-
vironnemental positif dans la collecte et dans 
l’utilisation de l’argent (FEBEA, 2012). Elles 
investissent dans des activités innovatrices et 
répondent aux besoins des exclus du système 
bancaire traditionnel. Avant l’accord de prêt ces 
banques utilisent, outre leurs critères écono-
miques de viabilité de projet, un ensemble de « 
critères éthiques ».

L’avantage principal de ces banques est qu’elles 
se caractérisent par un engagement plus im-
portant dans l’économie réelle. En outre, elles 
peuvent assumer un triple rôle en agissant i) 
comme intermédiaire entre l’Etat et les entre-
prises sociales, ii) comme médiateur entre les 
entreprises sociales et les institutions locales 
(comme les banques islamiques, les institu-
tions de microfinance décrites ci-dessous etc), 
iii) comme intermédiaire entre les entreprises 
sociales et les institutions financières interna-
tionales. 

Le Maroc a bien compris l’utilité de ces struc-
tures et c’est ainsi qu’au cours de l’année 2016 
a été préparé l’ensemble des instruments lé-
gislatifs, réglementaires et fiscaux nécessaires 

au lancement des banques participatives. Le 
Maroc laisse également ouverte la voie à l’in-
novation, permettant à de nouveaux outils fi-
nanciers d’émerger, à des projets non-conven-
tionnels de jaillir et à des personnes qui 
n’adhéraient pas aux principes de la finance 
conventionnelle d’être intégrées. En Janvier 
2017, cinq demandes d’agrément pour la créa-
tion de banques participatives avaient déjà été 
retenues. Les banques autorisées à démarrer 
leur activité participative par Bank Al-Maghrib 
sont Umnia Bank, première banque participa-
tive dans le royaume, Bank Assafa, première 
banque participative 100% marocaine, Al Ak-
hdar Bank, fruit du partenariat entre Crédit 
Agricole du Maroc et la Société islamique pour 
le développement du secteur privé (ICD), Bank 
Al Yousr, banque participative autonome et 

Encadré 5. Banque Ethique VS Banque Ordinaire

Une banque éthique se distingue d’une banque or-
dinaire par :

• son rôle, qui est d’œuvrer pour le bien commun 
et d’assurer le droit au crédit à travers une activité 
consistant à récolter des fonds et à les réaffecter, 
sous forme de crédits, à des projets culturels, so-
ciaux et environnementaux. 
• les valeurs d’impact social et environne-
mental qui sont fondamentales et inséparables de 
la valeur d’impact économique. Dans une banque 
éthique au moins 90% des financements distribués 
répondent à la fois à des critères économiques et à 
des critères sociaux-environnementaux. En outre, 
une banque éthique mesure systématiquement 
l’impact social soumis au jugement des clients dé-
posants)  et environnemental de ses activités et des 
projets/institutions financés. 
• son attention particulière au soutien des ini-
tiatives d’emploi et/ou d’entrepreneuriat 
autonome de femmes et de jeunes, à travers 
notamment des interventions en microcrédit et 
micro-finance.

Source : FEBEA (2012), FEMISE-BEI (2014)
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universelle du Groupe Banque centrale popu-
laire, et Dar Al Amane, fenêtre participative re-
levant du Groupe Société Générale présentant 
un modèle hybride novateur dans la finance 
islamique. 

Il nous semble opportun que chacun des PM 
appui, notamment en instaurant un cadre ré-
glementaire propice, l’émergence de telles 
structures pour orienter des fonds vers des 
projets utiles, durables et inclusifs. 

2. La finance Islamique pour appuyer l’Entre-
prenariat Social   

La finance islamique est une alternative au sys-
tème financier conventionnel. Elle se distingue 
du système bancaire traditionnel en s’opposant 
à certaines pratiques telles que « l’utilisation des 
taux d’intérêt, la spéculation, la cession de dettes, 
le manque de transparence et le comportement 
opportuniste des dirigeants » . Le but de l’acti-
vité financière islamique est de promouvoir un 
équilibre éthique, social et moral.

Selon Amzil (2013), les outils financiers des 
banques islamiques seraient parfaitement 
adaptés aux attentes et aux besoins des en-
trepreneurs sociaux. D’abord, les banques is-
lamiques leur donneraient accès à des modes 
de financement de type participatif. Ce type 
d’opération consiste en la mise en place de 
partenariats dont les produits sont souvent as-
similables à  des opérations  de  capital  risque  
de  type  private equity. Dans la logique du 
Partage des Profits ou des Pertes (principe de 
3P), les titulaires de comptes d’investissement 
partagent les risques avec des actionnaires  de  
la  banque  islamique. Deux types de contrats 
existent pour concrétiser ce principe dans les 
transactions entreprises : la Moudaraba et la 
Mousharaka. 

La finance islamique propose aussi des modes 
de financement de type Crédit. La Morahaba 

Encadre 6. La Moudaraba et la Mousharaka : 
financement participatif de l’activité entrepre-
neuriale

La Moudaraba consiste en un contrat d’associa-
tion entre le capital financier et le travail. Selon la 
Banque Islamique  de  Développement,  la Mouda-
raba se definit comme « une  forme  de  partena-
riat  où une  partie  apporte  les  fonds  et  l’autre  
(moudarib) l’expérience  et  la  gestion.  Le  bénéfice  
réalisé  est partagé   entre   les   deux   partenaires   
sur   une   base convenue d’avance, mais les pertes 
en capital  sont assumées par le seul bailleur de 
fonds». Le promoteur gère totalement les affaires 
mais, alors que les profits sont  partagés entre  
les  deux parties  selon les  proportions  stipulées 
dans le contrat,  les pertes sur le capital sont en-
tièrement à la charge de l’apporteur du capital. Ce 
produit permettrait aux entrepreneurs sociaux de 
puiser en amont dans des ressources  financières 
considérables afin de combler les fonds nécessaires 
pour entreprendre leurs activités sans renoncer 
aux principes éthiques et/ou religieux de l’appor-
teur du capital.

La Moucharaka consiste en la participation d’au 
moins deux parties dans le financement du capi-
tal d’une même affaire. Dans ce cas, chaque parte-
naire est en mesure d’intervenir  directement  dans  
la gestion  des affaires et cela implique également 
que les pertes sont supportées proportionnellement 
aux contributions de chaque partenaire au capital. 
Cet outil semble idéal pour faciliter l’ES comme 
il représente un gage de partage des risques. Les 
entrepreneurs sociaux sont ainsi capables de mobi-
liser des fonds pour la création, la gestion ou l’ex-
pansion de leurs entreprises tout en permettant le 
partage des profits tout comme des pertes entre le 
promoteur et le financier. 

D’autres types de Mouchara existent et de multi-
ples produits sont disponibles selon les besoins des 
entrepreneurs, leurs préférences, leurs aversions 
aux risques et le type de financeurs et partenaires 
qu’ils ont.



-134-

en est un exemple. Elle consiste en « un contrat  
de  vente  au  prix  de revient  majoré  d’une  
marge  bénéficiaire  connue  et convenue entre 
l’acheteur et le vendeur » .  L’emprunteur rem-
bourse une somme convenue en amont sur un 
délai fixé en plusieurs versements ou en un 
paiement unique. La responsabilisation se tra-
duit ici par le fait que le vendeur supporte les  
risques concernant les marchandises jusqu’à 
leur livraison à l’acheteur. 

Enfin, on retrouve des modes de financements 
basés sur les dons et la Charité. La  Zakat est 
un devoir religieux de solidarité à portée so-
ciale qui peut prendre plusieurs formes telles 
que la Sadaqa, al-Hibat ou donations, Qard 
hassan ou prêts sans intérêts, al-Maniha ou 
dons et le Waqf (Elkettani, 1997 et Kahf, 1997). 
La dimension sociale de la Zakat est évidente 
puisqu’elle représente un acte  de  solidarité 
et une forme de  redistribution  du  produit  
national  pour réduire les disparités écono-
miques (Elkettani, 1997). 

Ainsi, la Tunisie s’est dotée de ses premières 
banques islamiques. Apres El Baraka et Zitou-
na, Wifack Leasing a obtenu un accord de la 
banque centrale pour devenir une banque is-
lamique à part entière, la Wifack Islamic Bank, 
qui est dotée d’un capital de 150 millions de 
dinars tunisiens. Le Maroc reconnaît aussi que 
la finance islamique peut être une source de fi-
nancement important pour le développement 
de l’ES. La loi en vigueur permet aux banques 
participatives de commercialiser quatre princi-
paux produits de la finance islamique.
 
3. Encourager le financement de l’ESS par la 
microfinance

Il nous semble également judicieux d’encoura-
ger le financement de l’ES par les institutions 
de microfinance (IMF). Ces dernières ont un 
maillage territorial développé et sont près des 
micro-entrepreneurs et de leurs besoins. Ces 

IMF peuvent faciliter l’essor de l’ES en Médi-
terranée. 

Parmi les exemples, on notera en Tunisie Tay-
sir Microfinance, institution de microfinance 
tunisienne lancée en 2011 en tant que projet, 
acquérant son agrément en 2014, suite à la pu-
blication de la nouvelle loi sur la microfinance.  
Avec le soutien de l’association française Adie, 
Taysir a développé des produits de microcré-
dit qui soutiennent les artisans, petits agricul-
teurs, commerçants et créateurs d’entreprise. 
Le montant du microcrédit varie de 500 TND 
(campagne de production pour agriculteurs) à 
7000 TND (investissement pour jeunes entre-
preneurs) et pour des périodes allant de 2 à 36 
mois. L’UE a été le premier bailleur internatio-
nal à soutenir Taysir, puis ont suivi la Princi-
pauté de Monaco, la Région Ile de France, To-
tal, Danone Ecosystème, l’Institut Français de 
Tunisie et du Qatar Friendship Fund. Taysir est 
ainsi devenu la première institution de micro-
finance agréée en Tunisie et a ouvert 6 agences 
dans le pays. Les banques participatives 
peuvent également intégrer leur propre activi-
té de microfinance, comme l’a fait la banque 
sociale Amen BanK qui finance l’exploitation, 
le logement ainsi que les particuliers en Tuni-
sie. Au Maroc, la microfinance est également 
diversifiée avec 13 Associations de Microcrédit 
(AMC) (4 grandes AMC d’envergure natio-
nale, 3 AMC avec une couverture régionale et 
5 AMC qui se veulent des associations locales).

4. Les contrats d’apports associatifs pour ren-
forcer les fonds propres

Les contrats d’apports associatifs ont pour but 
de renforcer financièrement les entreprises so-
ciales. Un tel contrat a pour objectif de renforcer 
les fonds propres d’associations d’utilité sociale. 
Ici, le bien ou la somme d’argent apportée entre 
dans le patrimoine de l’association. Le contrat 
d’apport associatif n’est assorti d’aucun intérêt. 
L’apport est restitué soit en une fois, au terme 
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de la durée du contrat, soit en plusieurs annui-
tés, au terme d’un différé d’amortissement de 1 
an minimum.

En France, le modèle de France Active (réseau 
associatif français qui agit pour mettre la finance 
au service des personnes, de l’emploi et des 
territoires) utilise ce type d’outil. La démarche 
est simple. En premier lieu, un dépôt d’une 
demande auprès d’un Fonds Territorial du Ré-
seau France Active est effectué. Puis, intervient 
l’expertise et l’accompagnement financier par 
le Fonds Territorial. Ensuite, une décision par 
un comité d’engagement du Fonds Territorial 
ou de France Active est prise. Si la décision est 
positive, suivra la mise en place du financement 
(montant entre 5 000 € et 30 000 € avec droit de 
reprise pour une durée entre 2 et 5 ans) et du 
suivi de l’association bénéficiaire. 

Ces contrats nécessitent donc au préalable la 
présence de structures dédiées aux entrepre-
neurs qui leur offrent les moyens d’agir sur 
leur territoire, ce qui n’est pas forcément le cas 
dans les PM. Le soutien important de l’Etat y est 
aussi pour beaucoup dans le succès de France 
Active. Dans les PM, des solutions alternatives 
et/ou complémentaires pourraient être imagi-
nées pour se substituer et/ou se joindre aux 
ressources publiques, par exemple au travers 
de ressources de bailleurs de fonds internatio-
naux, si la législation nationale le permet.

5. Le développement des Social Impact Bonds

Il serait également possible d’innover en pro-
posant des modes de contrats de financement 
d’impact social (Social Impact Bonds – SIB) 
avec ou sans intervention publique. Les SIB 
sont des titres très populaires dans le monde 
anglo-saxon, qui permettent de faire financer 
des programmes sociaux (commerce équitable, 
tourisme social, accès à la culture etc.) par des 
investisseurs privés (fondations, entreprises 
etc.) rémunérés au résultat social. La réalisation 

du projet à impact social est confiée à une asso-
ciation et les finances publiques sont engagées 
qu’après coup au vu du résultat obtenu. L’inter-
vention publique intervient traditionnellement 
pour garantir la rémunération du prêteur en cas 
d’échec, mais on peut imaginer une modulation 
du taux d’intérêts/rémunération des capitaux 
selon la réussite ou l’échec, assumée par les par-
ties prenantes sans garantie publique. 

Alors que les pays Méditerranéens ont récem-
ment progressé en termes de soutien à l’en-
treprenariat au niveau stratégique, l’oppor-
tunité considérable des SIB reste largement 
inexploitée à l’exception du cas israélien. En 
Israël, les SIB sont déjà utilisés pour pallier au 
chômage des communautés Arabes et Ultra-Or-
thodoxes en proposant des programmes de for-
mation professionnelle et de carrière durable. 
On notera aussi l’existence des Green Bonds, 
obligations vertes pour des investissements à 
faible teneur en carbone ou en énergie propre 
qu’utilise déjà le Maroc. L’Agence marocaine 
pour l’énergie solaire (Masen) a émis en 2016 le 
premier Green Bond marocain pour contribuer 
au financement du développement de l’énergie 
solaire dans trois projets (Laayoune, Boujdour 
et Ouarzazate) qui font partie du projet d’éner-
gie solaire NOOR PV 1. Cependant au-delà de 
ces initiatives, les SIB restent très peu dévelop-
pés dans la région. Le rapport de JP Morgan et 
du Global Impact Investment Network, «Pers-
pectives on Progress», mettait déjà en avant ce 
retard en 2013. Cette enquête réalisée auprès 
de quatre-vingt-dix-neuf groupes d’investis-
sement à impact établis dans le monde entier 
montre que malgré les perspectives extrême-
ment optimistes des SIB, la région MENA at-
tire la plus petite part des investissements. 
Deux éléments justifient cet écart: d’une part, le 
manque de sensibilisation au concept hybride 
de SIB, tant parmi les entrepreneurs que parmi 
les investisseurs, et d’autre part, l’absence d’un 
environnement juridique et réglementaire favo-
rable.
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Ainsi, il nous semble que les SIB pourraient se 
développer davantage dans les PM, étant mis 
en place avec des fonds d’amorçage  associatifs, 
mobilisant l’épargne locale et/ou de la diaspora 
voire d’ONG solidaires. Cependant, il faudrait 
qu’il s’agisse une fois de plus d’une mesure 
complémentaire, non pas d’un argument pour 
réduire la part des dépenses publiques consa-
crée au domaine social. Pour ce faire, cela né-
cessite premièrement, l’intégration juridique 
des entreprises sociales et des fonds d’investis-
sement. En deuxième lieu, les exemples de réus-
sites dans le domaine de l’ES nécessitent d’être 
promus davantage, de même pour les facteurs 
de leur réussite. La connaissance des stratégies 
potentielles et efficaces pour  franchir les défis 
majeurs du secteur, encouragerait à la fois les in-
vestisseurs vis-à-vis des rendements attrayants 
potentiels et la société en général. Cela pous-
serait également les acteurs gouvernementaux 
à considérer les SIB comme de potentielles ré-
ponses durables.

Ces dernières années, Kafalat a décliné ses pro-
grammes au gré des partenariats noués avec 
l’Union européenne et la Banque Mondiale et a 
aussi conçu de nouveaux programmes de sou-
tien à l’innovation.

De notre point de vue, le concept inclusif de 
Kafalat pourrait être un modèle à suivre pour 
les pays de la région. Il s’agit d’un outil qui 
se marie aussi bien avec le secteur traditionnel 
qu’avec les entreprises sociales, permettant de 
financer également des projets de taille mo-
deste (voir graphique D en Annexe). Avant la 
guerre, la Syrie s’était montrée intéressée par 
le mécanisme de garantie. 

6. Le rôle des Plateformes de crowdfunding 
et du Financement participatif

La finance participative permet à l’épargnant 
de choisir lui-même le projet ou la structure 
qui va recevoir son argent. Par le passé, les 

Encadré 7. Kafalat, une initiative Libanaise ou-
til d’appui à l’entreprenariat traditionnel et ESS

L’accès à la finance doit être possible à toute struc-
ture, qu’elle soit à finalité lucrative ou sociale, en 
zone urbaine ou rurale et quel que soit son secteur 
d’activités. C’est ce que permet l’initiative Kafalat, 
société financière libanaise qui, depuis sa création en 
2000 à Beyrouth, a soutenu 16 500 projets portés 
par des PME libanaises auprès desquelles elle s’est 
portée caution. En rassurant les banquiers grâce 
à ces garanties, PME, start-up, mais aussi entre-
prises ES (coopératives, ONG) bénéficient de prêts 
bancaires permettant d’asseoir leur développement, 
de créer de la richesse et in fine des emplois. 

Au début des années 2000, les principaux bénéfi-
ciaires de prêts au Liban possédaient leurs sièges 
sociaux à Beyrouth ou dans sa proche périphérie. 
Seuls les secteurs du négoce et des services pou-
vaient accéder au crédit. Les structures ESS étaient 
quasiment exclues d’un accès au financement ban-
caire. Dans un souci d’inclusivité, Kafalat a souhai-
té aider toutes les PME du pays. Dès sa création, 
Kafalat a défini des secteurs prioritaires : industrie, 
agriculture, tourisme, artisanat et nouvelles techno-
logies. Aussi, 42,5% des prêts vont dans le secteur 
agricole et 15,1% dans le tourisme. Par ailleurs, 
seulement 5,3% des prêts sont destinés aux entre-
prises basées à Beyrouth. On notera que : 
• Les prêts garantis par Kafalat bénéficient d’une 
bonification de taux d’intérêt établie afin d’atténuer 
l’effet d’éviction des taux d’intérêt élevés résultant 
des emprunts du secteur public. La bonification 
est financée par le Trésor Libanais et gérée par la 
Banque du Liban.
• La garantie de prêt Kafalat est émise en fonction 
de la viabilité du projet qui fait l’objet de la demande 
de financement. 
• Les prêts garantis en livres libanaises sont exempts 
de la nécessité d’assurer des réserves obligatoires dé-
finies par la Banque du Liban, ce qui réduit considé-
rablement le coût du capital de la banque prêteuse et 
lui permet d’accorder des prêts à des taux d’intérêts 
moindres.
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associations qui collectaient des fonds selon 
le principe participatif faisaient du « fundrai-
sing », privilégiant le lien social et s’adressant 
directement aux financeurs. Aujourd’hui, que 
ce soit sous la forme de don, de prêt ou de 
capital, les plateformes internet spécialisées 
permettent d’élargir le périmètre de la mise en 
relation et font que chacun des projets puisse 
être financé par “la foule” (d’où le terme an-
glo-saxon « crowdfunding »). 

Le processus de financement se fait dans la 
transparence et sans institution financière inter-
médiaire, mais uniquement via la plateforme. 
Concrètement, les projets qui s’inscrivent sur 
la plateforme de crowdfunding ont un espace 
pour se présenter, proposent un objectif chiffré 
à atteindre et détaillent des formules de dons 
avec contrepartie (ex. un produit, un abonne-
ment...). Les porteurs de projet auront ensuite 
à communiquer le lien vers leur page à leurs 
réseaux, et à relancer des appels pour que le 
mouvement ne s’essouffle pas. Si l’objectif est 
atteint ou dépassé, la plateforme reçoit géné-
ralement un pourcentage du montant global 
en tant que facilitateur. Dans le cas inverse, les 
dons retournent à l’envoyeur. Enfin, les plate-
formes peuvent être généralistes ou spéciali-
sées (culture, entrepreneuriat féminin, énergies 
renouvelables etc.) nationales ou régionales. 

Le concept s’est très rapidement répandu dans 
les pays développés. En France, les montants 
collectés sur des plateformes de crowdfunding 
et de finance alternative (dons, prêts en ligne 
aux PME) ont atteint 628,8 millions d’euros 
en 2016. Le crowdfunding permet davantage 
d’inclusivité pour les jeunes entrepreneurs, le 
profil type du contributeur ou investisseur sur 
une plateforme de crowdfunding étant majo-
ritairement constitué par des moins de 34 ans.  
Concernant les donneurs, leurs dons peuvent 
être déductibles d’impôts si certaines condi-
tions sont remplies. Le crowdfunding leur 
permet aussi de suivre de près les progrès ef-

fectués par le porteur de projet, mais aussi de 
promouvoir leur image en tant que contribu-
teurs dans un projet à impact social. 

Le crowdfunding reste, hélas, peu développé 
dans les PM. En Tunisie, des projets de plate-
formes ont été initiés mais elles n’ont pu véri-
tablement se lancer, se heurtant aux contraintes 
règlementaires. Un projet de loi sur le crowd-
funding devait être présenté lors d’un conseil 
des ministres et soumis à l’ARP pour adoption 
avant la fin de l’année en cours. Cependant, des 
porteurs de projets tunisiens ont déjà levé des 
fonds de plateformes étrangères (France, USA, 
Liban) malgré l’absence de cadre légal. En avril 
2015, 32 projets ont réussi à lever environ 200 
k€ au total, soit une augmentation de plus de 
120 % par rapport à 2014. Les principales plate-
formes qui opèrent sur la Tunisie sont KissKiss-
BankBank (dons et basée en France), Zoomaal 
(dons et basée au Liban), CoFundy (dons et 
basée en Tunisie et en France) et Afrikwity (in-
vestissement et basée en Tunisie et en France).  
Au Maroc, le cadre législatif est également peu 
sécurisant et le résultat est le même, les plate-
formes s’installent à l’étranger. C’est ainsi que 
Smala & Co, première plateforme de crowd-
funding dédiée au Maroc et basée en France 
a été créée. Les projets financés sont exclusi-
vement dédiés au Maroc, en priorité sur trois 
secteurs d’activité : l’ES, l’entreprenariat éco-
logique (green entrepreneurship) et le secteur 
culturel. Par ailleurs, Smala & Co fournit un 
travail d’éducation pour sensibiliser les por-
teurs de projets et faire émerger un écosystème 
du crowdfunding au Maroc et en Afrique du 
Nord.  

Dans l’ensemble, il existe une demande forte 
pour le crowdfunding dans les PM qui reste 
insatisfaite (ex. en Tunisie moins de 5% des be-
soins en financement étaient satisfaits en 2014). 
La diaspora Méditerranéenne souhaiterait ci-
bler des projets locaux à fort impact social et 
orienter les dons dans des projets « coup de 



-138-

cœur ». Les PM ont donc besoin de se doter de 
leurs propres plateformes pour garantir une 
proximité avec les porteurs de projets et faire 
le lien avec les financements. Il nous semble 
souhaitable, à moyen terme, que les autorités 
des PM facilitent le financement via ce modèle 
en proposant un projet de loi qui favorise le 
développement du crowdfunding. 

Le crowdfunding peut également être un 
moyen de financer l’entreprenariat féminin 
(Sidlo, 2018). Les femmes du sud de la Mé-
diterranée ne travaillent souvent pas à l’exté-
rieur de leur maison, ont un revenu disponible 
moindre pour lancer leur entreprise et le finan-
cement externe est limité par le petit nombre 
d’investisseurs favorables aux femmes. Ce 
problème peut, dans une certaine mesure, 
être atténué par la présence de plateformes 
de crowdfunding. Les résultats d’une étude 
récente montrent que les campagnes de finan-
cement menées par des femmes sont 32% plus 
susceptibles d’atteindre leurs objectifs de fi-
nancement que celles menées par des hommes 
(PwC, 2017). Il semble que cette opportunité ait 
commencé à être saisie par les femmes entre-
preneurs de la région. Beehive, l’une des plate-
formes populaires de financement participatif 
dans la région MENA, a indiqué qu’entre 2014 
et 2018, 20% des 516 start-ups financées par les 
plateformes avaient au moins une femme fon-
datrice. Son concurrent, Zoomaal, a précisé en 
2015 que 60% des projets cherchant un finan-
cement via la plateforme étaient lancés par des 
femmes. Sur un autre site de crowdfunding 
local, Eureeca.com, un cinquième de tous les 
projets et 60% de ceux ayant obtenu un finan-
cement ont été créés par des femmes.

II.2. Développer des dispositifs de soutien 
adaptés pour créer un écosystème d’ES

Les acteurs publics sont incontournables pour 
faciliter la coopération des structures et per-
mettre l’éclosion d’un écosystème de l’ES. Ils 

Encadré 8. INTER-MADE : incubateur d’en-
treprises sociales et solidaires  

Inter-Made est un incubateur d’entreprise sociale 
basé à Marseille qui cherche à promouvoir l’ES 
comme solution durable des défis majeurs de la 
région PACA. Inter-Made accompagne les jeunes 
entrepreneurs sociaux dans l’élaboration et le déve-
loppement de leurs projets. Une équipe de profes-
sionnels accompagne les projets dans les différentes 
étapes de leurs développements : 

Du Starter à la couveuse jusqu’au suivi post 
création. En amont, portée par la couveuse, la 
Fabrique à Initiatives s’appuie sur l’ensemble des 
ressources de la région et des compétences dispo-
nibles pour concrétiser les projets de l’ES viables 
et pérennes. Les différentes étapes de la démarche 
consiste premièrement, à repérer les besoins et op-
portunités socio-économiques du territoire, deuxiè-
mement, à valider la pertinence d’une réponse en 
termes d’ES, troisièmement, à repérer, recruter et 
qualifier un porteur de projet, quatrièmement,  à 
accompagner le porteur jusqu’à la création de l’en-
treprise sociale.

Le Starter consiste en une formation de 3 mois 
et un accompagnement personnalisé aux besoins 
et attentes de chaque entreprise sociale et en cohé-
rence avec ses objectifs et sa structure. L’objectif du 
Starter est de sensibiliser les entrepreneurs sociaux 
aux différentes questions principales de l’ES grâce à 
des modules de formations adaptés. Ces formations, 
faites en groupe d’une douzaine de personnes, sont 
majoritairement destinées aux entrepreneurs de 
moins de 35 ans et sont menés sous la forme d’ate-
liers pratiques. 

La Couveuse d’Inter-Made est responsable de 
tester l’activité des entreprises sociales dans un es-
pace de mutualisation et de coopération avec, à la 
fois, un accompagnement individuel, un conseil 
juridique et une formation collective (9 à 18 mois).  
Après la couveuse, Inter-Made accompagne les en-
trepreneurs sociaux dans le cadre d’un suivi-conso-
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du Fonds Social Européen, qui s’adressent 
aux structures d’entreprenariat social qui sou-
haitent bénéficier d’accompagnements dans 
leurs démarches de création, de consolidation 
et de développement de l’emploi. Depuis 2003, 
ces dispositifs ont accompagné près de 51 000 
structures en France, représentant 660 000 em-
plois. Ce type de dispositif permet d’apporter 
du  conseil, de l’appui technique et de la for-
mation et de contribuer à la mobilisation de ré-
seaux et de ressources territoriales.

Une autre forme de dispositif d’appui est celle 
de l’incubateur régional dédié à l’innovation 
sociale, cofinancé par le fonds européen de dé-
veloppement régional et pouvant accompagner 
les porteurs de projets dans la concrétisation 
de leurs entreprises . Ici il s’agit non seulement 
d’appuyer l’utilité sociale, mais de le faire de 
manière innovante pour répondre à des besoins 
sociétaux, un choix économique au même titre 
que l’innovation technologique. 

Un exemple est celui de Alter’Incub, incubateur 
d’innovation sociale qui apporte un accompa-
gnement sur-mesure aux projets socialement 
innovants. Avec un objectif d’entreprenariat du-
rable et de création d’emplois, Alter’Incub facilite 
la coopération et l’échange de bonne pratiques 
entre porteurs de projets sociaux, les territoires 
et la recherche en sciences humaines et sociales 
pour répondre aux besoins d’intérêt collectif. 

On notera qu’en Tunisie l’accompagnement à 
l’ES existe, mais sous une forme qui est davan-
tage multi-partenaires comme en témoigne le 
projet de Laboratoire de l’économie sociale et so-
lidaire (Lab’ESS). Ce laboratoire, développé en 
collaboration avec, entre autres, le Groupe SOS 
et le Comptoir de l’Innovation, englobe les acti-
vités du Bureau Associations Conseil (BAC) et 
un incubateur d’entreprises sociales. Deux types 
d’accompagnement sont possibles : i. le premier 
est spécifique et répond aux besoins ciblés et 
ponctuels d’une association et ii. le second est 

peuvent contribuer à soutenir la «biodiversité» 
de l’économie, de l’entrepreneuriat solidaire et 
du développement durable des territoires par 
des politiques, des outils et des législations 
adaptées. 

1. Vers une généralisation des dispositifs 
d’accompagnement et d’appui à l’ES et l’In-
novation Sociale

Nous pensons qu’il serait opportun de dévelop-
per des outils d’accompagnement du secteur, 
des pôles collectifs territoriaux de développe-
ment social, qui permettraient de standardi-
ser les passerelles entre sphère économique et 
sphère sociale. Parmi les expériences réplicables 
qui ont déjà fait preuve d’efficacité, on note les 
dispositifs locaux d’accompagnement (DLA), 
dispositifs publics créés en 2002 par l’État fran-
çais et la Caisse des Dépôts et avec le soutien 

lidation post création pendant 12 mois. Le but de 
cette étape est d’assurer une transition vers un dé-
veloppement de l’activité et de limiter les risques en 
mettant à disposition les services de conseil et for-
mations d’Inter-Made.

Résultats: Environ 518 projets et 450 entrepre-
neurs sont passés par le starter depuis 2002 ; Plus 
de 300 études de faisabilité réalisées grâce au pro-
gramme ; 135 projets ont été couvés depuis 2002 
; 85% des projets qui sont passés par la Couveuse 
sont toujours rentables 5 ans après leurs lance-
ments à travers l’incubateur.
Partenaires principaux : Région PACA, Conseil 
Général- Bouche du Rhône, L’Acsè, l’Europe s’en-
gage en France, Avise, Caisse des dépôts, Vitrolles, 
CCFD Terre Solidaire
Territoire(s) impliqué(s) : la région PACA (Mar-
seille, Toulon, Avignon,Vitrolles et Arles)

Impact régional : Jusqu’à présent, plus de 300 entre-
prises sociales ont été créées et/ou accompagnées ce 
qui correspond à près de 1000 emplois créés et 800 
personnes formées. 
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(de Développement Social, Générale des Col-
lectivités Locales, Associations de Microcrédit 
etc.) et réseaux existants d’ESS afin de discuter 
de manière à simplifier les procédures admi-
nistratives.

• Pour mettre en réseau les structures de l’ES 
au niveau national (et régional) pour mutua-
liser les ressources et les moyens et renforcer 
les capacités d’initiatives entrepreneuriales au 
sein de l’ES (exemple de la success story de 
Divers’Etik en PACA en Annexe, encadré A5).

III.  Le rôle que peut jouer la coopération 
EuroMed : offrir des pistes pour débloquer 
le potentiel des ES et créer des écosystèmes 
d’entreprenariat social durables pour pro-
mouvoir la croissance et l’inclusion

Dans les pays où ils contribuent à la croissance 
et l’emploi, les entreprises sociales sont bien 
structurées avec des outils institutionnels, 
financiers et d’accompagnement consacrés. 
Vu leur efficacité prouvée dans des pays/
territoires à besoins sociaux similaires, nous 
croyons en leur capacité à dynamiser l’impact 
social dans les PM. 

En Europe, l’ES est amplement appuyé via une 
multitude d’outils et initiatives, contribuant 
à la croissance durable et à la création d’em-
plois. En outre, l’appel à l’action du groupe 
d’experts de la Commission Européenne sur 
l’entrepreneuriat social (octobre 2016) a pré-
senté 13 recommandations pour renforcer l’ES 
dans l’UE, qui peuvent être regroupées en 
quatre catégories : i. la première vise à accroître 
la visibilité et la reconnaissance de l’ES, ii. la 
deuxième porte sur l’amélioration de l’accès 
au financement pour les entrepreneurs so-
ciaux, iii. la troisième concerne l’amélioration 
de l’environnement juridique qui régit et en-
toure l’ES et iv. la quatrième recommandation 
a une perspective plus internationale, à savoir 
stimuler le développement et la croissance 
sur le plan international en soutenant l’ES. 

global et vise au renforcement des compétences 
internes de l’association. 

L’accompagnement est réalisé par une équipe 
de chargés de projet (tunisiens et français), ap-
puyés par des chargés en recherche de finan-
cement, en droit des associations, en commu-
nication, et en graphisme. On voit donc que 
l’impulsion de la société civile permet parfois 
de faire émerger des outils qui pallient aux 
manques de soutien public. Une véritable ré-
flexion sur la généralisation de telles struc-
tures et avec un appui des autorités publiques 
mérite d’être lancée dans chacun des PM. 

2. Simplification administrative et facilitation 
de coopération entre structures

Au niveau des autorités publiques, les PM ont 
besoin de simplifier les procédures de création 
et de gestion des entreprises sociales et faciliter 
leur coopération. Il nous semble nécessaire que 
l’Etat donne son appui:

• Pour adapter les cadres juridiques en faveur 
des entreprises de l’économie sociale. Pour 
avancer efficacement, il nous semble impor-
tant de renforcer le plaidoyer des organisa-
tions représentatives de l’économie sociale 
pour proposer des réformes législatives et 
créer des espaces de travail entre les repré-
sentants de l’ES et les responsables des Ad-
ministrations publiques de chaque PM. Pour 
l’instant, ce processus avance à petit pas. Au 
Maroc, le ministère en charge du secteur ESS a 
déposé le projet de loi-cadre au Secrétariat gé-
néral du gouvernement en Juillet 2016.  En Tu-
nisie, le projet de loi relatif à l’économie sociale 
et solidaire est débattu dans les structures in-
ternes de l’UGTT (Union générale tunisienne 
du travail).  

• Pour constituer dans chaque PM un Comité 
de Concertation composé des directions com-
pétentes des différents départements (Artisa-
nat, Finance et Economie, Femme…), agences 
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En conséquence, le groupe d’experts a suggé-
ré à la Commission Européenne de jouer un 
rôle de premier plan dans la promotion de la 
coopération mondiale pour soutenir l’ESS et 
les entreprises sociales. Il s’agirait, pour l’UE, 
d’agir en tant que rassembleur qui permet-
trait de faciliter l’échange de connaissances et 
la diffusion de bonnes pratiques.

A ce jour, sur le plan EuroMed les dispositifs 
(notamment institutionnels) officiellement dé-
diés à l’appui et à la promotion de l’ES existent 
mais ne sont pas suffisamment développés. 

Néanmoins, en Méditerranée les dispositifs gé-
néraux d’appui à l’entrepreneuriat sont  assez 
nombreux, qu’ils soient nationaux ou régio-
naux, financés par le public ou le privé, avec 
des ressources domestiques ou étrangères. 
C’est pour cela qu’il nous semble que l’ES n’a 
pas toujours à être traitée dans des circuits 
parallèles. Certes, nous pensons qu’il est né-
cessaire de structurer l’écosystème de l’ES en 
Méditerranée via un processus de long-terme. 
Cependant, à vouloir considérer l’ES comme 
un secteur à part, on accepte de fait que le reste 
de l’économie puisse s’affranchir des valeurs 
et des responsabilités que porte l’ES. Il est 
également possible de considérer les entrepre-
neurs quels qu’ils soient comme des acteurs 
sociaux et d’inciter et récompenser ceux qui 
s’engagent réellement dans la maximisation 
de leur impact social et sociétal, de manière à 
encourager les autres entrepreneurs à les imi-
ter. Le point de vue du FEMISE est que dans 
les PM tous les différents modèles peuvent 
contribuer à l’émergence d’écosystèmes d’ES. 

Les trois premières recommandations du 
groupe d’experts UE nous semblent parfai-
tement adaptables dans le contexte des pays 
du sud de la Méditerranée (à savoir la recon-
naissance, le financement et l’amélioration de 
l’environnement juridique). La quatrième re-
commandation du groupe d’experts (stimuler 

Encadré 9. Dispositifs et initiatives de l’UE 
pour l’ES

En 2015, l’économie sociale dans l’Union Euro-
péenne représentait 10 % de l’économie européenne 
(PIB) et plus de 11 millions de travailleurs, l’équiva-
lant de 4,5 % de la population active de l’UE . Ayant 
compris l’importance de l’ES comme outil du déve-
loppement économique et social dans les pays euro-
péens, la Commission Européenne (CE) a lancé en 
2011 l’initiative pour l’ES. 

L’initiative s’appuie sur trois grands axes visant à  
promouvoir l’ES sur le terrain, d’abord en amélio-
rant l’accès au financement public et privé pour 
les entreprises sociales. Du côté des fonds publics, 
le programme pour l’emploi et l’innovation sociale a 
été ouvert aux entreprises sociales dans le but de sou-
tenir la croissance du marché de l’investissement so-
cial à hauteur de 85 millions d’euros, ainsi que de fa-
ciliter l’accès des entreprises sociales aux capitaux par 
des instruments tels que des prêts, de 2014 à 2020. 
Dans la même logique, les Etats ont affecté une par-
tie de leurs budgets au financement des entreprises 
sociales lors de la réforme de leurs Fonds structurels. 

En ce qui concerne les investissements provenant du 
secteur privé, l’Europe a créé le fonds d’entrepreneu-
riat social européen, un instrument utilisé pour fa-
voriser l’accès des entreprises sociales aux ressources 
financières tout en aidant les investisseurs à sélec-
tionner les projets les plus prometteurs. La CE a créé 
un nouveau label dans le règlement sur les fonds de 
capital-risque, intitulé « fonds de capital-risque eu-
ropéen ». Cela permettra aux investisseurs de com-
mercialiser et étendre ces fonds dans l’ensemble de 
l’UE. De plus, la CE a surveillé le développement 
des bourses sociales afin de créer une plateforme eu-
ropéenne permettant l’échange de parts d’entreprises 
sociales. 

En outre, la CE cherche à améliorer la visibilité 
des entreprises sociales. Dans ce but, elle a mis 
en place la plateforme électronique Social Innova-
tion Europe mettant en avant les entreprises sociales 
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prévalu avec la mise en place des mesures de services 
d’intérêt économique général en 2011. Ils permettent 
aux autorités locales de gagner en souplesse et en pro-
portionnalité dans l’octroi d’aides d’État aux entre-
prises sociales, « par le relèvement du seuil de déroga-
tion à l’obligation de notification des compensations 
de services publics dans l’UE, qui est porté à 500 000 
euros par entreprise sur une période de trois ans ». 
De plus, la CE a travaillé sur l’éventail de formes ju-
ridiques disponibles pour prendre en compte les be-
soins spécifiques des entreprises sociales. Ainsi, elle 
a adopté une proposition sur le statut de la fondation 
européenne dans l’optique de faciliter les activités 
transfrontières des entreprises sociales et fondations 
d’utilité publique. Au-delà de ce projet, en cours de 
négociation entre les États membres, il existe, déjà, 
une autre forme juridique disponible, intitulée la 
société coopérative européenne. Le projet vise donc à 
simplifier son statut actuel et de faciliter son utilisa-
tion en recourant à une consultation publique. 

Pour estimer l’impact de cette initiative, la CE a 
organisé l’événement «Entrepreneurs sociaux — 
Prenez la parole !» à Strasbourg les 16 et 17 janvier 
2014. Cet évènement a permis de définir les actions 
à mettre en place pour les années qui suivent. L’une 
d’entre elles serait une éventuelle action au niveau de 
l’Union, si les recherches montrent une valeur ajou-
tée significative, pour régulariser les levées de fonds 
par l’internet dans l’ensemble de l’Europe . La CE a 
également compris la nécessité de rechercher et d’ac-
tualiser les listes de structures de l’ES déjà existantes 
pour les aider d’avantage à travailler ensemble. 

En outre, la CE encourage les partenariats entre les 
entreprises sociales européennes, en particulier avec 
les entreprises sociales en Méditerranée. Cela permet-
trait de partager l’expertise de certaines entreprises 
plus avancées techniquement ou qui ont développés 
des formes de management innovantes et reproduc-
tibles, à adapter aux différents contextes locaux. La 
Commission finance donc des projets cherchant à 
créer des ponts de collaboration entre les régions 
dont le projet MedUp piloté par 4 organisations 
européennes notamment OXFAM (Diesis, Impact 

considérées comme innovantes et dont le potentiel 
est reconnu. Cette plateforme sert aussi de « hub » 
de communication pour les entrepreneurs sociaux 
et pour le partage d’expertise et d’informations sur 
les dernières nouveautés de l’ES. De plus, les pro-
grammes liés à l’éducation et financés par l’UE, tels 
que Jeunesse en action, mettent en avant les poten-
tialités de l’ES, en incluant, entre autres des pro-
grammes  de formations. Par ailleurs, le forum des 
PME, dont la première édition date de 2010, cherche 
à trouver des solutions collaboratives et complémen-
taires sur le long terme. Cette plateforme vise à amé-
liorer le dialogue et la compréhension entre le secteur 
privé traditionnel, les entreprises sociales et les éta-
blissements financiers. 

Un défi persiste dans la compréhension des enjeux du 
secteur et de ces besoins de la part des autorités natio-
nales. La CE cherche ainsi à éclaircir les caractéris-
tiques du secteur pour optimiser le soutien national 
des écosystèmes locaux et nationaux d’entreprises 
sociales. Cela a mené à la mise en place d’un «Guide 
de l’innovation sociale» visant à aider les autorités 
nationales à perfectionner leurs mécanismes de sou-
tien à l’ES, accompagné d’une aide technique fourni 
par la CE entre 2014 et 2020. Aussi, la CE travaille 
sur l’élaboration d’une cartographie précise de l’ES 
faisant l’état des lieux du secteur. Ce projet permet 
aussi de recueillir des données fiables sur les ES eu-
ropéennes pour déterminer les axes d’intervention 
éventuels au niveau de l’UE renforçant l’ES. 

Enfin, un aspect majeur de l’initiative est l’optimi-
sation de l’environnement juridique pour l’ES. 
En cherchant à promouvoir l’ES au niveau natio-
nal, il faut déterminer la manière dont les autorités 
peuvent prendre en compte juridiquement les spéci-
ficités des entreprises sociales. En 2014, une série de 
mesures relatives à la réforme des marchés publics a 
été adoptée afin d’encourager et d’habiliter les autori-
tés publiques à prendre en considération la totalité du 
cycle de vie des produits et services, offerts par les en-
treprises sociales, dans leurs décisions d’achat tout en 
tenant compte de critères sociaux intervenant dans le 
processus de production. C’était aussi la logique qui a 
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le développement et la croissance sur le plan 
international en soutenant l’ES) est celle dans 
laquelle le partenariat Euromed pourrait être 
de grande utilité aux pays du Sud dans le do-
maine du soutien au développement de l’ES. 

Tenant compte de la réalité rencontrée par 
les entreprises sociales dans les PM que nous 
avons présentés dans les sessions précédentes, 
nous proposons dans cette partie des outils et 
pistes de recommandations qui pourraient 
être appuyées par tous les acteurs dans le 
cadre du partenariat EuroMed et qui permet-
traient de répondre aux obstacles identifiés :

i) au niveau macro, en contribuant à l’émer-
gence d’un environnement politique de l’ES, 
sensibilisant les autorités publiques à l’exis-
tence d’acteurs privés de soutien (financier et 
technique) à l’impact social,
ii) au niveau meso, en améliorant les capaci-
tés des structures de soutien et de formation à 

l’entrepreneuriat social, grâce à une cartogra-
phie MED complète pour l’émergence d’éco-
systèmes à impact social  et
iii) au niveau micro, en fournissant un bu-
siness-model durable et un monitoring de la 
performance des ES à fort potentiel de compé-
titivité, de création d’emplois et d’innovation 
sociale.

1. Niveau Macro : Sensibiliser, partager les 
expériences et développer des stratégies pour 
une politique et un environnement régle-
mentaire favorables aux ES

Les autorités publiques des PM peuvent jouer 
un rôle important en tant que facilitateur de 
l’ES. Elles peuvent fournir un cadre juridique 
précisant le financement auquel les entreprises 
ont droit et supprimer les obstacles réglemen-
taires pour stimuler les investissements privés 
à impact social. Elles peuvent également intro-
duire des systèmes d’incitation fiscale. 

Les actions à entreprendre au niveau macro 
doivent donc :

i. sensibiliser et créer un dialogue national 
entre les principales parties prenantes de l’éco-
nomie sociale,

ii. définir des indicateurs de performance 
de l’impact social qui pourraient être adaptés 
dans un cadre national en fonction des prio-
rités stratégiques de chaque pays (emploi des 
jeunes, des femmes, etc.). 

iii. connecter les parties prenantes de l’ES 
des deux rives et promouvoir la convergence 
régionale dans la direction politique pour l’en-
trepreneuriat social.

Proposition 1. Fournir un Cadre national et 
des outils d’évaluation de l’Impact Social

Une méthodologie de notation qui permet-
trait d’évaluer la performance sociale d’une 
entreprise en termes d’impacts locaux nous 

Hub International, Réseau Euclid) et composé de 5 
codemandeurs sud-méditerranéens (Fondation de 
développement de Sekem, Centre tunisien pour l’en-
treprenariat social, Enactus, Fonds Hashemite Jor-
danien pour le développement humain, Association 
de développement agricole) et 4 partenaires associés 
(Région Toscane, Région autonome de Sardaigne, 
Banca Etica, Association Imprenditrici et Donne 
Dirigés d’Azienda). Le consortium opère dans 6 
pays de la région MENA (Maroc, Tunisie, Égypte, 
Liban, Jordanie et Palestine) dans le but de promou-
voir l’ES dans le voisinage méridional en apportant 
une expertise complémentaire dans le domaine de 
l’innovation sociale. MedUP! Project, cherche à ac-
croître l’inclusion économique et l’emploi grâce à des 
politiques adéquates d’ES, de dialogue public-privé et 
d’échanges de pratiques. 

L’UE finance également plusieurs projets menés par 
des ONGs régionales ou internationales afin de pro-
mouvoir l’ES en Europe et au sein de la coopération 
Euro-Med, partageant l’expertise de l’UE dans le do-
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semble nécessaire. Un dialogue entre entre-
preneurs sociaux, autorités publiques et orga-
nisations de soutien aux entreprises sociales 
pourrait être lancé dans chaque pays pour dé-
finir des indicateurs de performance de l’im-
pact social qui pourraient être adaptés dans 
un cadre national en fonction des priorités 
stratégiques du pays (emploi des jeunes, des 
femmes, etc.). 

Ce cadre/outil pourrait ensuite être transféré 
aux ministères et aux organismes d’appui en 
charge de l’ES par le biais d’une assistance 
technique et de formations. Il permettrait aux 
acteurs publics (et privés) de mieux évaluer 
des projets d’investissement et de contribuer à 
la mise en œuvre de projets socialement res-
ponsables et inclusifs. En outre, il permettrait 
i. aux entreprises de connaître les modalités 
d’un engagement réel pour améliorer l’impact 
de leurs activités et ii. aux citoyens et aux or-
ganisations publiques ou privées, d’identifier 
et de valoriser les réalisations des entreprises 
présentes sur leurs territoires

Proposition 2. Créer des Panels Nationaux de 
plaidoyer pour l’Impact Social

Dans chacun des PM, le panel pourrait inclure 
des représentants de tous les acteurs concernés 
par l’ES, à savoir : 

• les autorités publiques qui auront un rôle 
de facilitateur en encadrant juridiquement 
le secteur, en introduisant des incitations fis-
cales, etc.

• le secteur bancaire et financier, qui pourra 
faire part des outils mis à disposition de l’ES.

• les Entrepreneurs Sociaux qui devront éva-
luer de manière proactive leur impact social 
et environnemental, permettant un véritable 
« reporting » d’impact social et davantage de 
visibilité et de transparence. Elles pourront 
également communiquer sur les besoins et 
obstacles qu’elles rencontrent.

• les institutions d’Impact Investment qui 
pourraient mettre en place un système géné-
ralisé d’évaluation de l’impact social et envi-
ronnemental.

• les réseaux d’instituts de sciences écono-
miques et sociales, capables de présenter de 
nouveaux outils issus de la recherche écono-
mique, de proposer de nouvelles pratiques 
issues des sciences sociales, de faire le lien 
entre réflexion et application politique en 
confrontant les chercheurs aux réalités de 
l’entreprenariat social.

Les discussions pourraient s’appuyer sur des 
présentations de meilleures pratiques et les Pa-
nels de Plaidoyer pourraient permettre :

i. En premier lieu la conception de feuilles de 
route nationales « Social Impact RoadMap » 
en étroite collaboration avec les autorités lo-
cales et 

ii. Dans un deuxième temps, en collaboration 
avec des membres du GECES (Groupe d’ex-
perts de la Commission sur l’entrepreneuriat 
social) de contribuer à l’émergence d’un véri-
table écosystème ES en EuroMed, coordonné 
sans être forcément étroitement régulé.

2. Niveau Meso : cartographier et responsa-
biliser les acteurs de l’écosystème de l’entre-
preneuriat social sud-méditerranéen et les 
connecter à la scène UE-MED

Les propositions d’actions à entreprendre pour 
mettre en relation les ES avec les acteurs d’ap-
pui intermédiaires (niveau meso) sont ainsi :

Proposition 3. Effectuer un mapping des en-
treprises sociales en Méditerranée 

Le potentiel de l’ES en Méditerranée est encore 
assez méconnu et a besoin d’être quantifié et 
répertorié. Les activités des entreprises de l’ES 
ne figurent pas de manière désagrégée dans 
les Comptes nationaux. Pour donner une vé-
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ritable impulsion à l’entreprenariat social nous 
avons besoin, entre autres, de dégager les 
tendances ES par activités, par sous-régions, 
identifier les emplois créés et les opportuni-
tés d’inclusivité, à travers l’établissement de 
comptes satellites. Il y a donc un besoin urgent 
de construire des bases de données sur l’ES en 
Méditerranée pour en accroitre la visibilité, 
mieux communiquer autour des « rendements 
sociaux » et orienter efficacement l’appui et le 
financement aux bonnes structures.

C’est d’ailleurs dans le cadre de cet objectif que 
l’UE a lancé en 2009 un programme de comptes 
satellites pour les coopératives et les mutuelles, 
pour pouvoir développer des statistiques 
fiables sur ce type de structures aux niveaux na-
tional et européen.  Cette approche a le mérite 
d’offrir un panorama complet de la situation et 
du potentiel économique des structures (Pro-
duction, Consommation intermédiaire, création 
de Valeur ajoutée, Rémunération des salariés, 
Excédent brut d’exploitation, Formation brute 
de capital fixe, Emprunts etc) et il serait extrê-
mement utile qu’elle puisse être étendue, dans 
le cadre de l’EuroMed, pour chacun des PM.

Ce travail pourrait se faire en deux étapes :
i. Les Offices Statistiques Méditerranéens tra-

vailleraient sur une base statistique harmonisée, 
produisant sur base régulière (annuelle ou bi-an-
nuelle) une édition des comptes satellites ES,

ii. Les comptes satellites permettraient d’ali-
menter un véritable observatoire EuroMed de 
l’ES pour maximiser la dissémination auprès 
des parties prenantes (secteur privé, public, re-
cherche académique, innovateurs sociaux, IFIs 
etc)

Proposition 4.  Lier la demande des entre-
prises sociales à l’offre proposée par les ins-
truments financiers à impact social 

Le mapping pourrait ensuite alimenter une vé-
ritable Plateforme des Acteurs ES EuroMed. 

Cette dernière pourrait inclure i. le panorama 
obtenu des structures ES dans la précédente 
étape et ii. une carte avec toutes les structures 
EuroMed d’appui ou de financement à l’ES, 
publiques ou privées (acteurs d’appui locaux, 
réseaux internationaux et institutions Finan-
cières prêtes à investir dans la région) ainsi 
que tout autre acteur œuvrant au développe-
ment de l’ES en EuroMed (ex. réseaux de re-
cherche académique etc.). 

Les entreprises sociales auront besoin de re-
courir de plus en plus au financement privé 
pour pouvoir se développer. Le développe-
ment d’un dispositif qui permet de faire 
correspondre les investissements à impact 
social aux besoins de l’entreprenariat social 
nous semble donc propice.

Un tel dispositif pourrait prendre la forme 
d’une plateforme en ligne régionale qui 
pourrait être adjacente à la plateforme d’im-
pact social de l’UE (Social Challenges Innova-
tion Platform présentée dans l’encadré ci-des-
sous). Cette plateforme en ligne puiserait dans 
le mapping des structures intermédiaires de 
soutien aux ES en vue de les connecter avec 
les entrepreneurs sociaux. La création de la 
plateforme se ferait en deux temps, avec une 
première phase d’inscription pour les struc-
tures intermédiaires de finance sociale suivie 
d’une deuxième phase d’inscription pour les 
entrepreneurs sociaux méditerranéens. En 
s’inscrivant en ligne, ces derniers pourraient 
spécifier les caractéristiques de leur entreprise 
sociale (taille, secteur, etc.), leurs clients, leurs 
objectifs en termes d’impact social, les défis 
rencontrés, leurs sources de financement tra-
ditionnelles etc. Les réponses obtenues pour-
raient ensuite être visualisées dans une carte 
numérique de l’écosystème. Cette carte offri-
rait aux entrepreneurs sociaux une mise en 
relation (match-making) avec les structures 
financières à impact social. Elle offrirait aussi 
aux structures financières un moyen de mieux 
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définir, hiérarchiser et soutenir les défis so-
ciaux.

Tout ce travail pourrait s’effectuer avec l’im-
pulsion de l’UE sur base de co-financement 
européen (subvention ou appel d’offres), et 
avec une part revenant à la charge des autori-
tés nationales/locales intéressées. 

Proposition 5.  Orienter les dispositifs « tradi-
tionnels » d’appui aux entreprises vers les ES

Par ailleurs, il existe déjà au niveau Européen 
des outils de soutien financier aux PME qui 
pourraient, nous semble-t-il, inclure également 
les pays du Sud de la Méditerranée et s’adres-
ser aussi à des entreprises sociales. A titre 
d’exemple, le programme pour la compétitivité 
des entreprises et des PME (COSME) a été mis 
en place pour offrir un meilleur accès au finan-
cement pour les PME européennes grâce à deux 
instruments financiers dédiés (disponibles de-
puis aout 2014). Ces instruments sont gérés par 
le Fonds européen d’investissement (FEI) en 
coopération avec des intermédiaires financiers 
dans les pays de l’UE. Ils sont dotés d’un bud-
get de plus de 1,3 milliard d’euros et pourront 
faciliter l’accès aux prêts et le financement par 
capitaux propres pour les PME et produire des 
effets de levier. 
•	 Le mécanisme de garantie des prêts 
(LGF) : Une partie du budget COSME est dé-
diée au financement de garanties et contre-ga-
ranties pour les intermédiaires financiers (ex. 
organismes de garantie, banques etc) afin de les 
aider à fournir davantage de prêts aux PME. En 
raison de l’effet de levier, chaque euro investi 
dans une garantie de prêt est prévu de libérer 
jusqu’à 30 euros de financement pour les PME. 
Ces garanties aident de nombreuses PME qui 
ne pourraient obtenir de financement en rai-
son de leur risque plus élevé ou d’un manque 
de garanties suffisantes. Jusqu’à 330 000 PME 
devraient recevoir des prêts soutenus par des 
garanties COSME, pour une valeur totale des 
prêts pouvant atteindre 21 milliards d’euros.
•	 La Facilité d’Équité pour la Croissance 
(EFG) : Une autre partie du budget COSME est 
consacrée aux investissements dans les fonds 
de capital-risque. Les gestionnaires de fonds qui 
travaillent sur une base commerciale veillent à 
ce que les investissements soient orientés vers 
des PME ayant le plus grand potentiel de crois-
sance.

Encadré 10. Social Challenges Innovation 
Platform : Plateforme pour l’Emergence d’un 
Ecosystème ES

La « Social Challenge Innovation Platform » est une 
nouvelle plateforme mise en place par l’UE depuis au-
tomne 2017. Elle vise à concevoir, créer et appuyer un 
écosystème en ligne, encourageant l’interaction entre 
les innovateurs sociaux et les PME. Elle cherche à 
contribuer au développement et à l’adoption d’inno-
vations durables et commercialisables avec un impact 
social évident. Ainsi, la Social Challenge Innovation 
Platform :
•	soutient les acteurs européens dans la définition et 

la priorisation des défis sociaux et sociétaux
•	encourage une participation la plus large possible 

d’innovateurs sociaux, d’entrepreneurs sociaux, de 
startups et de PME pour identifier, développer et 
tester des solutions concrètes adaptées aux besoins

•	fournit des subventions, pour des actions qui tra-
duisent les défis dans des solutions pratiques et 
commercialisables

Social Challenges.eu est donc un double outil d’in-
novation sociale, répondant à la fois à la demande et 
à l’offre et facilitant leur collaboration pour l’élabora-
tion et la mise en œuvre de projets adaptés aux diffé-
rents besoins sociaux. L’un des objectifs de cette plate-
forme étant de définir et hiérarchiser les défis sociaux 
et sociétaux, la collaboration entre différentes parties 
prenantes devient un atout majeur pour tester des 
solutions concrètes et collaboratives. Cette initiative 
vise ainsi à exploiter efficacement le potentiel que les 
startups et PME européennes ont pour générer un 
impact à la fois économique et social.
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On pourrait imaginer qu’une version étendue 
du COSME vise les PME à finalité/utilité so-
ciale et les ES. Les entreprises sociales des PM 
pourraient notamment avoir accès à la garantie 
de prêts LGF. Un nouveau dispositif COSME 
à impact social pourrait donc appuyer des 
intermédiaires financiers Méditerranéens, à 
condition qu’un pourcentage spécifique des 
structures financées par les intermédiaires soit 
à finalité sociale.

3. Niveau Micro : autonomiser et suivre les 
performances d’entrepreneurs sociaux et 
contribuer à leur potentiel de croissance et 
d’inclusion

Avec un cadre d’impact social approprié, les 
autorités publiques des PM seraient en capa-
cité de sélectionner des entreprises sociales 
innovantes et créatrices d’emplois pour les 
soutenir techniquement et financièrement. 
Cet effort pourrait se faire en partenariat avec 
l’UE et impliquant également des acteurs du 
secteur privé. Les propositions d’actions à en-
treprendre sont :

Proposition 6. Créer un ERASMUS de l’en-
treprenariat social

Dans les PM, les entreprises sociales émer-
gentes sont souvent en pénurie de savoir-faire 
et de bonnes pratiques de gestion. Il nous 
semble que la création d’un ERASMUS spéci-
fique à l’ES serait une mesure permettant de 
cultiver les compétences entrepreneuriales à 
impact social en Méditerranée.

Notons qu’un programme européen 
d’échanges pour entrepreneurs existe déjà, 
il s’agit du programme Erasmus pour jeunes 
entrepreneurs qui permet aux futurs entrepre-
neurs européens d’acquérir les compétences 
requises pour créer et/ou gérer une petite en-
treprise en Europe. Une version « taillée sur 
mesure » à  l’ES, qui inclurait les PM et les en-

treprises sociales, permettrait aux nouveaux 
entrepreneurs sociaux du sud méditerranéen 
d’acquérir ou d’échanger des connaissances et 
des idées entrepreneuriales socialement inno-
vantes avec un entrepreneur expérimenté du 
Nord ou d’un autre pays du Sud, auprès du-
quel ils pourraient séjourner pendant quelques 
mois. Le séjour pourrait être cofinancé par la 
Commission Européenne et par les autorités 
des pays du Sud. Il serait facilité par des points 
de contact locaux (ex. chambres de commerce, 
incubateurs, DLAs etc) et par la mise en rela-
tion laquelle pourrait également se faire via la 
Social Challenge Innovation Platform. 

Outre le transfert de connaissances, il s’agi-
rait d’une collaboration bénéfique pour les 
deux parties, permettant d’une part et d’autre 
la découverte de nouveaux marchés et parte-
naires, de nouvelles pratiques commerciales 
et le développement d’un réseau relationnel 
EuroMed. Une systématisation de ce dispositif 
pourrait aussi aller de pair avec la création de 
centres de formation de dirigeants à l’ES, ou 
les bénéficiaires de l’ERASMUS ES pourraient 
contribuer à la démultiplication de la forma-
tion des futurs acteurs du développement du-
rable.

Proposition 7. Proposer un dispositif EU-
Med de Mentorat à l’Entreprenariat Social

Le Mentorat entrepreneurial permet d’accélé-
rer et sécuriser la croissance des entreprises à 
fort potentiel de développement par le trans-
fert d’expérience entre entrepreneurs (cf. 
l’exemple de Mowgli Mentoring en Annexe, 
encadré A7). Il existe ainsi diverses initiatives 
dédiées aux entreprises à fort potentiel de dé-
veloppement qui interviennent «en aval» des 
dispositifs d’aide à la création d’entreprise. 
Ces initiatives mettent le futur dirigeant (men-
toré) en relation avec des entrepreneurs che-
vronnés (mentors) et contribuent à la réussite 
entrepreneuriale.
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Cette logique pourrait également s’appliquer 
à l’ES. La systématisation d’ateliers de forma-
tion et de mentorat permettrait d’autonomiser 
une génération d’entrepreneurs sociaux à fort 
potentiel de création d’emplois et de crois-
sance inclusive. Un programme EuroMédi-
terranéen, qui mettrait en synergie les acteurs 
d’appui technique et financier aux entrepre-
neurs sociaux avec des structures spécialisées 
dans les programmes de mentorat, permettrait 
la formation et le mentorat à l’intention des en-
trepreneurs pour les responsabiliser à l’impact 
social. Comme avec l’Erasmus de l’Entrepre-
nariat Social décrit précédemment, la mise en 
relation entre mentoré et mentor pourrait se 
faire via la Social Challenge Innovation Plat-
form. Ainsi :
• Les nouveaux entrepreneurs des PM répon-

draient aux critères de sélection exigés par le 
programme (âge, forme juridique de la so-
ciété, avoir créé sa société au Sud, avoir pour 
objectif de créer des emplois et de développer 
le territoire local etc.) et postuleraient auprès 
de la Plateforme.

• Les dossiers retenus passeraient devant un 
Comité de sélection qui validerait les entre-
preneurs. Puis, la Plateforme assurerait la 
mise en relation entre le mentor et le jeune 
entrepreneur mentoré. 

• Le mentorat durerait 1 an, avec a minima 
une rencontre par mois entre le jeune et son 
mentor. Les entrepreneurs mentorés auraient 
par ailleurs accès à un réseau d’experts mé-
tiers.

• Les entrepreneurs mentorés deviendraient 
eux-mêmes mentors à la fin du stage et pour-
raient être mis en relation via la plateforme 
avec de futurs mentorés.

Conclusion

Pour FEMISE, ce travail s’inscrit dans un pro-
cessus évolutif et continu. Vu l’évolution de 
certains cadres législatifs, de l’émergence de 
nouveaux outils et structures et de l’appari-

tion de nouvelles “success-stories” qui mérite-
raient à être connues, ce travail gagnerait à être 
actualisé sur base régulière. 

Toutefois, cette première analyse permet déjà 
d’avoir un panorama général et d’alimenter 
la réflexion sur des actions et programmes fu-
turs en Méditerranée. En ce sens, complétant 
l’analyse, l’encadré ci-dessous donne la parole 
à des partenaires clés du FEMISE qui offrent 
leurs points de vue sur des actions prioritaires 
à entreprendre pour mieux développer l’entre-
prenariat social en Méditerranée.

Encadré 11. Quelles actions sont priori-
taires pour le développement de l’entrepre-
nariat social ?

FEMISE a interviewé certains de ses parte-
naires pour obtenir leurs propositions sur les 
actions qu’ils considèrent comme prioritaires 
pour une meilleure coopération entre les struc-
tures d’entrepreneuriat social, pour mieux 
connaître les bonnes pratiques internatio-
nales qui pourraient être transposables dans le 
contexte Sud-Méditerranéen et pour avoir un 
aperçu des initiatives de leurs structures res-
pectives dans la promotion de l’inclusivité et de 
l’utilité sociale. Voici quelques extraits d’inter-
views avec des acteurs clés de l’entrepreneuriat 
social en UE-MED.

Thomas Vailleux (entrepreneur social 
français basé entre Paris, Lyon et Bey-
routh co-fondateur de Friends of the 
Middle East) : Les pays sud-méditerranéens 
ne sont pas tous égaux devant la volonté de 
leurs dirigeants politiques et le développement 
de l’entrepreneuriat social. Néanmoins, il me 
paraît capital de faire du partage régional des 
bonnes pratiques, des retours d’expérience, des 
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réseaux et des savoirs un modus operandi, une 
méthodologie de travail collaborative qui in-
carne les valeurs portées par le secteur. Il s’agi-
rait alors de mettre en place une plateforme de 
collaboration régionale pour favoriser l’échange 
et renforcer la coopération entre acteurs par-
tageant des intérêts communs, notamment en 
vue d’une ouverture au marché régional (par 
partenariats, par exportations, par implan-
tation régionale, etc.). Cette plateforme peut 
prendre la forme d’une plateforme web et d’un 
calendrier de rencontres régionales ciblant des 
objectifs déjà identifiés comme étant clés par des 
acteurs comme le think tank libanais régional 
Beyond Reform & Development.

A l’échelle des structures d’accompagnement, 
des méthodologies innovantes et efficaces ont 
été inventées ou réinventées pour outiller les 
entrepreneurs sociaux et professionnaliser la 
démarche si spécifique et duale d’un entrepre-
neur social (social vs business). Ces méthodolo-
gies sont portées par des structures d’accompa-
gnement à forte croissance, coopérant avec les 
domaines publics et privés, comme MakeSense 
à l’international ou Ticket for Change en France 
dont les fondateurs ont d’ailleurs été récompen-
sés à de multiples reprises. Par ailleurs, la mise 
en place de dispositifs législatifs facilitant la 
création d’une entreprise sociale et réduisant 
les taxes pesant sur le porteur de projet en rai-
son du caractère social de l’entreprise, en Italie 
et en France par exemple, semblent être indis-
pensables au changement d’échelle du secteur. 
Enfin, dans les pays pionniers du secteur, ra-
conter les histoires des solutions et des porteurs 
de projet s’est vite imposé comme un moyen de 
fédérer des communautés de « changemakers 
» partageant une vision commune du monde 
pour les mettre en action.

Friends of the Middle East est une association 
basée à Paris et Beyrouth dont l’un des objec-
tifs est de partager un autre visage de la région 
à travers les histoires du vécu de ses citoyens, 

notamment entrepreneurs sociaux. A travers 
notre projet de film documentaire (« Change-
makers in the Arab World »), nous favorisons 
l’inclusion des publics marginalisés en les re-
présentant dans notre film. Nos partenariats 
avec des ONGs et des fondations locales et 
régionales permettront à des jeunes de zones 
marginalisées d’être sensibilisés avec pour 
but de les éloigner de la violence et des extré-
mismes pour les rapprocher du « faire-ensemble 
». Notre programme de « projections-action ! 
» dans plusieurs pays est d’ailleurs pensé pour 
engager les spectateurs dès la fin de la projec-
tion à travers des ateliers de résolution de pro-
blèmes et des mises en relation avec les acteurs 
de l’écosystème.

Shadi Atshan (entrepreneur palesti-
nien et cofondateur de Leaders Orga-
nization et FastForward Accelerator) 
: Faciliter le développement de la structure de 
l’entrepreneuriat social dans son ensemble, et 
plus particulièrement dans les pays du sud de 
la Méditerranée, devrait être une priorité sur 
trois niveaux, commencant à un niveau global 
et allant vers des stratégies au niveau micro. 
Une stratégie nationale devrait être conçue 
pour diffuser l’idée de responsabilité sociale et 
créer des retombées positives à travers l’activité 
de start-ups rentables dans toute la région. Une 
fois cette stratégie mise en place, des ateliers et 
des conférences devraient être introduits dans 
chaque pays, pour créer et cibler les lacunes so-
ciales déjà existantes dans l’économie et créer 
des solutions rentables. Enfin, les incuba-
teurs, les accélérateurs et les associations liées 
à l’entreprenariat, devraient intégrer des pro-
grammes sur mesure visant en particulier les 
programmes d’entreprenariat social et offrant 
la formation et le mentorat nécessaires pour in-
citer à la création de start-ups potentiellement 
viables.

Deux bonnes pratiques internationales que l’on 
retrouve directement dans les initiatives d’en-
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trepreneuriat social, et qui débouchent sur la 
création de nouvelles entreprises dans la région 
Sud-Med, sont le recyclage et la transition vers 
l’énergie solaire. Ces bonnes pratiques garan-
tissent une efficacité accrue, un coût plus faible 
et une plus grande durabilité à long terme pour 
la région dans son ensemble. Qui plus est, elles 
encouragent les jeunes entrepreneurs à créer de 
nouvelles start-up axées sur le progrès social. 
Afin de faciliter un tel environnement de dura-
bilité et de pensée créative, il serait souhaitable 
d’avoir (i) des programmes de recherche et de dé-
veloppement pour encourager les entrepreneurs 
à créer des idées novatrices et de nouveaux pro-
duits, (ii) un réseau d’experts internationaux 
sur le terrain pour aider les start-ups à recevoir 
le mentorat et le conseil dont elles ont besoin 
et, (iii) un réseau de business-Angels dans la 
région pour investir dans les entrepreneurs, 
notamment dans des start-ups d’initiative so-
ciale afin de leur permettre de se développer et 
de créer des effets positifs à long terme.

L’inclusion sociale et l’utilité sociale font partie 
des principales initiatives de Leaders Organi-
sation, et par conséquent, l’un des programmes 
qu’entreprend l’organisation est celui de l’Ac-
célérateur d’Entreprises Sociales (SEA). Le 
concept a émergé suite au manque de soutien 
aux entreprises sociales, l’accélérateur étant 
censé trouver des solutions durables pour ce 
problème. L’accent a été particulièrement mis 
pour viser les femmes et les jeunes, avec l’am-
bition et le potentiel de créer des entreprises 
sociales durables qui auront un impact sur 
leurs communautés qui bénéficient d’un pro-
gramme de soutien innovant et étendu. Ce 
projet va encore plus loin dans la promotion 
de l’engagement, les femmes et les jeunes issus 
de communautés marginalisées ayant des pro-
blèmes potentiels d’identité (dans la société, la 
politique, l’économie et l’environnement) déve-
loppent leurs propres entreprises sociales et re-
çoivent un soutien. Le programme a offert une 
formation à plus de 150 entrepreneurs âgés de 

22 à 30 ans, et a accueilli et soutenu 7 start-
ups, avec un taux de participation de 42% chez 
les femmes.

Emmanuel Noutary (Délégué Général 
de ANIMA) : Premièrement, reconnaître les 
entrepreneurs sociaux, pouvoir identifier, en de-
hors des statuts juridiques des entreprises, qui 
mérite le statut d’entreprise sociale, et qui n’entre 
pas dans ce champ. Une évaluation ex ante de 
l’impact social et solidaire des entrepreneurs 
permet de cibler les projets les plus efficaces, 
au-delà d’une simple vérification d’éligibilité sur 
base statutaire. Cette évaluation est en outre un 
outil utile pour l’entrepreneur, car elle met en 
lumière les points forts d’un projet et ceux qui 
peuvent être améliorés. ANIMA a mis en œuvre 
des formations pratiques ciblant agents publics 
et/ou des porteurs de projet, et fait le constat de 
l’inadaptation des méthodes d’évaluation exis-
tantes. ANIMA a donc développé un outil de 
notation des impacts locaux des entreprises dans 
le cadre de l’initiative EDILE financée par l’UE 
en 2013-2016, qui a été labellisée par UpM. Cet 
outil propose 35 critères d’évaluation, notés de 1 
à 5, afin de fournir une mesure de performance 
pour quatre dimensions : économique, sociale, 
environnementale, communautaire. Selon les 
objectifs ciblés, les évaluateurs peuvent choisir 
de ne retenir que certains critères, par exemple 
: « sous-traitance et achats locaux » ; « création 
d’emplois directs » etc. 

Deuxièmement, développer des dispositifs inci-
tatifs réservés aux entrepreneurs évalués comme 
sociaux. Ces dispositifs peuvent prendre plu-
sieurs formes : i. Le développement de marques, 
de labels ou d’autres dispositifs y compris lé-
gislatifs permettant d’améliorer la visibilité de 
l’ESS est un premier corollaire positif de l’éva-
luation, et permet de valoriser socialement l’en-
trepreneur. Le rôle du secteur public pour initier 
ou appuyer ces dispositifs est essentiel, ii. Des 
outils financiers de type investissement en ca-
pital moyen/ long terme ; des prêts mezzanines 
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peuvent en outre récompenser l’impact sociétal 
de ces entreprises. La bonification de ces produits 
financiers peut être subventionnée par des bail-
leurs publics, ce bonus étant compensé par un 
meilleur retour sur investissement global (em-
plois créés, etc.), iii. les structures et programmes 
d’appui à l’entrepreneuriat (incubateurs, accélé-
rateurs, programmes de mentorat, subventions 
d’amorçage) devraient réserver des places dans 
leurs programmes aux entrepreneurs sociaux, 
avec là encore des conditions préférentielles du 
fait d’un impact supérieur sur la création de va-
leur pour les territoires. Enfin, des mesures fis-
cales peuvent récompenser la création de valeur 
ajoutée sociale des entreprises.

Tallie Hausser (Directrice Stratégique 
de NUImpact, Chercheuse en Entre-
prenariat Social à Northeastern Uni-
versity) : Au delà du besoin d’avoir des in-
vestisseurs à impact social dans les PM, les 
dirigeants financiers de ces pays devraient être 
encouragés à mieux répondre à la problématique 
de l’investissement à impact social et à collabo-
rer avec des leaders communautaires tels que 
le Centre Tunisien pour l’Entreprenariat Social 
ou Lab’ESS. Le « financement intermédiaire » 
est un problème majeur dans des pays comme 
le Liban et le Maroc, car les entrepreneurs so-
ciaux peuvent recevoir jusqu’à $400k d’inves-
tissements d’acteurs à impact local (tels que 
Alfanar au Liban) tandis que les investisseurs 
étrangers ont l’habitude d’investir à minima $1 
million. Néanmoins, les investissements qui se 
situent entre  $400k et $1 millions sont la clé de 
l’expansion et de la durabilité des entreprises 
sociales. La prise en compte de mécanismes fi-
nanciers tels que les SIBs et les Green Bonds 
devrait également être encouragée.

L’intérêt pour l’entrepreneuriat social gran-
dit, mais pour que l’écosystème puisse pros-
pérer, des communautés de soutien dédiées 
doivent être encouragées et maintenues. Ainsi 
il faut noter que : i. un grand besoin en avo-

cats spécialisés se fait sentir dans les PM. Les 
avocats auraient tout intérêt à se spécialiser 
dans le soutien aux organisations innovantes 
et sociales, qui ont des besoins juridiques spé-
cifiques et croissants, ii. Une autre action clé 
consiste à encourager les acteurs de l’éduca-
tion à intégrer les cours d’entrepreneuriat so-
cial dans leurs programmes. Des institutions 
telles que la Mediterranean School of Business 
(MSB) de Tunis et l’Université américaine de 
Beyrouth (AUB, membre FEMISE) ont mis 
au point des programmes à impact, permettant 
aux étudiants de prendre en compte l’innova-
tion sociale dans leurs cours de commerce. Plus 
généralement, les jeunes étant les futurs régis-
seurs de la croissance Méditerranéenne et de sa 
durabilité, l’entrepreneuriat social devrait être 
un concept évoqué dans toutes les institutions, 
dans les écoles d’ingénieurs locales, dans les 
programmes de médecine etc. 

Enfin, dans les écosystèmes qui atteignent un 
nouveau palier de développement de l’inno-
vation sociale (comme en Jordanie), l’étape 
suivante consiste à commencer activement 
à atteindre les entrepreneurs issus de com-
munautés les plus marginalisées. Il s’agirait 
d’attirer des innovateurs issus de populations 
rurales, minoritaires ou autrement sous-finan-
cées. L’écosystème sera plus riche lorsque ceux 
qui ressentent les douleurs de l’inégalité et de 
l’échec du marché traditionnel pourront s’as-
socier à des mécanismes novateurs et inclusifs.

Patrizia Bussi (coordonnatrice du ré-
seau européen des entreprises sociales 
d’insertion (ENSIE) basé à Bruxelles): 
Je pense qu’il est nécessaire, dans chaque pays 
de la Méditerranée du Sud, de rechercher les 
structures de l’entrepreneuriat social et de 
l’économie sociale déjà existantes, les aidant à 
travailler ensemble afin qu’elles puissent être 
visibles et reconnues au niveau national et 
pour qu’elles puissent coopérer pour libérer les 
potentiels inexploités de leurs territoires. À la 
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suite de ces étapes importantes, une coopération 
progressive doit être construite entre l’ensemble 
des structures au sud de la Méditerranée.

L’identification de bonnes pratiques interna-
tionales susceptibles d’être transposables n’est 
pas une tâche simple. Certaines pratiques ont 
déjà montré leur succès, comme le programme 
Incorpora au Maroc, ou certaines activités 
ayant un impact social en Tunisie, lancées 
par le groupe français SOS. Ces expériences 
confirment l’importance de la prise en compte 
des réalités territoriales (économiques, sociales, 
historiques, culturelles) et d’adapter les bonnes 
pratiques internationales à ces réalités.

Le réseau ENSIE représente, soutient et déve-
loppe en Europe des réseaux et des fédérations 
d’Entreprises sociales d’insertion par l’activité 
économique (Work Integration Social Enter-
prises-WISEs). Il inclut des outils efficaces pour 
l’accès à la réinsertion sociale et professionnelle 
sur le marché du travail et pour l’inclusion so-
ciale de groupes vulnérables. L’étude «Impact 
WISEs» de 2016 a examiné le cas de 807 WISE, 
présentes dans 9 pays de l’Union européenne et 
incluant 12 954 travailleurs défavorisés. L’étude 
a révélé que 48,5% des travailleurs défavorisés 
ont pu trouver un emploi dans la même entre-
prise, dans une autre WISE ou sur le marché du 
travail classique, tandis que 16,5% sont devenus 
des entrepreneurs autonomes ou ont trouvé une 
formation professionnelle qualifiante.

Ada Bazan (Coordinatrice interna-
tional du réseau «Femmes du Monde: 
un réseau d’entrepreneures solidaires» 
chez Quartiers du Monde) : Dans le cas 
du Maroc, il faudrait que les structures insti-
tutionnelles de l’ESS s’approprient les valeurs 
et principes de l’ESS afin de les promouvoir au-
près des associations locales qui accompagnent 
les femmes dans le développement des Activités 
Génératrices de Revenus (AGR), auprès des 
bailleurs et auprès des chambres de commerce. 

Elles devraient soutenir les initiatives de la so-
ciété civile d’accompagnement à l’entreprena-
riat social et solidaire.

Alors que le secteur privé se dote des incuba-
teurs d’entrepreneurs (Casablanca et à Rabat) 
que des financements bilatéraux (Banque Mon-
diale, British Council, USAID, CTB, GIZ, 
AFD) soutiennent l’entreprenariat (privé) des 
femmes et des jeunes, l’ESS est toujours le pa-
rent pauvre de l’économie. La promotion, au-
près des acteurs institutionnels et financiers, 
des incubatrices d’entrepreneur-e-s sociales et 
solidaires avec une perspective de genre qui 
permette aux femmes de prendre pleinement 
leur place dans le développement socio-écono-
mique et politique de leur pays est importante.

Sami Mouley (professeur à l’Universi-
té de Tunis): Des pistes alternatives d’appui 
budgétaire au financement et à l’accompagne-
ment de l’ESS sont à explorer en Tunisie. La loi 
visant à promouvoir ce secteur en France, avec 
le concours du groupe de la caisse des dépôts ou 
de la banque publique d’investissement gérant 
un fonds d’innovation sociale, peut être trans-
posable en Tunisie avec le concours de la caisse 
des dépôts et consignation tunisienne.

D’autres financements innovants peuvent être 
entrepris, à partir des outils de la finance isla-
mique et de la finance solidaire (banques coopé-
ratives et citoyennes), à travers un partenariat 
public-privé ou dans le cadre d’un partenariat 
exclusif avec le secteur privé au sein des nou-
velles dynamiques autour du concept de la res-
ponsabilité sociale des entreprises (RSE) et de 
l’investissement socialement responsable (ISR).

En complémentarité avec les interventions des 
institutions de microfinance (IMF), des asso-
ciations de socio-financement (crowdfunding) 
peuvent aussi se présenter comme une alter-
native. A cela s’ajoute la Caisse des Prêts et 
de Soutien des Collectivités Locales (CPSCL), 
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sous co-tutelle de deux Ministères, le Minis-
tère de l’intérieur et le Ministère de l’Equipe-
ment, de l’Habitat et de l’Aménagement. Cette 
caisse  pourrait concourir, via la mobilisation 
de ressources financières externes ou internes 
(crédits rétrocédés par l’Etat ou emprunts obli-
gataires), au financement des programmes de 
développement locaux et régionaux, ainsi qu’à 
l’assistance des collectivités et communes au 
niveau de la mise en œuvre de projets locaux, en 
termes de partenariat public privé (PPP) avec 
les structures de l’ESS. 

Nadine Richez-Battesti et Francesca 
Petrella (Aix-Marseille Université et 
LEST-CNRS) : Il existe déjà quelques dis-
positifs d’appui à l’entrepreneuriat social et 
l’ESS sur le plan EuroMed. CoopMed régio-
nal pour renforcer les capacités financières de 
la micro finance et SEED Euromed pour faci-
liter les échanges entre entrepreneurs sociaux 
en Méditerranée sont deux dispositifs d’appui 
à l’entrepreneuriat social à l’échelle euro médi-
terranéenne. 

CoopMed premier fonds d’investissement pour 
le développement de l’Économie sociale et so-
lidaire (ESS) en Méditerranée est doté d’une 
capacité de 10,5 M€ à son démarrage en février 
2016. Il ambitionne d’atteindre les 20 M€. Ce 
fonds est géré par Impulse, société de gestion 
filiale du Crédit Coopératif. CoopMed  propose 
des financements de moyen et long terme sous 
forme de prêts seniors ou subordonnés. L’offre 
financière est accompagnée d’une expertise 
technique et d’ingénierie financière en vue de 
consolider des partenariats forts avec les ac-
teurs de terrain, les acteurs financiers de proxi-
mité tels que des institutions de microfinance, 
des banques locales, mutuelles ou autres insti-
tutions financières non bancaires. 

SEED Euromed est quant à lui un programme 
financé par l’Union européenne visant à favori-
ser l’apprentissage mutuel et le dialogue inter-

culturel. Les nouveaux entrepreneurs se voient 
offrir la possibilité d’acquérir ou d’échanger 
des connaissances et des idées entrepreneu-
riales avec un entrepreneur social expérimen-
té, auprès duquel ils séjourneront pendant 
une période pouvant aller de 1 à 3 mois. Ce 
programme développe aussi des BOOTCAMP 
de l’entrepreneuriat social avec 4 jours de for-
mation et de pratique intensive des méthodes et 
outils innovants en matière d’entrepreneuriat 
social encadré par des experts internationaux.

Le partenariat euro méditerranéen pourrait 
contribuer au renforcement des compétences 
des porteurs de projets, et tout particulièrement 
des jeunes, à la sensibilisation des gouverne-
ments des différents pays pour renforcer les 
cadres législatifs et réglementaires en faveur de 
l’ESS, et au développement d’outils de finance-
ment dédiés à l’économie sociale et solidaire et 
à l’innovation sociale. Il pourrait aussi contri-
buer au renforcement des échanges « de bonnes 
pratiques » entre les pays du Sud et entre pays 
du Sud et du Nord à ces différents niveaux et 
à une meilleure connaissance des dynamiques 
en cours. 
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Annexes

Tableau A. Indicateurs de pauvreté Multidimensionnelle (MPI), par PM 
P o p u l a t i o n 
shares     (%)

Multidimensional poverty Population
 vulnerable to 
poverty
(who ex-
p e r i e n c e 
2 0 - 3 3 . 3 2 % 
intensity of de-
privations)       

Population in 
severe poverty
(with intensity 
higher than 
50%)

Multidimensional 
Poverty Index
(MPI = H*A)

Headcount ra-
tio: Population 
in multidimen-
sional poverty 
(H)

Year Urban Rural

Urban Rural Urban Rural Urban Rural Urban Rural
Range 0 to 1 % Population % Population % Population

Algeria 2012/13 63,3 36,7 0,003 0,011 0,7 2,7 2,9 8,1 0,0 0,4
Egypt 2014 37,2 62,8 0,008 0,017 2,1 4,4 1,0 8,0 0,3 0,5
Jordan 2012 81,8 18,2 0,006 0,007 1,7 1,8 0,5 1,6 0,1 0,0
Morocco 2010/11 54,8 45,2 0,009 0,139 2,4 31,2 3,9 22,0 0,2 10,0
Palestine 2014 74,5 16,6 0,004 0,003 1,1 0,9 6,7 2,6 0,1 0,0
Syria 2009 54,8 45,2 0,011 0,023 3,0 6,0 4,0 9,1 0,2 0,7
Tunisia 2011/12 65,8 34,2 0,000 0,012 0,1 3,2 0,7 8,3 0,0 0,2
Source: Alkire, S. and Robles, G. (2016) “Multidimensional Poverty Index Winter 2016: Brief methodological note 
and results.” Oxford Poverty and Human Development Initiative, University of Oxford, OPHI Briefing 44.
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Tableau B. Un aperçu des principales structures de l’ES dans cinq PM
Maroc Tunisie Egypte Algérie Liban

Associations 120000 associa-
tions
• plus de 15 mil-
lions d’adhérents
• 1.5% de la po-
pulation active est 
employée directe-
ment
• 8,8 milliards de 
dirhams de res-
sources
12 associations 
marocaines de 
consommateurs 
(AMC) 
• 900000 clients 
actifs, 
• plus de 6000 
employés
• création d’un 
million de mi-
cro-entreprises en 
10 ans

19716 associa-
tions (dont 19,8% 
à Tunis)
• 23,4% dans le 
développement 
des écoles, 17,8% 
culturelles et ar-
tistiques, 11,6% 
dans la charité 
et sociales, 10% 
dans le dévelop-
pement.
• plus de 10000 
nouvelles asso-
ciations créées au 
cours des 5 der-
nières années
• plus de 12 mil-
lions d’adhérents

41400 associa-
tions (ONG)
• 23% dans les 
services cultu-
rels, scientifiques 
et religieux, 19% 
en assistance so-
ciale, 14% dans le 
développement 
communautaire 
local
• 1,5 milliard LE 
de dépenses
• plus de 3 mil-
lions d’adhérents
• 101825 em-
ployés

108940 associa-
tions (dont 10,7% 
à Alger)
• 21,5% dans 
les Comités des 
Quartiers, 16,6% 
dans les Sports 
& Education 
physique, 15,3% 
dans les Parents 
d’Eleves et 14,7% 
Religieuses

• Les hybrides tels 
que les entreprises 
sociales existent 
dans le contexte li-
banais mais ne sont 
pas reconnus en tant 
que tels. 
Les dernières don-
nées du rapport 
de Beyond Reform 
and Development, 
«Cartographie des 
organisations de la 
société civile au Li-
ban» (2015), indique 
qu’il existe environ 
1,3 associations pour 
1 000 habitants sur  
l’ensemble du terri-
toire libanais. 
Le ministère de 
l’Intérieur et des 
Municipalités a dé-
claré que 8 311 or-
ganisations de la 
société civile sont  
enregistrées dans les 
archives nationales.
• 7% des organi-
sations sont infor-
melles et non re-
portées et le reste 
formelle et décla-
rées.
• 25.4% des organi-
sations front des ac-
tivités de lobbying 
et de conseil, 46.8% 
de sensibilisation, 
37.1% de renforce-
ment des capacités 
locales,

Coopératives • 15700 coopéra-
tives (dont 2287 
féminines).
• 450000 adhé-
rents 
• plus de 25000 
salariés
• plus de 6mil-
liards de dirhams 
de CA cumulé
• 17mrds de di-
rhams de capital
• 66% dans 
l ’ a g r i c u l t u r e , 
14% dans l’arti-
sanat, 9% dans 
l’habitat, peu 
présentes dans 
des activités à 
forte VA

Dissoutes et 
t r a n s f o r m é e s 
en sociétés mu-
tuelles. D’après 
l’article premier  
de la loi 19/63 
du 27 mai 1963, 
tel qu’amendé 
par la loi n° 94 du 
18 octobre 2005, 
la coopérative de 
service agricole 
devient une ‘so-
ciété mutuelle de 
service agricole’ 
(SMSA).

• 18000 coopera-
tives
• 12 millions de 
membres
• valeur de tran-
sactions de 17,8 
milliards LE, 
pour 5000000 
emplois créés



-160-

 

Mutuelles 50 mutuelles
mutuelles de 
santé
• 4 millions bé-
néficiaires
• 5 milliards de 
Dirhams de coti-
sations

mutuelles de 
santé
• 41 Mutuelles, 
• dont 17 dans 
le secteur pu-
blic, 13 dans le 
secteur parapu-
blic et 11 dans le 
secteur privé.
sociétés mu-
tuelles de base 
de services 
agricoles
• 151 Sociétés 
mutuelles de 
services agri-
coles
• 60 dans la col-
lecte et l’écou-
lement du lait, 
32 dans la com-
mercialisation 
des céréales et 
l’approvision-
nement, 11 dans 
la réfrigération 
et le condition-
nement; le reste 
exercent des ac-
tivités diverses, 
principalement 
l’approvision-
nement en en-
grais, semences 
et produits 
phytosanitaires.
• 28000 adhé-
rents
• 40000 à 55000 

Secteur peu/
pas développé

4% de dissémination de 
pratiques optimales, 3.6% 
de support juridique aux 
groupes marginalisés, 3.6% 
de surveillance des gouver-
nement locaux et nationaux, 
8.5% de développement de 
politiques, 18.1% de pro-
vision d’aide humanitaire, 
28.6% de provision de ser-
vices, 5.6% de recherche, 
12.5% de dissémination et 
de partage d’information et 
38.3% implémentent des pro-
jets de développement.
• Les secteurs les plus re-
présentés sont : Les services 
et le développement so-
cial (12.9%), Les droits de 
l’homme (8.9%), l’éducation 
(6.5%), la sante (6.5%) et l’en-
vironnement (5.6%).
• Les principaux bénéfi-
ciaires : les femmes (40.3% 
des programmes), les jeunes 
de 19 à 24 ans (39.5%), les ci-
toyens Libanais (33.5%), les 
enfants de 13 à 18 ans (30.6%) 
et les refugies (23.8%).
• Plus de 74% des organi-
sations de la société civile 
ont un budget de moins de 
250.000 US$ et seul 6.3% ont 
plus de un million de dollars 
de budget.

ESS • 1,5% - 2% du 
PIB, 
• 3% de la po-
pulation active 
employée di-
rectement

• à peu près 1% 
du PIB

7% - 8% du PIB
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Tableau C: Les principales caractéristiques des coopératives Marocaines
Les coopératives par secteur (fin décembre 2015) 
Secteur Nombre Adhérents Capital en dh 
AGRICULTURE 10 542 355 343 1 546 586 107
ARTISANAT 2 497 35 584 121 875 157
HABITAT 1 146 50 361 4 748 761 961
ARGANE 299 7 448 2 332 326
FORETS 236 9 899 9 135 038
DENREES ALIMEN-
TAIRES

236 2 306 851 851

PLANTES MEDICI-
NALES ET AROMA-
TIQUES

157 3 715 3 595 668

PECHE 153 5 562 7 499 668
ALPHABETISATION 122 1 148 1 480 984
AUTRES 347 12865 28054412
Total 31 509 968 983 12 941 719 544

Les coopératives de femmes par secteur  (fin décembre 2015)
Secteur Nombre Adhérents Capital en dh 
ARTISANAT 987 13 965 7 379 626
AGRICULTURE 763 13 835 6 724 659
ARGANE 274 7 117 1 877 126
DENREES ALIMEN-
TAIRES

170 1 766 597 501

PLANTES MEDICI-
NALES ET AROMA-
TIQUES

35 699 187 300

MAIN D’ŒUVRE 13 101 20 850
COMMERCANTS DE-
TAILLANTS 

10 70 20 750

PECHE 8 178 55 300
ALPHABETISATION 8 59 102 600
FORETS 7 127 26 400
CONSOMMATION 3 22 12 400
IMPRIMERIE-PAPETE-
RIE

1 7 700

ART ET CULTURE 1 14 7 000
Total 2280 37 960 17 012 212
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Les coopératives par région (fin décembre 2015)
Secteur Nombre Adhérents Capital en dh 
FES-MEKNES 1 835 36 202 417 055 382
CASABLANCA-SETTAT 1 780 76 958 2 313 779 800
RABAT-SALE-KENITRA 1 667 45 741 930 703 447
TANGER-TETOUAN-AL 
HOCEIMA

1 486 39 162 395 063 655

MARRAKECH-SAFI 1 407 71 558 594 782 006
SOUSS-MASSA 1 395 38 113 869 377 020
LAAYOUNE-ASSAKIA 
AL HAMRA

1 293 11 357 12 924 593

ORIENTAL 1 215 53 227 525 896 669
BENI MELLAL-KHE-
NIFRA

1 203 57 134 255 545 158

G U E L M I M - O U E D 
NOUN

1 157 11 015 58 555 720

DRAA-TAFILALET 999 41 283 93 139 823
EDDAKHLA-OUED ED-
DAHAB 

298 2 481 3 349 900

Total 15 735 484 231 6 470 173 173
Source : REMACOOP (2016)
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Graph A. Portefeuille des prêts en exploitation de Kafalat S.A.L. (Liban) au 31-12-2017) 

Source : http://kafalat.com.lb
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Encadré A1. L’entreprenariat social : aucun 
consensus, mais une pléthore de compréhen-
sions du terme 

Globalement, nous pouvons identifier quatre ap-
proches analytiques de l’entreprenariat social.
 
Etats-Unis : La forme juridique d’une entre-
prise sociale a peu d’importance 

Aux Etats-Unis, il n’y a aucune forme juridique 
au niveau national pour l’entreprenariat social 
et le développement de l’entreprise sociale n’est 
pas étroitement lié à un quelconque soutien éta-
tique. Au lieu de cela, l’entreprise sociale émane 
du secteur privé et de la société civile. L’accent 
est mis sur la production de revenu pour soute-
nir un large éventail d’engagements sociaux vi-
sant à améliorer le bien-être des populations et 
l’inclusivité sociétale. En outre, les entreprises 
sociales aux USA peuvent être sans but lucratif 
et à but lucratif.

Les écoles de pensée américaines sur l’entreprena-
riat social sont séparées en deux courants :

i.    L’école de pensée de l’innovation  so-
ciale : 
Ici, les entrepreneurs sociaux sont des per-
sonnes qui abordent des problèmes sociaux et 
répondent aux besoins sociétaux d’une façon 
innovante. Comme Dees et Battle Anderson 
(2006) l’ont remarqué, cette école de pensée « 
est concentrée sur l’élaboration de nouvelles et 
meilleures manières d’aborder les problèmes so-
ciaux ou de répondre aux besoins sociaux », les 
entrepreneurs sociaux pouvant ainsi établir une 
entreprise à but lucratif ou non-lucratif. Cette 
école de pensée est enracinée dans l’entreprena-
riat commercial et dans la découverte, l’évalua-
tion et l’exploitation des opportunités. Dans le 
cas de l’entreprenariat social, « on trouve ces  
opportunités dans les besoins sociaux, qui sont 
récupérés par des moyens novateurs pour les 
satisfaire » (Braunerhjelm et Hamilton 2012). 

ii.   L’école de pensée d’entreprise  sociale: 
Ici, le sujet principal est l’entreprise, décrite comme 
entreprenante et à but non-lucratif, produisant du 
«profit» tout en  contribuant à une mission so-
ciale. Afin de garantir une continuité dans la dis-
position d’un service social, ce type d’entreprise se 
concentre sur la production de flux de revenu qui 
sont indépendants des subventions et des aides. 
En outre, cette école promeut l’idée que l’adoption 
de méthodes de gestion innovantes permet d’amé-
liorer l’efficacité des organisations à but non lucra-
tif, les rendant plus entreprenantes (Defourny et 
Nyssens, 2010b). 

En somme, l’innovation managériale et la flexibi-
lité de la forme juridique d’une entreprise sociale 
caractérisent la tradition américaine. Les orga-
nismes sociaux à but non-lucratif génèrent du re-
venu par la vente interne de biens et de services. 
Les activités de vente peuvent être organisées par 
une filiale à but lucratif ou non-lucratif (pour des 
raisons d’exonération fiscale tout en s’engageant 
dans l’activité économique). 

Plusieurs auteurs (Ferris et Graddy 1989, Sala-
mon 1997, Scotchmer et Benschoten 1999, etc.) 
soulignent que les organisations à but non-lucra-
tif deviennent de plus en plus commerciales. Par 
conséquent, la frontière entre les organisations 
à but non lucratif et les entreprises tradition-
nelles devient difficile à distinguer (Dart, 2004). 
D’autres auteurs ont même qualifié les entreprises 
sociales, d’organismes hybrides situés à mi-che-
min entre les entités purement philanthropiques et 
celles purement commerciales (Emerson et Twers-
ky 1996, Dees 1998).

Europe : L’importance de la gouvernance

En Europe, il existe, selon les pays, différentes 
formes juridiques de l’entreprise sociale à but lu-
cratif et non-lucratif (charité/association) (Borza-
ga et autres 2001). Cependant, la forme juridique 
de « la coopérative » semble être la plus répan-
due. Dans quelques pays de l’UE, où les lois le 
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permettent, la forme associative peut également 
avoir une composante  commerciale. Par exemple, 
une association à but non-lucratif en Allemagne 
peut mener une activité économique si elle est se-
condaire au but principal non-lucratif. Les asso-
ciations allemandes ont l’obligation comptable de 
produire un compte de profits et de pertes, de sorte 
que l’administration fiscale puisse vérifier la na-
ture non-lucrative de l’activité entrepreneuriale.   

La gouvernance de l’organisation a une grande 
importance en Europe en raison de son rôle esti-
mé dans la transition démocratique de l’économie 
(Defourny et Nyssens, 2010b). L’entreprise sociale 
européenne se concentre, ainsi, sur le développe-
ment autonome, la prise de décision indépendam-
ment de la propriété du capital et la participation 
de plusieurs parties prenantes à la gouvernance de 
l’organisation. 

En termes d’autonomie, les entreprises sociales 
européennes sont établies et contrôlées par des 
groupes de citoyens, plutôt que par le secteur pu-
blic ou par des entités privées. D’ailleurs, les al-
liances entre le secteur public et privé n’entrent 
pas dans la conceptualisation d’une entreprise 
sociale, même si les entreprises sociales peuvent 
recevoir des financements de sources publics et/
ou privées. Les entreprises sociales sont régies par 
des principes démocratiques de participation, ba-
sés sur le principe de prise de décision du « vote 
individuel » (one-man, one-vote). En soi, les entre-
prises sociales ne reconnaissent pas d’autres types 
d’organismes, telles que les sociétés commerciales, 
comme entreprises sociales. 

On trouve deux écoles de pensée  européennes  sur 
l’entreprenariat social, chacune soulignant la di-
mension participative, elles sont :
 
i.           L’approche d’EMES (UE) :
Ici, l’entreprise sociale a un but explicite qui est 
de profiter à la communauté. Elle est lancée par 
un groupe de citoyens et se caractérise par  un 
niveau élevé d’autonomie. Elle est participative 

par nature et ne base pas le pouvoir décisionnel 
sur la propriété du capital. Cette approche est le 
fruit des travaux du réseau de recherches d’EMES 
(émergence d’entreprise sociale en Europe) ; des 
chercheurs coopérant pour l’émergence et la crois-
sance des entreprises sociales au sein de l’Union 
Européenne. Selon cette approche, les organismes 
reconnus comme entreprise sociale sont principa-
lement des associations, des coopératives, des mu-
tuelles et des fondations. Contrairement à l’école  
d’entreprise sociale des USA, dans laquelle une 
contrainte de non-distribution des bénéfices existe, 
l’approche d’EMES prévoit une sorte de distribu-
tion des bénéfices du fait de la prise en compte des 
coopératives (Defourny et Nyssens, 2010b). 

ii.           Approche BRITANNIQUE (RU) :
Cette approche émane de l’Unité d’Entreprise So-
ciale anglaise du département du Commerce et de 
l’Industrie (DTI), lancée quand le parti travailliste 
est arrivé au pouvoir au Royaume-Uni vers la fin 
des années 1990. Elle a été mise en place dans le 
but de stimuler les partenariats entre la société ci-
vile, le secteur public, et le secteur privé. Ici, le DTI 
définit l’entreprise sociale comme une entreprise à 
but social. Elle produit un excédent, mais réinves-
tit cet excédent principalement dans l’entreprise 
ou dans la communauté, pour lui permettre de ré-
aliser ses objectifs sociaux. En 2004, une nouvelle 
forme juridique a été introduite : l’entreprise d’in-
térêt de la Communauté. 

Le gouvernement britannique a ainsi participé 
activement à la création d’un environnement pro-
pice à l’épanouissement des entreprises sociales. 
Contrairement à l’approche d’EMES, les biens et 
les services fournis peuvent être soit indépendants, 
soit au centre de la mission de l’entreprise. Les en-
treprises sociales britanniques peuvent commercer 
librement sur le marché.
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Encadré A2. Deux centres Sud-Méditerra-
néens spécialiste des questions de l’ES au 
Maghreb : Le « Moroccan Center for Inno-
vation and Social Entrepreneurship » et le « 
Algerian Center for Social Entrepreneurship».   

Plusieurs initiatives locales émanant du secteur 
privée et de la société civile cherchent à mettre 
en avant l’ES comme réponse innovante et 
non-conventionnelle aux problèmes sociaux, sur-
tout face à l’inefficacité des initiatives étatiques 
peu nombreuses dans la région Sud-Med. Cet 
encadré expose le rôle de deux centres pour l’ES 
dans l’émergence de ce secteur. A travers leurs 
activités ciblées, durables et complémentaires, ils 
facilitent le développement des entreprises sociales 
dans deux pays Sud Méditerranéen sur le court et 
le long terme. 

D’une part, Moroccan Center for Innovation and 
Social Entrepreneurship (MCISE), fondée en 2012 
par un groupe de 17 civils, est l’un des centres et 
incubateurs d’entreprises sociales les plus perfor-
mants de la région. Le slogan du MCISE résume la 
logique de promotion de l’ES adoptée par le centre 
en vue du changement social au Maroc voire dans 
la région. Ce centre à but non-lucratif place les 
questions du bien public au centre de ces initia-
tives visant le changement social et cherche à sup-
porter, à la fois, financièrement et techniquement 
les entreprises sociales marocaines. Pour repenser 
l’économie marocaine en mettant en avant un 
aspect plus éthique basé sur des valeurs sociales, 
MCISE cherche à trouver des réponses innovantes 
aux défis socio-économiques. Une approche en 
trois étapes a été conçue pour permettre des résul-
tats optimaux aux interventions du centre: Inspi-
rer, apprendre et développer. 

C’est ainsi que MCISE organise des évènements 
concernant les différentes étapes de la mise en 
place et du développement d’une entreprise sociale. 
Pour le soutien  des entrepreneurs sociaux à fort 
potentiel, ce Centre marocain pour l’innovation 
et l’entrepreneuriat social a mis en place, en mai 

2015, son incubateur de start-ups Dare Inc., basé 
à Rabat. Le but de cet incubateur est principale-
ment de promouvoir les jeunes entreprises sociales 
et les accompagner depuis le stade de l’idée jusqu’à 
la commercialisation de leur produit sur le mar-
ché. MCISE a aussi monté un fonds d’amorçage 
qui donne la possibilité de financer les start-ups 
à un stade d’avancement plus précoce que pour 
les investisseurs classiques. D’autres initiatives 
sont aussi mises en place pour soutenir financiè-
rement les entreprises sociales. Le Crowd Day sert 
d’exemple d’événement qui réunit des experts lo-
caux et internationaux autour du crowdfunding 
pour sensibiliser les entrepreneurs locaux et régio-
naux sur les modalités et les différentes plateformes 
de financement collaboratif. En échange, MCISE 
prend une participation dans l’entreprise soit en 
rendant l’incubateur actionnaire de l’entreprise, 
soit en récoltant un pourcentage du chiffre d’af-
faires de la start-up dès qu’elle devient rentable.
Par ailleurs, MCISE s’associe avec plusieurs 
autres organismes pour partager avec les entre-
preneurs sociaux une diversité d’expertise et de 
sources de financements mais aussi pour leur 
permettre de développer leurs idées créatives avec 
une allocation des ressources optimales. Avec des 
partenaires comme Drosos foundation ou Natio-
nal Endowment for Democracy, la majorité des 
problèmes sociaux sont couverts par le réseau de 
MCISE permettant une assistance adéquate et 
spécialisée aux contextes de chaque secteurs et aux 
besoins de chaque entrepreneurs. Pour favoriser 
l’échange entre les différentes parties prenantes de 
l’ES, le centre Marocain a aussi créé un espace de 
co-working le 30 juin 2015. Le Dare Space est un 
espace qui sert de lieu de travail mais également 
un endroit de formation autour de l’innovation, 
de l’entrepreneuriat et d’autres thématiques liées. 
Ces formations accompagnes des opportunités de 
networking permettraient aux entreprises sociales 
Marocaines de gagner en légitimité dans le milieu 
entrepreneurial Marocain.

D’autre part, Algerian Center for Social Entrepre-
neurship (ACSE) partage les mêmes ambitions en 
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termes de solutions « out of the box » pour sur-
monter les obstacles majeurs au développement et 
à la prospérité socio-économique en Algérie. ACSE 
est une ONG fondée en 2013 par un groupe de 9 
personnes dans le but de transformer les enjeux et 
obstacles du développement Algérien en opportu-
nités pour l’ES et les jeunes entrepreneurs. Dans 
l’objectif de créer des emplois durables, de dynami-
ser les régions vulnérables, de protéger l’environ-
nement, de promouvoir l’équité et l’inclusivité et 
de faciliter l’accès à la culture, ACSE organise une 
série de workshops, de conférence et de capacity 
building sessions conçus pour former les entre-
preneurs, les mettre en contact avec des potentiels 
investisseurs et les guider dans la gestion de leurs 
affaires et dans leur prise de décisions. 

De plus, ACSE assiste les entreprises sociales dans 
leur développement en suivant une procédure de 
4 étapes clés au fonctionnement d’un incubateur 
de l’ES. D’abord, ce centre cherche à identifier les 
entreprises sociales algériennes souvent ignorées. 
Cartographier les différentes entreprises sociales 
permettrait ainsi, de promouvoir les possibles par-
tenariats et de créer des réseaux plus accessibles et 
performants. En deuxième lieu, ACSE cherche à 
inspirer les jeunes entrepreneurs à se lancer dans 
l’ES en promouvant l’ES grâce à des partenariats 
avec les medias et les réseaux sociaux. Il recourt 
ainsi aux TedX conferences qui présente les avan-
tages des entreprises sociales et leurs potentiels im-
pacts sur la situation socio-économique des popu-
lations locales et a des compétitions d’entreprises 
sociales. Ces incitations sont souvent appuyées 
par la troisième étape d’aide aux entrepreneurs 
sociaux qui est le support technique fourni aux 
jeunes entrepreneurs. A travers des programmes 
d’assistance, ACSE propose des séances de coa-
ching, mentorat, formation, partage d’expertise 
et de développement de compétences avec la par-
ticipation d’entrepreneurs nationaux et interna-
tionaux. Enfin, ACSE cherche à connecter effica-
cement les entreprises sociales pour permettre un 
partage plus optimal des ressources, de l’informa-
tion et des collaborations plus abouties dans les 

projets. Pour ce, le centre a créé un online et offline 
ACSE Community lié aux mouvements de l’ES et 
de l’innovation à l’échelle mondiale.

 En outre, les activités menées par ACSE sont 
sous la forme d’évènements ponctuels répéter 
avec des fréquences fixées antérieurement. Par 
exemple, Connect WEEKENDS consiste en une 
réunion de networking pendant tout le weekend  
avec des associations, ONG et entreprises sociales 
en Algérie. Cette réunion informelle vise à rendre 
renforcer le réseau de ACSE et les potentialités de 
collaboration tout en installant un environnement 
de partage d’expériences et d’expertises. Un ou 
deux participants à cette réunion serait ensuite in-
vitées à tenir un round table organisé par ACSE, 
« Entrepreneurial Cafe », pour de jeunes algériens 
dans le but de partager leurs projets, initiatives 
et expériences et promouvoir l’ES. ACSE met en 
place également des trainings et micro-trainings 
dans tout le pays avec des entrepreneurs sociaux 
tout comme avec des jeunes algériens à l’universi-
té ou dans les écoles pour les initier informellement 
à l’ES, à la résolution de problèmes sociaux et à 
l’innovation sociale. Les formations peuvent aussi 
être spécifique à certains taches dans l’entreprise 
sociale tel que le HR management, la planification 
des évènements, le développement de la stratégie 
de communication ou les campagnes de collecte de 
fonds.

Par conséquent, ce type de centre apporte aux en-
trepreneurs sociaux un support technique et un ac-
cès à des réseaux indispensables au développement 
de leurs entreprises dans le contexte socio-écono-
mique de pays Sud Méditerranéen comme l’Algé-
rie et le Maroc. Sur le long terme, leurs initiatives 
ponctuelles mais suivies et répétitives, rendent 
l’avenir de l’ES dans ces pays très prometteur avec 
la création d’une culture de l’ES et une tendance 
vers la découverte d’outils innovants émanant de 
la société et accès vers la résolution des difficultés 
sociales les moins investies.
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Encadré A3. Beyond reform and Develop-
ment : un acteur libanais à impact social 
incontournable 
  
Beyond Reform & Development (BRD) est un ca-
binet de conseil axé sur des missions sociales spé-
cialisées dans la recherche stratégique, la gestion 
publique, le développement des capacités et la créa-
tion de partenariat. BRD est membre du Beyond 
Group, incluant Beyond Consulting & Training. 
Ce groupe soutient le leadership, la modernisation 
et le développement organisationnel des multina-
tionales, des grandes entreprises et des PME du 
monde arabe depuis plus de dix ans. Basé à Bey-
routh, BRD est au service des clients du Moyen-
Orient, du Golfe et d’Afrique du Nord. Il fournit 
aux décideurs des solutions politiques innovantes, 
fondées sur des preuves, tout en renforçant le lea-
dership et la participation de la société civile dans 
la région. Les clients de BRD varient, donc, entre 
agences gouvernementales, institutions publiques, 
organisations internationales et universités issus 
de plus de 15 pays différents.

Une des spécialités de BRD est sa capacité à adap-
ter les connaissances et expertises mondiales, en 
termes de dialogue constitutionnel, de réforme 
administrative et d’ES, au contexte arabe, par 
le biais de partenariat et de méthodologie expéri-
mentale et collaborative. Ainsi, BRD a géré plus 
de 120 projets sur 24 pays depuis 2008. En outre, 
en 2017, BRD a piloté 51 projets dans 12 secteurs 
différents. 44% des activités de BRD étaient dans 
le capacity building alors que 29% relevaient du 
policy innovation et 27% du public management 
consulting. Cela a permis à BRD d’exécuter 120 
réformes institutionnelles dans la région, de pu-
blier 85 rapports et policy papers et d’élaborer 30 
nouveaux programmes et formations à but éduca-
tif. 

Dans le domaine de la recherche politique, BRD 
propose des études de perception, des évaluations 
d’impact et des analyses de politiques interdiscipli-
naires grâce à une approche méthodologique adap-

tée à chaque contexte et projet. En ce qui concerne 
les activités de conseil en gestion publique, BRD 
propose des solutions efficaces et adaptées aux be-
soins des entités publiques et parapubliques telles 
que les ministères, les parlements, les institutions 
parapubliques et les fonctionnaires. Le but de ces 
activités est de stimuler la performance des ins-
titutions publiques en aidant à l’élaboration de 
stratégies, en réformant les systèmes de gestion et 
en autonomisant les fonctionnaires. Enfin, BRD 
propose plus de 50 programmes hautement expé-
rientiels axés sur les besoins spécifiques des fonc-
tionnaires, des praticiens et des acteurs de la socié-
té civile. Toutes les interventions d’apprentissage 
mettent l’accent sur la pratique, les simulations, 
les jeux de rôles et les cas tirés du milieu des parti-
cipants. Plus de 10 000 dirigeants de secteurs pu-
blic, privé et à but non lucratif ont participé à ces 
programmes au cours des cinq dernières années. 
Cela a également permis à BRD de développer des 
partenariats entre ces différentes parties prenantes 
notamment dans l’ES.

La stratégie adoptée par BRD pour promouvoir 
l’ES dans la région MENA, « Social Entrepre-
neurship Momentum », se base sur trois princi-
paux axes : La promotion des outils et de la logique 
de l’ES à travers l’éducation formelle et informelle 
en collaborant avec des universités, des écoles et 
des agences de développement ; Le développement 
des capacités des acteurs de l’écosystème de l’ES 
tels que les institutions de financements, les incu-
bateurs, les accélérateurs et les autres structures 
de support aux entreprisse ; La recherche dans le 
secteur de l’ES et la cartographie de l’ES pour sup-
porter les activités de plaidoyer de preuves pour 
améliorer l’environnement légal de l’entreprena-
riat et la prise de décision politique pour cela. 
L’impact de BRD sur l’environnement social est 
considérable au Liban où plus de 60 localités ont 
participé à l’élaboration de mécanismes de stabilité 
sociale grâce à la collaboration entre les différents 
acteurs locaux  pour relever les défis socio-écono-
miques, politiques et culturels particulier à chaque 
région. En termes de formation, plus de 200 entre-
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prises sociales, incubateurs et ONG ont participé 
aux formations de BRD sur l’innovation sociale 
et le business modelling and planning. De même, 
plus de 60 professeurs de la région MENA ont été 
formés à l’ES notamment pour introduire des cur-
riculums plus créatifs,  inclusifs et flexibles, élabo-
rés pour répondre aux besoins de l’écosystème de 
l’ES au Liban et aux défis en changement constant 
de l’économie. Pour cela, BRD a également colla-
boré avec des universités de la région, telles que 
l’Université Saint Joseph au Liban et l’IHEC Tu-
nis pour établir les premières filières de licence et 
de master spécialisées dans l’ES. Dans cette lo-
gique est aussi née l’idée de la création d’une ap-
plication gratuite et accessible à tous (pour le mo-
ment disponible pour certaines régions du Liban), 
The Hub, pour faciliter la collaboration entre les 
différents acteurs de l’écosystème.  

Encadré A4. ESS et Responsabilité Sociale 
des Entreprises (RSE) : Une relation parfois 
conflictuelle qui mérite d’être éclaircie

On entend souvent parler de la dynamique de 
RSE qui tend parfois à éclipser la communication 
autour des bienfaits de l’ESS. La concurrence avec 
les entreprises lucratives à « Responsabilité Sociale 
» est parfois un problème pour l’ESS. Beaucoup de 
pans des activités de l’ESS sont aujourd’hui inves-
tis par des entreprises lucratives. Les entreprises 
de l’ESS ne se développent pas à armes égales, no-
tamment dans des secteurs comme celui de l’aide 
à domicile. Une mise en perspective entre les deux 
concepts nous semble donc nécessaire pour mieux 
saisir leurs différences et comprendre si des com-
plémentarités mutuellement bénéfiques sont pos-
sibles.

L’ESS est un ensemble d’organisations à statut 
spécifique, à utilité collective et sociale. L’ESS a 
également un « projet », c’est à dire des objectifs 
qu’elle vise à atteindre avec des moyens qu’elle met 
en place pour y arriver. De son côté, la RSE pour-
rait être décrite comme « la transposition aux en-
treprises de la logique du développement durable, 
que l’on présente souvent comme la conjonction 
de préoccupations d’ordre économique, social et 
environnemental ». Concrètement, les démarches 
de la RSE supposent la construction d’un sys-
tème d’information extra-financier (reporting) et 
une action visant à améliorer les résultats de ce 
dernier et donc de « l’image » de l’entreprise. La 
RSE concerne donc davantage les grandes firmes 
à caractère transnational, bien intégrées dans les 
marchés internationaux. L’ESS concerne géné-
ralement des petites structures (type PME pu 
TPE) et relève de règles juridiques et fiscales na-
tionales. Cependant, les entreprises lucratives qui 
pratiquent la RSE peuvent avoir un réel impact 
« social » et qui plus est elles cultivent des liens 
avec les structures ESS, se stimulant les unes les 
autres. Plus concrètement on notera que : 
•	 Les règles statutaires ESS sont certes 
plus solides que les engagements volontaires (ré-
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versibles) de RSE. Cependant, les entreprises clas-
siques dont la marque est connue du grand pu-
blic peuvent déployer de grands efforts (ex. pour 
contrôler les conditions de l’activité de nombreux 
sous-traitants) se posant de véritables questions 
car soumises au regard public. Les structures ESS 
peuvent au contraire en rester aux strictes règles 
dictées, sans chercher à les faire vivre véritablement 
et devenant paradoxalement moins inclusives car 
elles ne se posent pas les mêmes questions.
•	 Les deux types d’entreprises se stimulent 
les unes par les autres, créant une dynamique glo-
bale positive. La communication des entreprises 
lucratives sur leur caractère socialement respon-
sable pousse celles de l’ESS à affirmer davantage 
leurs valeurs et montrer qu’elles restent sur le 
terrain au-devant de leurs « concurrentes » lucra-
tives. 
•	 Au sein de l’ESS se trouvent des ONG 
qui poussent les entreprises lucratives à améliorer 
leurs pratiques et à communiquer davantage sur 
leurs actions. En même temps, certaines activités 
d’ONG et de fondations peuvent être le résultat de 
la politique de RSE des entreprises lucratives. 

Il serait donc erroné de considérer la RSE comme 
un substitut, ou uniquement comme une entrave 
au développement de l’ESS. Certes, les entreprises 
RSE se développent avec davantage de moyens, 
néanmoins quand leur finalité est « d’utilité so-
ciale » elle doit être saluée. Il faudrait davantage 
percevoir la RSE comme un « stimulant ambigu 
» qui permet à l’ESS de se régénérer et de mieux 
s’évaluer.

Source : Blanc (2008) , CG13

Encadré A5. DIVERS’ETIK : Exemple réussi 
en Région PACA (France) de renforcement 
des capacités des petits producteurs et de 
synergies régionales pour l’importation de 
produits de terroirs méditerranéens 

Descriptif : le projet s’inscrit dans une volonté 
de s’engager collectivement pour faciliter l’ac-
cès au marché européen des produits et services 
du Sud. Divers’Etik, qui travaille à l’impor-
tation et à la distribution, en Région PACA, 
de produits sud méditerranéens, dans une dé-
marche de commerce équitable, propose, avec 
ses partenaires, d’appuyer le renforcement des 
capacités de producteurs marocains pour struc-
turer et consolider les réseaux de distribution. 
Le premier volet du projet concerne le renfor-
cement des capacités de producteurs marocains 
: réalisation d’un programme pilote de forma-
tion-action auprès de dirigeants de coopératives 
et de futurs accompagnateurs marocains. Son 
second volet porte sur la réalisation d’une étude 
de faisabilité préalable à la construction d’une 
plateforme méditerranéenne d’importations de 
produits équitables ainsi qu’une rencontre de 
capitalisation et de mobilisation destinée à créer 
des liens avec de nouveaux acteurs méditerra-
néens du commerce équitable dans une optique 
de partage d’expériences, de savoir-faire et de 
coopération économique. 
Résultats : au moins 4 cadres de 2 organisa-
tions de producteurs/ices et 6 futurs accom-
pagnateurs formés à l’entrepreneuriat social ; 
au moins 4 cadres de ces structures et 6 futurs 
accompagnateurs formés sur les normes de sé-
curité alimentaire et les procédures d’import/
export de leurs produits ; 6 futurs accompagna-
teurs ont acquis de nouvelles méthodes et outils 
de formation/accompagnement de producteurs 
; un noyau dur d’acteurs de l’ESS du Nord et 
du Sud de la Méditerranée engagé pour un por-
tage collectif de la plateforme ; un réseau de 10 
distributeurs en région PACA qui mobilise la 
diaspora des pays d’origine des produits ; par-
tenaires logistiques régionaux ayant des liens 
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forts avec les pays d’origine des produits ; ex-
périence du projet partagée avec de nouveaux 
acteurs/régionaux du bassin méditerranéen
Partenaires : Migrations et Développement ; In-
ter-Made ; ACIM ; Citoyens de la Terre ; SODEV
Territoire(s) impliqué(s) : PACA, Maroc
Public cible : 4 représentants (dirigeants ou 
gérants) de 2 groupements de producteurs/ices 
implantées dans les régions Tanger/Tétouan et 
Souss Massa Drâa

Participation régionale : 21 250 € (via AAP 
2015)

Encadré A6. AREMDT Living Lab : Exemple 
original PACA (France) de Laboratoire vi-
vant de l’entrepreneuriat solidaire en Médi-
terranée – Citoyens de la Terre 

Descriptif : l’objectif global du réseau AREMDT 
est de développer l’esprit entrepreneurial solidaire 
et de renforcer les capacités entrepreneuriales des 
jeunes méditerranéens. Le projet Living Lab vise 
l’émergence d’un espace de travail collaboratif de 
l’entrepreneuriat solidaire franco-marocain en 
Région Tanger-Tétouan et le renforcement des 
compétences d’un groupe de jeunes porteurs de 
projets d’entreprises solidaires marocains (filière 
tourisme), suivis par des étudiants de la Région 
PACA (Marseille et Toulon) pour appuyer leurs 
parcours de création et le développement des ac-
tivités. 
Résultats : émergence de coopérations et d’innova-
tions ; les étudiants de PACA sont sensibilisés et 
formés à partir de cas d’entrepreneuriat solidaire en 
Méditerranée ; valorisation du projet AREMDT 
Living Lab en Méditerranée en tant qu’expérience 
pilote pour le soutien à l’entrepreneuriat solidaire 
de la jeunesse ; travail de de recherche-action de 
terrain sur le tourisme durable et l’entrepreneuriat 
solidaire permettant de capitaliser et de valoriser la 
démarche innovante du projet  
Partenaires : SODEV Maroc, la Commune rurale 
d’Ain Baida, laboratoire GRM de l’Université de 
Toulon-Var, l’association Femmes d’ici et d’ail-
leurs, l’association Le Loubatas
Territoire(s) impacté(s) : PACA, Commune rurale 
d’Ain Baida (Maroc)
Public cible : 50 jeunes étudiants de la région 
PACA (moins de 35 ans) ; 10 porteurs de projet 
d’entrepreneuriat solidaire sur le territoire d’Ain 
Beida (dont au moins 5 jeunes) ; 1 enseignante 
chercheur et un doctorant de l’Université Tou-
lon-Var ; 2 entrepreneurs solidaires du réseau 
AREMDT en Méditerranée (Tunisie ou Algérie) 
; 2 entrepreneurs solidaires de la région PACA ;
Participation régionale : 25 000 € (via AAP 2015)
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Encadré A7. Mowgli Mentoring   

Mowgli Mentoring est une organisation à but 
non lucratif axée sur l’inclusivité et le change-
ment économique et social dans la région MENA. 
Elle offre un cadre de soutien qui permet aux en-
trepreneurs, aux employés, aux femmes et aux 
jeunes d’exploiter leur potentiel et d’explorer de 
nouvelles opportunités. Depuis 2008, Mowgli 
travaille avec des philanthropes et des partenaires 
gouvernementaux et privés, locaux et interna-
tionaux pour offrir des services de mentorat à 
des entrepreneurs de tous les secteurs dans 14 
pays du Moyen-Orient, d’Afrique du Nord et 
du Royaume-Uni. Mowgli Mentoring cherche à 
créer et protéger des emplois, en mettant l’accent 
sur l’investissement économique et social, l’objec-
tif ultime de l’association étant d’aider la région à 
atteindre son objectif de 80 à 100 millions d’em-
plois d’ici à 2020.

Par ailleurs, Mowgli concentre ses activités sur 
le développement du leadership et le soutien aux 
écosystèmes d’entrepreneurs en mettant en avant 
leur potentiel à résoudre des problèmes sociaux 
tels que le chômage, la pauvreté et l’instabilité 
économique de la région. Mowgli offre trois pro-
grammes distincts: Un programme de mentorat 
des entrepreneurs, un programme de formation 
des mentors et un programme de formation Men-
tor MFI. Tous trois encouragent l’inclusivité et la 
diversité : entre 2008 et 2015, 29% des anciens 
élèves de Mowgli, 32% des entrepreneurs Mowgli 
et 27% des mentors Mowgli étaient des femmes.

Le premier niveau sur lequel Mowgli se focalise est 
la croissance personnelle et renforcement du lea-
dership. Chaque entrepreneur est accompagné et 
soutenu, sur le long terme, par au moins un men-
tor formé et compétent pour développer une rela-
tion fondée sur la confiance. L’impact de Mowgli 
sur les entrepreneurs tout comme les mentors est 
évident. En renforçant le potentiel et les qualités 
entrepreneuriales des entrepreneurs (résilience, 
motivation et confiance), Mowgli essaye donc de 

lever les obstacles qui freinent la prise de décisions 
éclairées, d’encourager les entrepreneurs à sortir 
de leur zone de confort et de les encourager à res-
ter motivées et à capitaliser sur leurs réussites. 
En 2010, 81% des entrepreneurs se sentent plus 
en confiance en général et 76% d’entre eux ont 
acquis une confiance dans leur prise de décision 
après avoir travaillé avec un mentor de Mowgli. 
Le programme leur a permis aussi de surmonter 
leur peur de l’échec et d’adopter un équilibre tra-
vail-vie sain. Quant aux mentors, 77% ont dé-
veloppé un sens profond de la conscience de soi 
et plus de 85% sentent qu’ils sont plus aptes à 
comprendre les autres. 

Le deuxième niveau des programmes pour lequel 
l’impact de Mowgli a été considérable est Crois-
sance, durabilité et succès de l’entreprise. 89% 
des entreprises supervisées par Mowgli sont res-
tées opérationnelles 5 ans après le programme. En 
outre, en 2010, 71% des entrepreneurs se sentent 
plus en confiance pour faire grandir leur entre-
prise et environ la moitié d’entre eux a réussi a 
augmenté la liste de clients et le chiffre d’affaires 
de l’entreprise au cours de l’année. En ce qui 
concerne les Mowgli mentors, approximative-
ment 80% ont, à la fois, développé des compé-
tences en leadership et en coaching et une capacité 
d’écoute active. De plus, 70% disent avoir utilisé 
leurs compétences de mentorat dans un cadre pro-
fessionnel avec des collègues plus juniors.
	
 Le dernier niveau pour lequel Mowgli a été un 
acteur clé de changement est Croissance écono-
mique, création d’emplois et sauvegarde. C’est 
grâce à ce travail sur l’aspect personnel et sur le 
renforcement du leadership que les entreprises 
sociales s’établissent d’une manière plus pros-
père expliquant pourquoi 92% des entrepreneurs 
Mowgli et 82% des mentors Mowgli déclarent 
qu’ils recommanderaient Mowgli à d’autres en-
trepreneurs et professionnels. Sur le long terme, 
les emplois crées se multiplient et sont plus du-
rables se traduisant par la croissance économique 
et plus de prospérité au niveau national. D’abord, 
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à part le niveau de retour sur investissement dans 
le mentorat, les entrepreneurs Mowgli ont cha-
cun créé en moyenne 3,3 nouveaux emplois et 
ont préservé plus de 90% des emplois existants, 
correspondant à un total de plus de 3470 emplois. 
D’ailleurs, Mowgli Entrepreneurs a contribué de 
18,4 millions de dollars aux économies de la ré-
gion par la création et la sauvegarde d’emplois. 
L’impact de Mowgli sur la création d’emplois fut 
ainsi récompensé en 2016 par le prix de création 
d’emploi décerné par Ta’atheer Social Impact 
Awards. 

Sur la période 2008-2015, Mowgli a fourni plus 
de 90 programmes de mentorat dans la région 
MENA et au Royaume-Uni, ce qui correspond à 
plus de 1800 entrepreneurs et mentors, tout en 
assurant aux investisseurs un retour sur leurs 
investissements de 890%, en moyenne, les aidant 
à soutenir leurs activités, à créer des emplois et 
à les préserver. Ainsi, Mowgli a réussi à être re-
connu comme acteur principal de l’ES dans la 
région MENA en obtenant un certain nombre 
de récompenses et de prix tel que le prix européen 
de la qualité (EQA) décerné à Mowgli en 2016 
par le Conseil européen du mentorat et de l’en-
traînement (EMCC) pour son programme et sa 
structure de programme Mowgli Mentoring Ex-
perience (MME). Cette reconnaissance est dû à 
l’intérêt que l’organisation porte a maximisation 
de son impact sur trois domaines clés et syner-
giques.

Par conséquent, Mowgli Mentoring est une or-
ganisation qui croit au pouvoir de l’entrepre-
nariat social comme vecteur de croissance et de 
prospérité et voit dans un mentoring structuré 
et des formations complémentaires et personnali-
sées, un moyen de promouvoir l’ES et d’investir 
de manière optimale dans le développement de 
l’impact social des entreprises sociales. En défi-
nitive, Mowgli cherche à créer une communauté 
mondiale de mentors et d’entrepreneurs formés, 
capables d’accéder aux possibilités de réseautage, 
d’apprentissage et de croissance.


